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PREFACE 


S'il  est  un  fait  iulmis  de  tout  le  monde, 
c'est  le  rôle  que  joue  lîi  politique  en  ce  pays. 
Le  peuple  canadien  s'est  occupé  de  l'admi- 
nistration des  atitiires  publiques,  d'abord  par 
nécessité,  pour  se  défendre  contre  les  atta- 
ques de  l'oligarchie  qui  en  voulait  à  sa  natio- 
nalité, ensuite  par  habitude,  peut-être  même 
par  goût.  Le  système  constitutionnel,  du 
reste,  prêtait  admirablement  au  développe- 
ment de  cette  préoccupation  populaire.  Pério- 
diquement, on  venait  demander  aux  électeurs 
d'approuver  ou  de  censurer  les  dépositaires  du 
pouvoir.  Un  débat  se  faisait  ainsi  contradic- 
toirement  devant  eux  et  les  partisans  du  gou- 
vernement comme  leurs  adversaires,  en  bri- 
guant les  suffrages  du  peuple,  l'initiaient  aux 
secrets  de  l'Etat. 

Dans  ces  joutes  oratoires,  bien  des  expres- 
sions techniques  tombaient  de  la  bouche  des 
lutteurs.  On  entendait  tous  les  jours  parler 
de  gouvernement  responsable,  des  préroga- 
tives de  la  couronne,  des  droits  des  électeurs. 
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Tout  le  moiulc  savait  <|ue  si  Topposition 
triomphait,  le  gouvernement  devait  coder  les 
rênes  de  l'Etat,  que  si  le  gouverneur  pronon- 
çait la  dissolution  des  chambres,  la  parole 
restait  aux  électeurs  qui  allaient  décider  du 
sort  des  ministres.  Ces  connaissances  même 
étaient  si  générales,  qu'on  les  traitait  comme 
des  axiomes  et  on  ne  cherchait  pas  à  démon- 
trer des  vérités  que  personne  ne  contestait  et 
(jui  avaient  pour  elles  l'irréfutable  logique 
des  faits.  Comme  des  traditions  qui  se  trans- 
mettent de  père  en  fils,  on  négligeait  de 
recueillir  ces  principes,  de  leur  donner  une 
expression  raisonnée.  Du  reste,  les  journaux 
faisaient  journellement  un  cours  de  droit 
constitutionnel,  ils  formaient  une  sorte  de  tri- 
bune où  ni  les  professeurs  ni  les  auditeurs  ne 
faisaient  défaut  et  il  n'est  aucune  question 
politique  qu'on  n'ait  ainsi  débattue  sur  tous 
les  sens. 

Ces  considérations  expliquent  le  manque 
presque  absolu  d'ouvrages  de  droit  constitu- 
tionnel dans  notre  littérature  nationale.  (1) 
Et  pourtant,  la  politique  n'est  pas  la  moins 
abstraite   des   sciences.      Des  hommes   émi- 

(1)  Nous  pouvons  faire  exception  pour  certains  écrivains,  entr'- 
nutrcs,  M.  de  Montigny,  dans  son  Catéchisme  politique. 
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ncnts  ont  passé  leur  vie  à  l'étudier  et,  dans 
l'antiquité,  le  plus  beau  titre  de  gloire  pour 
un  philosophe  ou  un  chef  d'Etat,  c'é'tait  d'a- 
voir légué  une  constitution  à  ses  concitoyens^ 
Pendant  une  longue  suite  d'années,  on  a 
recueilli  avec  soin  les  principes  et  les  précé- 
dents constitutionnels  et  on  les  a  consignés 
dans  de  nombreux  volumes  qu'on  conserve 
précieusement  parmi  les  archives  de  la  nation. 

En  Angleterre,  aucune  mine  n'a  été  plus 
exploitée.  On  ne  finirait  plus  si  on  voulait 
rendre  compte  de  tout  ce  qu'on  a  fait  et  écrit 
pour  expliquer  cette  merveilleuse  machine 
qu'on  appelle  la  constitution  anglaise.  Nos 
concitoyens  d'origine  britannique  ont  imité 
leurs  frères  d'outre-mer  et  leurs  travaux 
prennent  place  sur  les  rayons  des  biblio- 
thèques de  Westminster  à  côté  des  ouvrages 
des  i  '  s  savants  publicistes  de  la  métropole. 

Il  nous  a  donc  semblé  qu'un  traité  élémen- 
taire, un  manuel  qui  ne  s'occuperait  que  des 
grandes  lignes  du  droit  constitutionnel  ne 
serait  pas  sans  utilité  en  cette  province.  Il 
s'agissait  de  donner  la  raison  de  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  sous  nos  yeux.  Il  s'agis- 
sait surtout  de  se  mettre  à  la  portée  de  tous 
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les  lecteurs,  do  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
politique  et  en  même  temps  de  ne  point 
dépasser  les  bornes  d'un  ouvrage  élémentaire. 
Voilà  quels  ont  été  notre  but  et  notre 
ambition.  On  nous  permettra  d'ajouter  sans 
fausse  humilité  que  nous  comptons  sur  l'in- 
dulgence de  nos  lecteurs.  Si  les  autorités  ne 
nous  manquaient  pas,  si  nous  avons  pu  con- 
sulter, à  chaque  pas,  les  savants  traités  de  sir 
Henry  Erskine  May,  de  feu  Alpheus  Todd  et 
de  M.  Bourinot,  ce  n'était  certes  pas  une  tâche 
facile  que  de  faire  un  ouvrage  complet  en 
même  temps  qu'élémentaire  et  de  résumer 
dans  un  ^olume  de  quatre  cents  pages  les 
principes  et  les  précédents  constitutionnels.  Il 
n'y  a  jusque  la  langue  qui  n'éprouve  des  ditii- 
cultés  réelles  à  traiter  une  science  qui  est  pres- 
que exclusivement  anglaise  et  le  lecteur  devra 
nous  pardonner  des  expressions  comme  avi- 
seuvs,  originer  et  tant  d'autres  qui  ont  presque 
acquis  droit  de  cité  dans  le  langage  parlemen- 
taire et  qui  se  sont  glissées  sous  notre  plume  (  1  ). 

(1)  Malg'*é  le  soin  que  nous  avons  apporté  à  la  correction  des 
éprouves,  noua  avons  eu  le  chagrin  do  constater  dans  le  texte  de  ce 
volume  des  erreurs  typogiaphiqucs  dont  on  ne  devra  pas  nous 
rendre  responsable.  C'est  ainsi  qu'à  la  page  58,  on  nous  fait  dire  : 
'*  l'imposant  édifice  gouvernemental  dont  ils  ont  jetés  les  fonde- 
ments ".  Pour  ces  fautes  et  d'autres  qui  nous  échappent,  nous  nous 
croyons  on  droit  de  réclamer  d'avance  l'indulgence  de  nos  lecteurs. 
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n  va  sans  dire  que  nous  décrivons  la  ma- 
chine constitutionnelle  telle  qu'elle  est  et  non 
relie  qu'elle  devrait  être.  Nous  ne  faisons 
pas  de  la  critique  ou  de  la  philosophie,  nous 
expliquons,  nous  photographions,  pour  ainsi 
dire,  nos  institutions  politiques.  Nous  admet- 
tons bien  leurs  qualités  comme  nous  ne  contes- 
tons pas  leurs  défauts,  mais  encore  une  fois, 
la  critique  du  régime  parlementaire  n'est  pas 
notre  but.  Nous  avons  voulu  nous  borner 
au  rôle  d'interprète  et  notre  ambition  sera 
satisfaite  si  nous  avons  pu  rendre  intelligibh' 
une  constitution  politique  que,  du  reste,  per- 
sonne ne  songe  à  changer. 

Quand  donc  nous  disons  que,  sous  l'empire 
du  droit  parlementaire,  le  roi  règne  mais  ne 
gouverne  pas,  que  la  chambre  haute,  quelle 
qu'elle  soit,  doit  céder,  sur  une  question 
vitale,  à  la  chambre  élective,  quand  l'électorat 
s'est  prononcé  dans  le  sens  de  cette  dernière, 
que  la  nation  décide  de  tout  en  dernier  ressort, 
nous  n'énonçons  que  des  axiomes  de  droit 
constitutionnel.  Il  n'y  a  pas  à  se  le  cacher,  ce 
sont  les  électeurs  qui  gouvernent  en  Angle- 
terre, au  Canada,  partout  où  fleurissent  les 
institutions  politiques  de  la  métropole. 
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Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  qu'en 
écrivant  ce  livre,  nous  nous  sommes  déba- 
rassé  de  toute  préoccupation  politique.  Nous 
avons  tâché  de  résoudre  les  problèmes  qui  se 
présentaient  pour  solution  à  la  seule  lumière 
des  principes  constitutionnels.  Même  en 
dédiant  ce  manuel  à  l'un  de  nos  hommes 
d'état  les  plus  en  vue  et  dont  tout  le  monde 
admet  les  connaissances  parlementaires  ainsi 
que  les  talents  transcendants,  nous  nous 
sommes  surtout  rappelé  que  nous  avons  fait 
nos  études  légales  sous  sa  direction  et  l'hom- 
mage que  nous  lui  faisons  en  ce  moment  est 
l'écho  non  affaibli  de  l'admiration  qu'il  nous 
inspirait  alors. 

Nous  avons  divisé  notre  livre  en  trois  par- 
ties :  la  constitution  anglaise,  la  constitution 
canadienne,  la  procédure  parlementaire.  Nous 
avons  de  plus  consacré  un  chapitre  supplé- 
mentaire à  l'étude  de  la  constitution  des 
Etats-Unis.  Tout  cela  est  fort  incomplet, 
sans  doute,  mais  nous  serons  au  comble  de 
nos  désirs  si  l'on  nous  rend  le  témoignage 
d'avoir  été  de  quelque  utilité  à  nos  conci- 
toyens. 

Montréal,  12  octobre  1888. 
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tion anglaise  au  moyen  de  l'intervention  de  ministres 
responsables,  opinion  de  M.  Gladstone  sur  ce  sujet,  50. 

CHAPITRE  DEUXIÈME 


LE  PARLEMENT 

Le  parlement  anglais  se  compose  de  la  reine,  de  la  chambre 
des  lords  et  de  la  chambre  des  communes.  Il  sera  sur- 
tout question  maintenant  de  ces  deux  chambres. 

La  chambre  des  lords.  —  Position  exceptionnelle  de  la 
chambre  haute  en  Angleterre,  elle  jouit  ostensiblement 
de  tous  ses  vieux  privilèges.—  C'est  l'assemblée  des  pairs 
du  royaume  :  pairs  séculiers  et  pairs  ecclésiastiques.— 
Représentation  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  à  la  chambre 
des  lords.— C'est  le  lord  chancelier  qui  préside  les  réu 
nions  de  cette  chambre  ;  ses  pouvoirs  et  ses  fonctions.  - 
La  chambre  des  lords  n'est  pas  seulement  une  assemblée 
législative,  elle  est  encore  une  cour  de  justice. — Elle  n'a 
pas  l'initiative  des  votes  de  fonds  et  sa  censure  ne  peut 
entraîner  la  chute  du  gouvernement.— Elle  doit  du  reste 
céder  à  la  chambre  des  communes  si  le  cas  est  urgent  et 
s'il  y  a  danger  d'une  crise.— Opinion  de  lord  Granville 
sur  ce  suiet.— Rôle  que  la  chambre  des  lords  doit  jouer. 
—Son  indiflérence  cependant  à  le  remplir.— Avenir  de  hi 
chambre  haute  en  Angleterre. 

La  chambre  des  comm,unes. — La  chambre  des  communes  est 
l'assemblée  des  repré.sentants  du  peuple,  mais  elle 
mérite  ce  nom  surtout  depuis  le  re/orm  bill  de  ISîfâ.- 
Histoire  de  cette  réforme.— Bourgs  pourris. — Achat  dt- 
sièges,  corruption,  dépenses  d'élection. —  Composition 
actuelle  de  la  chambre  des  communes.— Précautions 
prises  pour  assurer  l'indépendance  du  parlement  et  l'ho- 
norabilité de  ses  membres. — Pouvoirs  inquisiteurs  de  la 
chambre  des  communes. — Elle  a  l'initiative  de  la  mise 
en  accusation. — Elle  est  maintenant  l'assemblée  domi- 
nante de  la  constitution.  — Ses  privilèges  en  matière 
financière.— Restrictions  de  son  initiative. — Le  ministère 
est  responsable  à  la  chambre  des  communes,— Change- 
ments dans  la  composition  de  la  chambre  basse  depuis 
quelques  années,  79. 

CHAPITRE  III 

LE  MINISTÈRE 

Le  ministère  est  un  trait  d'union  entre  le  souverain  et  le 
parlement. 
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Irain  et  le 


I  Histoire  du  ministère,  distinction  entre  le  conseil  des 

ministres  et  le  conseil  privé.  —  Reconnaissance  sous 
Edouard  II  du  principe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle.— Le  ministère  perdit  sa  liberté  d'actions  sous  les 
rois  de  maison  de  Tudor,  et  sa  dépendance  ne  Ht  que 
s'accentuer  sur  les  Stuarts. — Rôle  du  conseil  pendant  le 
protectorat  de  Cromwell,  sous  Charles  II  et  Jacques  II. — 
Guillaume  III  tit  le  premier  essai  du  gouvernement  par- 
lementaire en  choisissant  ses  ministres  au  sein  de  la 
faction  dominante. 

II  Composition  du  ministère,  distinction  entre  le  cabinet  et 

le  ministère. 

III  Formation  du  ministère  et  rôle  du  pre)nier-)ninistrc. — 
Le  roi  forme  un  gouvernement  par  l'entreinise  d'un  de 
SCS  ministres  connu  sous  le  nom  de  preinier-niinistre. — 
Origine  de  l'oHice  de  premier-ministre.— Le  chef  du  gou- 
vernement peut  être  choisi  indistinctement  dans  les 
deux  chambres.  —  Pouvoir  et  autorité  du  premier 
ministre. 

IV  Rôle  du  viinistère  et  solidarité  des  ministres.— Le  minis- 
tère agit  comme  un  ensemble  devant  le  pays  et  devant 
les  chambres. —Il  tombe,  ainsi  qu'il  a  vécu,  comme  un 
seul  et  nn'-me  tout.— Réunions  du  cabinet,  secret  de  ses 
délibérations. 

V  liaj)])orts  entre  le  souverain  et  les  ministre    —Le  premier 

ministre  est  l'intermédiaire  obligé  entre  le  roi  et  le 
cabinet.  — Le  roi  ne  peut  avoir  d'autre  volonté  politi(iue 
(juc  celle  de  ses  ministres.— Il  n'en  conserve  pas  moins 
une  large  initiative  et  il  prend  connaissance  de  toutes 
les  décisions  de  son  cabinet. — Cas  de  lord  Palmerston. — 
Dissentiments  au  ministère,  nécessité  de  Ti-ntervention 
du  premier  ministre. — DémissioTi  du  gouvernement. 

VI  Rapports  entre  le  ministère  et  le  pa/7f>»<e/i/.— Rùle  du 
ministère  devant  les  chambres. — Opinion  de  M.  De 
Celles.— Le  ministère  est  le  chef  politique  de  la  majorité 

Earlementaire  et  le  parlement  est  le  juge  du  ministèi-e. — 
division. — §  1ère.  Le  cabinet  est  charj/r  de  lu  direction 
politiqw,  du  parlement. — Les  ministres  doivent  faire 
partie  des  chambres,  mais  ceux  des  ministres  qui  siègent 
a  la  chambre  des  communes  à  leur  entrée  tMi  fonctions, 
sont  obligés  d'obtenir  la  contirmation  de  leur  mandat  ; 
exceptions. — Direction  du  parlement  ;  discours  du  trône, 
adresse  en  réponse  à  ce  discours.— Conduite  des  travaux 
législatifs. — Initiative  du  ministère  en  matière  de  légis- 
lation, droits  des  membres  privés,  bills  privés.— Direc- 
tion générale  des  chambres.— §  2ieine.  Le  parlement  est 
le  juge  du  ministère  et  ce  dernier  ne  peut  ijérer  les 
affaires  publiques,  que  tant  qu" il  jouit  de  ta  conjiance 
des  chambres.  —  Responsabilité  niinistérielle. —  Deux 
genres  de    responsabilité,   responsabilité    générale    ou 
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collective,  responsabilité  directe  ou  particulière.— Le 
ministère  ne  subsiste  qu'à  la  condition  de  posséder  la 
confiance  de  la  chambre  des  communes.  —  Interpel- 
lations.— Votes  de  non-confiance,  chute  du  ministère. — 
Le  ministère  condamné  par  la  cliambre  des  communes 
peut  donner  sa  démission  ou  dissoudre  les  chambres. — 
Conditions  de  la  dissolution. — Hesponsabilité  particu- 
lière des  ministres,  mise  en  accusation.— Responsabilité 
civile  et  responsabilité  politique.  —  Exemples. —  Con- 
clusion, lOG. 

CHAPITRE  IV 

RAPPORTS  ENTRE  LA  COURONNE  ET  LE  PARLEMENT 

Le  parlement  ne  peut  agir  ni  mémo  se  réunir  que  jçrâce  à 
l'intervention  de  la  prérogative  royale.— Le  parlement 
s'ouvre  toujours  par  le  discours  du  trône. — Le  roi  com- 
nmnique  avec  les  chambres  j)ar  des  messages  ou  des 
discours,  le  parlement,  au  contraire,  fait  entendre  ses 
remontrances  ou  ses  avis  au  moyen  d'adresses. 

I  Bapports  enfre   la  couronne  et  le  parlement  quant   à 

V administration  des  affaires  puhl iques. — Le  roi,  aidé 
de  ses  ministres,  administre  seul  les  afl'aires  publiques  ; 
les  chambres  ne  peuvent  exercer  le  pouvoir  exécutif, 
elles  ne  peuvent  qu'approuver  ou  censurer  ceux  qui  en 
sont  les  dépositaires.— Le  parlement  a  le  droit  toutefois 
de  faire  entendre  ses  remontrances  ou  es  conseils. — Les 
actes  administratifs  du  gouvernement  n'exigent  nulle- 
ment l'approbation  des  chambres  pour  produire  des 
efll'ts  légaux.— Comités  spéciaux. — Renseignements  que 
la  chambre  ne  peut  exiger  des  ministres.— Contrats 
publics. 

II  Rapports  entre  la  ronron   e  et  le  parlement  quant  à 

Vannée. — Le  droit  de  créer  et  de  maintenir  une  armée 
régulière  appartient  exclusivement  à  la  couronne. — 
Restrictions  apportées  à  cette  prérogative  par  le  bill  des 
droits,  )nutiny  acts. — Le  ministère  est  responsable  aux 
chambres  de  la  conduite  des  opérations  militaires,  mais 
ou  ne  permet  pas  au  parlement  d'intervenir  directement 
dans  ces  matières — Loi  martiale. 

m  Rapports  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  à 
Vexcrcice  de  la  prérogative  de  pardon. — Le  souverain 
n'exerce  la  prérogative  de  pardon  que  par  l'entremise 
du  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur. — Cas  de  Lipski. — 
Les  chambres  peuvent  s'enquérir  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  condamnation  d'un  prisonnier,  elles 
ne  peuvent  intervenir  autrement. 

IV  Rapports  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  à 
V  administrât  ion  de  la  Justice.— Quoique  le  roi  soit  la 
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source  de  toute  justice,  ce  sont  les  chambres  qui  prati- 
quement veillent  à  Tadministration  de  la  justice,  elles 
exercent  môme  sur  les  juges  une  iuridiction  extraor- 
dinaire, mais  elles  n'interviendront  jamais  dans  une 
cause  pendante. — Le  souverain  nomme  les  juges,  durant 
bonne  conduite,  mais  il  peut  les  révocjuer  sur  adresse 
du  parlement.— Cas  de  revocation  des  juges  et  magis- 
trats. 

V  Rapports  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  à  la 

distribution  des  dignités  et  des  honneurs.— Là^  souverain 
nomme  aux  honneurs  de  l'avis  de  ses  ministres,  le  par- 
lement n'intervient  pas  ordinairement.— Votes  de  remer- 
ciements.— Droit  de  la  couronne  de  créer  des  corpora- 
tions, elle  nomme  aussi  et  destitue  les  fonctionnaires 
de  l'état. — Fonctionnaires  politi(iues  et  fonctionnaires 
civils. — Examens  du  service  civil. — Pensions. — Toutes 
ces  matières  échappent  à  l'intervention  directe  des 
chambres. 

VI  Rapports  entre  la  couronne  et  le  ])arlement  quant  aux 
relations  extérieures. — C'est  le  roi  (lui  fait  les  traités 
avec  les  autres  nations,  la  sanction  des  chambres  n'est 
pas  requise  pour  leur  validité.— C'est  encore  le  roi  qui 
nomme  et  qui  rappelle  les  ambassadeurs. — Le  parlement 
est  informé  de  tout  ce  qui  est  olticiel.— Rapports  entre 
le  parlement  et  les  puissances  étrangères.— intervention 
de  la  couronne  dans  les  artaires  des  puissances  étran- 
gères.— Le  souverain  décide  également  de  la  guerre  ou 
de  la  paix,  les  ministres  en  répondent  au  parlement.— 
Conclusion,  1G9. 


DEUXIÈME  PARTIE 

CONSTITUTION     CANADIENNE 
CHAPITRE  I 

DIFFÉRENCES    ENTRE    LA     CONSTITUTION     ANGLAISE    ET    LA 
CONSTITUTION  CANADIENNE 

La  constitution  canadienne  est  la  Cf)pie  plus  ou  moins  con- 
forme de  la  constitution  anglaise. —  Distinctions  entre 
les  deux  constitutions.— Comme  colonie,  nous  n'avons 
que  des  pouvoirs  délégués. — Conséquences. — La  consti- 
tution anglaise  est  une  constitutition  non  écrite,  la 
nôtre,  au  contraire,  est  une  charte  précise. — Nous 
sommes  de  plus  une  confédération,  taudis  que  l'Angle- 
terre forme  une  union  législative,  '1\\. 
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CHAPITRE  II 

LE  CANADA  EST  UNE   FKDF^RATION 

Origines  de  la  coiiféch'u'ation.— Los  provinces  qui  la  con»- 
posent  existaient  bien  avunt  et  la  confédération  n'est 
que  la  légalisation  d'un  pacte  conclu  entre  elles.— (-om- 
position  de  la  confédération.— Que  faut-il  entendre  par 
une  union  fédérale  { —  Diverses  espèces  de  confédéra- 
rations.— Dans  l'union  fédérale  chaque  état  conserve 
son  existence  particulière  et  n'est  pas  plus  subordonné 
au  tout  (|ue  le  tout  n'est  subordonné  aux  diverses  par- 
ties.—Le  gouvernement  central  a  des  pouvoirs  généraux, 
chaque  état  ou  province,  une  juridiction  locale.— Consé- 

auences.— Quelle  est  la  nature  de  la  confédération  cana- 
ienne  ?— Clauses  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  <jui  s'appliquent  spécialement  au  Haut  et  au 
Bas- Canada,  219. 

CHAPITRE  III 

LE  POUVOIR  EXÉCUTIF 

Au  Canada  comme  en  Angleterre  le  pouvoir  exécutif  appar- 
tient au  souverain  aidé  de  ses  ministres. 

Section  I. — Le  pouvoir  ^,récnf  if  dans  l<t  Puiasancr. — Dans  la 
Puissance  du  Canada,  c'est  le  gouverneur-général  <|ui 
exerce  les  pouvoirs  exécutifs  (jui  appartiennent  au  sou- 
verain. Le  gouverneur  est  otllcier  impérial  en  même 
temps  (lu'administrateur  du  gouvernement  au  Canada. 
-  Ce  n'est  que  dans  cette  dernière  qualité  (juil  est  irres- 
ponsable. —  Instructions  du  gouverneur-général.  —  Cet 
otlicier  a  un  conseil  de  ministres  qu'il  doit  consulter 
comme  la  reine  consulte  ses  conseillers  en  Angleterre. — 
Le  gouvernement  est  responsable  au  Canada  comme  en 
Angleterre.— Exercice  de  la  prérogative  de  pardon. — 
Contrôle  du  parlement  à  l'endroit  des  juges.- Recours 
contre  un  gouverneur  qui  abuse  de  ses  pouvoirs.— Com- 
position du  ministère  fédéral. — Les  ministres,  membres 
de  la  chambre  des  communes  doivent  obtenir  la  confir- 
mation de  leur  mandat  aussitôt  après  leur  élection  ; 
exceptions.  —  Désaveu  des  lois  provinciales. — Exercice 
des  prérogatives  royales  par  le  gouverneur-général. 

Section  11. — Le  j)Ouvoir  exécut  if  dans  les  jirovinces. — Indé- 
pendance et  autonomie  des  provinces  dans  les  limites 
de  leur  juridiction.— Deux  écoles  parmi  les  juriscon- 
sultes qui  ont  traité  ces  questions.-— Le  lieutenant-gou- 
verneur représente-t-il  la  reine?  cause  Mercer.— Opinion 
de  sir  William  .Johnstone  Ritchie.— Les  lieutenant-gou- 
verneurs administrent  leur  gouvernement  d'après  les 
avis  de  leurs  ministres. — Composition  du  ministère  en 
la  province  de  Québec— Révocation  des  lieutenant-gou- 
verneurs.—Atfaire  Letellier,  232. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


XIX 


i  la  coin- 
ition  n'est 
♦-•s.— ('oin- 
cndre  p&r 
•onfédera- 
conserve 
ibordonné 
ersoH  par- 
généraux, 
B.— Consé- 
tion  cana- 
itaimique 
aut  et  au 


itif  appar- 

.— Dans  la 

•néral  (jui 

nt  au  sou- 

en  même 

Canada. 

est  irrea- 

ral.  —  Cet 

consulter 

Icterre. — 

jmme  en 

ardon. — 

Recours 

s.— Coni- 

Imembres 

a  confir- 

lection  ; 

xercice 

rai. 

—Indé- 
limites 
uriscon- 
nt-gou- 
tinion 
nt-gou- 
rès  les 
ère  en 
nt-gou- 


CHAPITRE  IV 

LE  POUVOIR  LlSoiSLATIF 

Le  pouvoir  législatif  au  Canada  est  entre  les  mains  de  deux 

corps  publics,  le  parlement  fédéral   et  les  législatures 

provinciales. 
Section  lèrc—Le  parletnent  fédcrnl.—ljC  parlement  fédéral 

se  compose  do  la  Reine,  d'une  chambre  haute  et  d'une 

cliambre  basse. 

I  Le  5^na('.— Composition  du  sénat.— Condition  d'éligibilité 

des  sénateurs. — Vacance  dans  le  sénat.— Rôle  du  sénat. 

II  La  chambre  des  communes.  —  La  représentation  à  la 

chambre  des  communes  est  basée  sur  la  population. — 
Moyens  choisis  pour  protéger  la  province  de  Québec 
contre  l'absorption.— Cens  électoral  pour  la  chambre  des 
communes. 

Section  'le.— Les  léi/islaturcs.  —  Composition  des  diverses 
législatures  et  notanmient  de  celle  de  la  province  de 
Québec.  —  Conseil  législatif.  —  Assemblée  législative. — 
Cens  électoral  dans  la  province  de  Québec.— Amende- 
ment des  constitutions  provinciales,  277. 

CHAPITRE  V 

PARTAGE  DU   POUVOIR  LÉ(JISLATIF 

Partage  des  pouvoirs  législatifs  entre  le  parlement  et  les 
législatures.  —  Généralement  toute  matière  d'intérêt 
général  est  du  ressort  du  parlement  fédéral,  toute  ques- 
tion locale  est  de  la  juridiction  des  provinces.— Questions 
que  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  attribue  à  la  Puis- 
sance ou  aux  provinces.— Toute  matière  que  l'acte  cons- 
titutionnel n'a  pas  réservé  aux  provinces  écheoit  au 
gouvernement  fédéral. — Toutefois  les  droits  provinciaux 
sont  amplement  sauvegardés.— Décision  des  tribunaux 
sur  le  partage  des  droits  législatifs.— Loi  des  magistrats 
de  district  de  Montréal,  1888.  —  Droit  conditionnel  ou 
concurrent  de  législation.  —  Rôle  de  la  cour  suprême 
dans  la  décision  des  questions  constitutionnelles,  '5(Xi. 

CHAPITRE  VI 

PARTAGE  DES  DETTES  ET  REVENUS 

Partage  des  dettes  et  revenus  entre  le  parlement  fédéral  et 
les  provinces. — Ressources  et  revenus  de  la  Puissance. 
—Charges  obligatoires  sur  le  fonds  consolidé.— Biens 
publics  que  l'acte  de  l'Amérique  Britanniijue  du  Nord  a 
transportés  au  Dominion. — Biens  et  revenus  qui  sont 
restés  aux  provinces.— Subventions  aux  provinces,  333. 
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CHAPITRE  VII 


CONCLUSIONS 

Résumé  des  principes  exposés  clans  cette  deuxième  partie. 
— Dangers  qui  menacent  la  confédération  ;  union  législa- 
tive, fédération  impériale.— Ce  qu'il  faut  entendre  par 
gouvernement  par  partis  politiques.— Eléments  impo- 
sants de  la  constitution  anglaise.— Imitation  de  cette 
constitution  et  rôle  qu'elles  ont  joué.  —  Institutions 
représentatives  au  Canada,  3-13. 
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TROISIÈME  PARTIE 


LA.   PROCEDURE   I^ARLEMENTJLIRE 


CHAPITRE  I 

COMPOSITION   ET  CONSTITUTION  DES  CHAMBRES 

Il  y  a,  au  parlement  fédéral,  comme  dans  la  législature  de 
Québec,  deux  chambres,  une  chambre  haute  et  une 
chambre  basse. 

I.  Constitution  des  chambres  hautes.-  hea  membres  des 
chambres  hautes  sont  nommés  par  la  couronne. — Ora- 
teur du  sénat  et  du  conseil  législatif  et  autres  officiers 
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Le  droit  païU'iiKMitniiv,  tri  ([ii'oii  le  ccnn- 
|)reii«l  {iiijounriiui,  est  exelusivement  d'ori- 
i>iiie  îuighiisc.  On  rencontre,  il  est  vrai, 
dans  les  autres  l)ays,  des  assemblées  l«''i;isla- 
tives  (jui  se  donncnit  parfois  le  titre  de 
parlement.  Pour  ne  citer  (pie  les  plus  im- 
portantes, c'est  le  lleiehstag  en  Allemagne, 
la  Chîunbre  des  députés  et  le  8('nat  en  France, 
le  Cortès  en  Espagne.  Mais  aucun  de  ces  cori)s 
n'est,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  un  })arlement, 
aucun  ne  présente  le  spectacled'unc  assemblée, 
à  la  fois  aristocrate  et  dé'mocrate,  offrant,  à 
son  souverain,  des  conseils  et  une  assistance 
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qu'il  ne  saumit  refuser  et  avec  lesquels  il  doit 
compter  jus(|u'à  sui)primer  entii'remeiit  sa 
volonté  }H'opi'c  et  ses  idées  personnelles.  De 
plus,  ces  assemblées  législatives  n'existent 
que  de[)uis  peu,  tandis  (jue  le  parlement 
aiigl.iis,  leur  modèle  à  voûtes,  peut  remonter 
à  [)r('s  de  six  siècles,  dont  deux  siècles  d'une 
souveraineté  presijue  absolue.  Il  y  a  une 
autre  raison  qui  nous  engage  à  nous  Ijorner 
au  droit  parlementaire  anglais,  ce  sont  les 
rap[)orts  de  parenté  (pii  unissent  nos  insti- 
tutions politi(jues  à  celles  de  la  (Grande- 
Bretagne.  En  tant  (pie  colonie  anglaise,  l'on 
nous  a  initiés  aux  traditions  ii:ouverne- 
mentales  de  la  mère-patrie.  L'histoire  de  la 
(constitution  anglaise  est  donc  l'histoire  de 
notre  constitution  canadienne.  C'est  })ar  là 
qu'il  fa  ut  commencer,  si  l'on  veut  saisir  le  sens 
intime  et  l'essence  de  nos  institutions,  et  nous 
arrivei'ons  ainsi,  tout  naturellement,  à  faire 
rhistori(pie  des  diverses  chartes  (|ue  1'  Vnglc- 
terre  nous  a  octroyées.  ..  • 
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HISTOIRE   DU  GOIJVEUXEMKNT    PARLEMENTAIRE 

EX   ANGLETERRE 


[1  est  assez  dilHcile  de  dc'finir  la  constitu- 
tion anglaise  pour  la  raison  (pu3  rette  consti- 
tution n'a  au<*une  existence  i"<'»elle  ou,  [)our 
mieux  dire,  tangil)lc.  On  d(*pouillcrait  en  xain 
les  archives  de  Westminster,  on  secouerait 
en  vain  la  poussièie  des  maïuiscrits  (jue  nous 
a  légués  le  moyen  âge,  <ni  ne  trouverait  pas 
même  un  exi)os(*  de  la  constitution  anulaise. 
11  y  a  !  ien  des  cbarte.s  célèbres,  il  y  a.  des 
statuts  (pli  ont  exercé  une  immense  influence 
sur  les  destinées  de  l'Angleterre,  mais  la 
constitution  elle-nn^'ine  n'existe  i\\ni  dans  la 
tradition,  elle  n'est  écrite  nulle  }>art.  C'est  un 
iH'ritage  qui  s'est  transmis  de  p('re  en  fils  et 
(pli  s'est  augment(''  de  génération  en  g(''n('ra- 
tioii.  Ce  n'est  point  un  système  raisoniK', 
(^est,  i)our  ainsi  dire,  une  croissance  (piasi 
spontanée,  une  évolution  d'anciennes  fran- 
chises et  de  vénérables  privilèges. 

On  rencontre  la  même  diHicult('  (piaiid  il 
s'agit  de  préciser  un  ])oint   de  déj)art   dans 
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l'étude  histori(|ue  de  la  constitution  anglaise. 
/  La  grande  charte,  magyia  cliarta,  que  Lang- 
ton,  arclievêque  de  Cantorl)ery,  arracha  au  roi 
Jean,  est  certainement  un  jalon  que  l'histo- 
rien ne  doit  pas  négliger,  mais  ce  n'est  pas 
la  première  concession  de  la  couronne,  ni  la 
première  vi(;toire  des  barons.  L'idée  mère  de 
la  constitution  anglaise  remonte  juscpi'à  la 
trilni  saxonne,  peut-être  même  jusqu'au 
clan  celtique  ;  la  chose,  au  contraire,  telle 
(|ue  nous  la  connaissons  aujourd'hui,  existe  à 
peine  de[)uis  deux  siècles.  Pourtant,  le 
peuple  anglais  a  toujours  manifesté  un  vif 
amour  de  la  liberté  au  point  de  prendre  les 
armes,  s'il  le  fallait,  pour  protéger  les  fran- 
chises hxtales  contre  l'absorption  du  pouvoir. 
Ajoutons  à  cela  les  agissements  d'une  aristo- 
cratie remuante  qui  ne  reconnaissait  au  sou- 
verain qu'une  autorité  nominale. 

Il  y  eut  des  luttes  naturellement  entre  le 
souverain  et  la  nation  rei)résentée  surtout 
par  les  barons.  Si  le  roi  avait  la  main  ferme, 
le  ffoût  de  la  domination,  il  défiait  les  efforts 
de  ses  sujets,  il  régnait  à  (M)up  de  proscrip- 
tions, de  confiscations  et  d'amendes.  Mais 
advenant  la  nécessité,  le  péril  de  sa  couronne, 
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le  besoin  d'argent,  le  souverain  adoucissait 
ses    prétentions    autoritaires,    ('onfirmait    les 
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anciennes  irancliises  ou  royaume  et  se  sou- 
mettait  au  j)arlement.  On  finissait  toujours 
par  prendre  le  roi  par  la  famine  et,  de  conces- 
sion en  concession,  de  précédent  en  précédent, 
(Ml  marchait  vers  la  })répondérance  absolue 
que  le  parlement  a  comjuise  plus  tard. 

La  premicre  d('*claration  dogmati(|ue  ([ue 
nous  renc'ontrons  dans  l'iiistoire  du  droit 
constitutioiin*'!  anglais  date  de  la  1  5^'  aiiiK'c 
du  rco'ne  d'Edouard  JI,  en  1;]22.  Les  assises 
de  la  nation,  solennel lenient  convo(piées  à 
York,  dé(darèrent  (pie  toutes  lois,  (]ui  concer- 
nent la  couronne  et  le  })eui)le,  doivent  ('^■tre 
l)ortées  en  parlement  par  le  roi,  du  consente- 
ment des  prélats,  des  comtes,  des  barons  et  des 
(•ommunes  (1).  Voilà,  en  deux  mots,  toute  la 
constitution  anglaise.  Mais  cette  consécration 
du  principe  fondamental  du  systi'ine  consti- 
tutionnel ne  devait  pas  emp<'*clier  tout  conflit 
à  l'avenir  entre  la  couronne  et  le  parlement. 
Les    successeurs    d'Edouard    H   s'aiTog('rcnt 

(1)  Le  lecteur  trouvera  pcut-ôtre  intéressant  de  connaître  le  texte 
niénic  (le  cette  importante  déclaration.  Le  voici  :  "The  estate  of 
"  the  Crown,  or  of  the  realni  and  people,  niust  be  treated,  accorded 
"  and  established  in  parlianient  by  tlie  Kin^,  by  iind  wilh  the  assent 
"  of  the  prelates,  earls,  barons  and  coninionalty  of  tiie  rciilni." 
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quelquefois  des  pouvoirs  qui  ne  eadraient 
nullement  avee  le  principe  établi.  La  loi  n'a- 
vait pas  ('té  changée,  mais  on  trouvait  bien  le 
moyen  de  lui  donner  une  interprétation  fan- 
taisiste, quand  on  ne  sentait  pas  de  force 
à  la  mettre  de  côté.  Ainsi,  le  roi  ne  pou- 
vait légiférer  sans  le  consentement  de  son 
parlement,  mais,  en  abusant  par  exemple 
de  sa  prérogative  de  pardon,  il  annulait  prati- 
(juement  les  lois  })énales  du  royaume.  De  plus, 
il  n'avîiit  pas  le  droit  de  taxer  la  nation, 
sans  l'aveu  de  celle-ci,  mais  il  empruntait,  il 
réclamait  des  contril)utions  (pii  n'étaient  vo- 
lontaires que  de  nom.  Le  bref  (Vhaheas  corpus 
lui  (b'fondait  d'emprisonner  ses  sujets  en  vertu 
de  son  seul  mandat,  mais  s'il  pouvait  interner 
sa  victime  au  fond  d'une  forteresse  éloi- 
gnée, son  abus  de  pouvoir  passait  inaperçu. 
Quand  le  mal  devenait  intolérable,  la  guerre 
civile  éclatait  et  le  souverain  payait  de  sa  cou- 
ronne, souvent  même  de  sa  tête,  son  infidélité 
aux  principes  dont  il  avait  juré  l'observance. 
Sur  neuf  rois  cpii  ont  précédé  Henri  VII,  six 
ont  dû  abdiquer,  cinq  ont  perdu  la  vie  en 
même  temps  que  la  couronne. 
^   Mais  la  grande  lutte  entre  le  pouvoir  absolu, 
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en  la  persoinie  du  souverain,  et  les  vieilles 
franchises  du  royaume,  revendiquées  par  le 
parlement,  s'est  livrée  sous  les  quatre  ri)is  de 
la  dynastie  des  8tuarts,  Jacques  P*",  Charles 
P*",  Charles  II  et  Jacques  II,  période  qui  em- 
l)rasse  près  d'un  siècle.  Pour  bien  comprendre 
cette  lutte  mémorable,  il  faut  se  rappeler  qu'à 
l'avènement  des  Stuarts,  le  roi  était  bien  plus 
puissant  que  ne  l'est  aujourd'hui  le  souverain 
d'Angleterre.  Il  gouvernait  lui-même,  se 
faisant  aider  dans  sa  tâche  par  des  ministres 
(ju'il  remplaçait  à  volonté.  Son  pouvoir,  il 
est  vrai,  n'allait  pas  jusqu'à  taxer  le  pays  sans 
le  consentement  du  parlement  ;  il  ne  pouvait 
non  plus  faire  des  lois  de  sa  propre  autorité 
et  initiative,  ou  se  dispenser  <le  se  s(ju- 
mettre  à  celles  qui  avaient  été  votées  par  les 
re})r('sentants  de  la  nation  et  sanctionnées  par 
lui.  Mais  s'il  s'agissait  de  guerre  ou  de  paix, 
de  commerce  ou  de  l'administration  générale 
du  pays,  le  roi  commandait  en  maître  et  le 
[)arlement,  n'osant  toucher  à  sa  personne  sa- 
crée, cherchait  à  punir  ses  ministres  de  ses 
abus  de  pouvoir.  Le  roi  prétendait  gouverner 
seul  ;  le  parlement,  de  son  côté,  cherchait  à 
contrôler  son  action,  en  jugeant  les  instru- 
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ments  de  In  voloiitc»  royale.  Le  i)i(>l)lèine  se 
posait  nettement  devant  le  pays.  L'avenir  de- 
vait assurer  à  jamais  la  suprématie  du  souve- 
rain ou  bien  la  prépondérance  du  parlement. 
Les  rois  de  la  maison  des  Stuarts  comprirent 
que  l'heure  de  la  lutte  était  arrivée,  ils  la 
livrèrent,  sinon  avec  succès,  du  moins  ave(î 
énergie  et  détermination. 

Jacques  P*"  posa  les  principes  qui  devaient 
servir  de  base  au  pouvoir  abs(>lu.  C'était, 
comme  on  l'a  dit,  le  roi  théologien.  Selon 
lui,  la  monarchie  héréditaire  était  d'institu- 
tion divine,  le  monarque  ne  pouvait  être 
privé  de  ses  prérogatives,  })ar  aucune  loi,  })ar 
aucune  coutume,  quelque  respectai  )le  (pi'elle 
fût  ;  les  chartes,  (jue  les  rois  d'Angleterre 
avaient  jurées,  n'étaient  que  des  traités  et 
des  concessions  qui  n'obligeaient  le  souverain 
qu'en  autant  qu'il  le  voulait  bien  ;  les  lois  du 
royaume  même  ne  le  liaient  pas  et  les  privi- 
lèges du  parlement  n'étaient  que  des  conces- 
sions faites  par  le  roi  durant  bon  plaisir. 

Charles  P'*,  doué  de  plus  d'énergie  et  de 
courage  (jue  son  père,  se  chargea  d'appliquer 
principes.     La  lutte  du  reste  était  enga- 
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coniiniiiios  coinpiviiait  (|ue  son  grand  moyeu 
(Vmîtion  et  de  contrôle  était  le  }>ouvoir  <le 
refuser  des  subsides,  l'our  le  roi,  il  talhiit, 
ou  l)ien  obtenir  ces  octrois  Ic'oaleniiïnt,  en  se 
souniettjint  au  parlement,  ou  bien  prélever 
les  fonds  nc'cessaires    à   l'administration   du 
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ouvernement  en  dehors  c 


de  L 


i  constitution 


et  au  mépris  des  anciennes  franchises  du 
royaume.  Charles  P*"  n'hésita  pas,  il  choisit 
la  dernière  alternative,  se  Hattaiit  bien  de 
})ouvoir  vaincre  la  résistance  des  rejnéseii- 
tants  de  la  nation. 

11  débuta  })ar  le  renvoi  do  ses  deux  pre- 
miers parlements  (|ui  ne  \'ouhiient  pas  voter 
des  subsides  sans  conditi(m.  Pendant  ce  temps, 
il  prélevait  des  taxes  de  sa  propre  autorité  et 
jetait  en  ])rison  les  chefs  de  l'oppositic^n.  Il 
allait  même  ])lus  loin  et  soumettait  le  t)ays  à 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi  martiale. 

Le  troisième  parlement  fit  conijn'eiidre  au 
roi  (ju'il  s'opposerait  sans  cesse  à  ces  abus 
de  pouvoir  et  Charles  dut  changer  de  tao 
tique.  Il  fit  mine  d'écouter  les  doléances 
des  chambres,  celles-ci  lui  accordèrent  les 
subsides  demandés,  et  le  roi  sanctionna  la  loi 
<lemeurée  célèbre  sous  le  nom  de  Pctltioii  de 
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(h'oif.  Viw  cette  ('liarte,  il  pioincttjiit  de  ne 
l)lus  prélever  de  l'argent  sans  l'assentiment 
(lu  pîirlement,  de  ne  plus  emprisonner  i)er- 
sonne,  qu'en  vertu  de  la  loi,  et  de  mettre  fin 
au  régime  de  la  loi  martiale  qui  désolait  le 
pays. 

On  put  croire  la  paix  (établie,  mais  on 
com2)tait  sans  l'inconstance  du  roi,  incons- 
tance (]ui  allait  jusqu'à  roul)li  des  })romesses 
les  plus  solennelles.  Charles  acce})ta  les  sub- 
sides, mais  il  ne  se  souvint  plus  de  la  charte 
(|u'il  avait  signée  ;  la  chambre  voulut  récla- 
mer, et  le  roi  exerça  de  nouveau  sa  préro- 
i^ative  de  dissolution. 

C^harles  ï"'"  résolut  alors  de  tenter  une  ex- 
périence à  la(|uelle  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs n'avait  sonoé.  H  voulut  pouverner 
sans  parlement  et  pendant  onze  ans  il  per- 
sista dans  sa  détermination.  Il  s'entoura  de 
conseillers  aussi  habiles  que  peu  scrupuleux 
dans  le  choix  des  moyens.  C'était,  en  première 
ligne, Thomas  Wentworth,un  des  anciens  chefs 
de  l'opposition,  resté  célèbre  sous  le  nom  de 
(îomte  de  Strafford  et,  pour  les  affaires  ecclé- 
siastiques, Laud,  archevêque  de  Cantovbery. 
Parmi  ses  instruments,  on  peut  surtout  signa- 
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ler le  fameux  tvibuuîd,  «Ht  cour  de  la  cliîimhre 
ctoil('e,  .s7a/'  c/i(tii}J><'r,\v'\\nu]n]  (pii  s'airooeait 
une  juridiction  extraorjlinnire  sur  les  per- 
sonnes et  les  choses.  Pour  obtenir  de  l'argent, 
le  roi  eut  recours  à  tous  les  moyens,  hors 
ceux  prévus  par  la  constitution.  C'étaient  des 
contributions  forcées,  des  emprunts,  des  mo- 
nopoles injustes  et  ruineux.  Les  anciens  rois 
d'Angleterre  avaient  autrefois  exigé  de  leurs 
sujets,  en  temps  de  guerre,  des  octrois  pour 
la,  création  et  le  maintien  d'une  flotte.  Les 
conseiHers  de  Chai'les  imaginèrent  de  faire 
revivre  cette  coutume  et  de  pr«'dever  ces 
coiit]'il)utions,  .s7///)  mo7i<'ij,dv  tout  le  l'oyaume. 
11  n'entrait  pas  dans  l'idi-e  des  flatteurs  du 
roi  qu'on  osât  refuser  de  les  solder. 

Or,  dans  le  Buckinghanishire  vivait  un 
sffdre  opulent  et  paisible  du  nom  de  John 
Kampden.  C'était  un  homme  (jui  jouissait  du 
respect  de  ses  voisins,  mais  qui  était  inconnu  du 
royaume.  Il  aimait  à  rester  sur  ses  terres,  ne 
se  mêlant  pas  de  politi(i[ue  agressive  et  se 
bornant  à  cultiver  ses  fermes  et  à  embellir  ses 
propriétés. 

Au  grand  étonnement  du  peuple,  qui  ne  le 
connaissait  pas,  cet  obscur  sijuire  osa  plaider 
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avec  lo  roi,  nier  ouvertement  son  droit  de 
prélever  le  .s7</)>  inoncif,  et  riscjuer  sa  i)ersonne, 
sa  liberté  et  sa.  fortune  daiis  un  ju'oeès  et  une 
lutte  dont  l'issue  ne  pjirîiissait  pas  douteuse. 

John  llam})den  i)laida  done  avec  Charles  P"" 
devant  hi  cour  d'échicpiier.  Il  amena  contre  les 
prétentions  royales  des  arguments  si  forts, 
des  raisons  si  concluantes,  qu'on  ne  put 
réunir  en  faveur  de  la  couronne  rpi'une 
faihle  majorité.  Ce  fut  ])our  Charles  I*"*  une 
véritable  (h*faite.  ]Iampden  devint  désormais 
le  champion  de  la  nation,  sans  compensation 
pour  le  gouvernement,  car  il  fut  impossible 
de  prélever  le  sJiip  money  et  les  eml)arras 
financiers  du  roi  allèrent  leur  train. 

Mais  il  fallait  absolument  obtenir  de  l'ar- 
gent, et  ceux  (pii  résistaient  se  voyaient  me- 
nacés d'em[)risonnement  et  de  la  confiscation 
de  leurs  biens.  Le  mécontentement  fut  bien- 
tôt général  dans  le  royaume.  Il  ne  futpas,cepen- 
dant,  (piestion  de  révolte  et  le  roi  put  enfin  se 
flatter  de  triompher  de  la  constitution.  Il  ne 
lui  manquait  encore  qu'une  armée  permanente, 
mais  sa  création  définitive  ne  paraissait  devoir 
être  qu'une  question  de  temps. 

Tout  souriait  au  monarque,  quand  il  eut  la 
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maleneoutreuse  ])ensée  d'ini}>oser  à  l'I^^coast 
régime  de  l'église  anglicane  (ju'elle  n'avait 
jamais  voulu  aeee])ter.  I^es  Ecossais  levèrent 
r('tendard  de  la  révolte  et  il  fut  impossible 
de  les  soumettre  par  les  moyens  ordinaires. 
Il  fallait  créer  imnK'diatement  une  armée  et 
pour  cela  tirer  sur  les  fonds  publics,  et  les 
(îotires  du  roi  étaient  vides,  Charles  1*^'"  n'eut 
d'autre  alternative  que  de  convoijucr  le  piir- 
lement  (|ui  se  réunit  en  avril  l(>40. 

La  nouvelle  chambre  des  communes  se 
montra  très  modérée.  Elle  se  déclara  disposée 
à  voter  des  subsides,  mais  elle  demanda,  en 
même  temps,  le  redressement  des  torts.  Le 
roi  se  fâcha,  et  renvoya  le  parlement.  Ce  fut 
peine  perdue.  Les  expédients  imaginés  par 
les  conseillers  du  monarcjue  ne  purent  com- 
bler le  déficit  du  trésor  roval  et  Charles  dut 
convoquer  de  nouveau  les  assises  de  la  nation. 

Le  parlement  (pii  se  réunit  en  novembre 
1G40  est  resté  célèbre  sous  le  nom  de  Lo7i(/ 
Payiermiit,  il  dura  jus(|u'en  lG(îl  ;  il  (commit 
des  abus  de  pouvoir  bien  \Av\-i  contraires  à  la 
constitution,  que  ceux  dont  le  roi  s'était  rendu 
coupable.  Ce  fut  désormais  l'ère  de  la  ven- 
geance et  la  première  victime  fut  le  comte  de 
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Stmrtortl.  Mrinc  alors,  hi  inosiuv  iio  \mi'\it  pas 
comble.  La  majorité  s'était  surtout  recrutée 
dans  les  rangs  des  })uritains,  se(îte  l)i<^ote  et 
nii'prisable  ;  elle  se  montra  inipitoyalde.  Sans 
méconnaître  les  torts  de  Charles  I""",  il  est 
im^iossible  de  ne  pas  flétrir  l'étroitesse  de 
vues,  l'intolérancîe  et  la  tyrannie  de  la 
chambre  des  communes. 

La  lutte  se  livra  désormais  entre  la  royauté 
et  l'élément  puritain  qui  atiichait  ouvertement 
ses  tendances  répul)licaines.  Charles  P"*  fut-il 
faible  ?  man(|ua-t-il  de  courage  à  l'heure  su- 
prême ?  C'est  difficile  de  le  dire,  car  il  s'était 
laissé  entraîner,  depuis  si  longtemps,  dans 
une  f^iusse  voie,  que  maintenant  toute  con- 
cession devenait  dangereuse.  Le  parlement 
lui  arracha  la  promesse  de  ne  le  dissoudre 
que  de  son  consentement,  il  alla  même  plus 
loin  et  le  priva  du  commandement  de  l'armée, 
droits  (|ui  appartiennent  exclusivement  à  la 
coui'onne.  A  la  fin,  le  roi  résolut  d'opposer 
une  résistance  ferme  aux  exigences  de  la 
chambre  des  communes.  11  crût  même 
devoir  prendre  l'agressive  et  réclama  l'ar- 
restation immédiate,  sous  prévention  de 
haute    trahison,    de    cinq    des    chefs   de    la 
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cliamhre  basse,  y  compris  le  fameux  Ilamp- 
den.  CNmime  les  communes  refusaient  de  les 
livrer  aux  ofHciers  du  roi,  ce  dernier  connut 
le  [)rojet,  assurément  bien  audacieux,  d'aller 
I  en  personne  au  parlement  les  arrêter  lui- 
même.  Le  ré(nt  de  ce  (pii  s'en  suivit  est  si 
(lnnnati(jue,  «pie  nous  ne  }M>uvons  n'sister  à 
l'envie  d'en  faire  part  à  nos  lecteurs.  Nous 
citons  un  historien  (jui  a  raconté  ces  événe- 
ments avec  un  grand  luxe  de  détails. 

C'était  lo  16  janvi(3r  (1642).  Lu  roi  avait  t'ait 
(le  i^raiids  ])répanitifs  de  défense.  Des  armes 
avaient  été  apportées  de  la  Tour  à  Whitehall,  et 
une  foule  «le  jeunes  gens,  connus  pour  porter  un 
vif  attachement  à  la  couronne,  étaient  réunis  à 
la  Cour  prêts  à  soutenir  la  royauté.  Charles 
voulut  se  rendre  à  la  chambre  en  personne  pour 
saisir  les  cin«i  membres  accusés.  On  prétend  (pi'il 
adopta  ce  parti  extrême  à  l'instigation  de  la  reine 
(jui  lui  avait  dit:  "Tu  es  un  lâche  et,  si  tu  ne 
mets  sur  le  cliamp  ces  misérables  à  la  porte,  tu  ne 
me  reverras  jamais."  La  chambre  apprit  hieiitôt 
(|ue  le  roi  s'avançait  vers  Westminster- Hall,  escorté 
d'une  troupe  do  courtisans,  d'officiers  et  de  soldats 
(jui  tous  étaient  armés  d'épées  et  de  pistolets.  Il 
y  avait  des  armes  dans  la  chambre.  Mais  on 
hésitait,  car  défendre  les  membres  accuses  contre 
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les  hoinines  que  conduisait  le  roi  en  personne,  et 
faire  airjsi  du  p  irleuient  une  scène  de  carnage  et 
de  sang-,  paraissait  une  mesure  dangereuse.  Après 
une  courte  de'libération,  laj^hambre  ordonna  aux 
meuibres  accusés  de  se  retirer.  Quatre  d'entre 
eux  obéirent  sur-le-champ  ;  mais  William  Strodo, 
l'un  d'eux  insista,  pour  rester  et  attendre  l'arrivée 
du  roi  ;  les  sollicitations  pressantes  de  sir  Walter 
Earle,  son  ami,  le  décidèrent  ensuite  à  se  retirer. 
Tous  allèrent  dans  la  cité,  où  ils  turent  bientôt  en 
sûreté. 

Charles  entrait  en  ce  moment  dans  Westminster- 
Hall.  La  troupe  qui  l'accompagnait  se  rangea  sur 
deux  lignes.  Aussitôt  Charles  s'avança  vers  la 
chambre  des  communes  et  frappa  à  coups  préci- 
pités à  la  porte.  En  entrant,  le  roi  avait  à  ses 
côtés  son  neveu  Charles,  prince  nalatin  du  Rhin. 
Il  porta  d'abord  ses  regards  ve  l'endroit  qu'oc- 
cupait ordinairement  Pym  et  alla  ensuite  au  fau- 
teuil du  président.  "  Monsieur  l'orateur,  s'écria- 
t-il,  je  vous  emprunterai  provisoirement  votre 
fauteuil,  si  vous  voulez  bien  le  permettre."  L'ora- 
teur mit  un  genou  en  terre  et  Charles  prît  sa 
place.  Tous  les  membres  s'étaient  levéfe  et  se 
tenaient  couverts.  Charles  jeta  de  nouveau  des  re- 
gards inquisiteurs  pour  chercher  les  cinq  membres 
(ju'il  était  venu  arrêter  ;  puis,  il  s'assit  et  parla 
avec  la  plus  violente  agitation.  "  Messieurs,  dit- 
il,  je  suis  fâché  de  venir  ici  pour  une  affaire  aussi 
désagréable.     Hier,  je  vous  ai  envoyé  un  sergent 
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d'armes  pvAir  ap])rébender  au  corps  quelques-uns 
de  vos  membres  qui,  par  mes  ordres,  sont  accusés 
du  crime  de  haute  trahison  et  je  m'attendais  à 
ce  que  vous  m'obéiriH|  Je  dois  vous  déclarer 
(ju'aucun  roi  d'Angleterre  n'a  montré  plus  de  sol- 
licitudes pour  vos  privilèges  que  moi  ;  j'ajouterai 
que  je  les  maintiendrai  autant  (|Ue  faire  se  pourra. 
Cependant,  vous  devez  savoir  ijue  dans  les  cas  de 
trahison,  il  n'y  a  de  privilèges  pour  personne.  En 
conséquence,  je  viens  savoir  si  «j  i«3l(|ues-uns  de 
ceux  que  j'ai  accusés  de  trahison  sont  ici  ;  je  ne 
puis  attendre  de  cette  chambre  les  dispositions 
que  je  voudrais  lui  voir  ;  mais  je  vous  dirai  que 
je  saisirai  les  susdits  membres  partout  où  je  les 
trouverai."  Les  regards  de  Charles  se  prome- 
nèrent de  nouveau  sur  la  chand)re  ;  puis  il  s'a- 
dressa au  speaker.  "  Quelques-unes  des  personnes 
(jue  je  cherche  sont-elles  ici  ?  les  voyez-vous  ?  où 
sont-elles  ?  "  Lenthall,  tombant  aux  pieds  du  roi, 
lui  dit  que,  serviteur  de  la  chambre,  il  ne  pouvait 
répondre  aux  demandes  (pli  étaient  faites  qu'au- 
tant que  les  communes  l'autoriseraient.  "  Très 
l)ien,  dit  le  roi  en  promenant  de  nouveau  ses  re- 
gar<ls  autour  de  la  chambre.  Mais  connue  je  m  a- 
perçois  que  tous  les  oiseaux  sont  dénichés,  j'attends 
de  vous  que  vous  me  les  enverrez  aussitôt  qu'ils 
reviendront.  Cependant  je  vous  donnerai  ma 
parole  de  roi  que  je  n'emploierai  point  la  violence 
contre  eux,  et  que  je  procéderai  à  leur  égard  d'une 
manière  légale  ;  car  je  n'ai  jamais  songé  à  agir 
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autrement.  Maintenant,  comme  je  vois  que  je  ne 
puis  exécuter  ce  (jue  je  suis  venu  faire  ici,  je  vous 
répéterai  ce  que  j'ai  dit  préc(?clemment,  c'est  que 
tout  ce  que  j'ai  accordé  pour  le  bien-être  de  mes 
sujets  sera  maintenu  par  moi.  Je  ne  vous  impor- 
tunerai pas  davantage  ;  mais  je  vous  dirai  que,  si 
vous  ne  m'envoyez  pas  les  membres  accusés,  aussi- 
tôt qu'ils  seront  de  retour  ici,  je  saurai  bien  les 
trouver."  A  ces  mots,  le  roi  se  leva  et  se  retira 
au  milieu  des  cris  "  Privilèges  !  privilèges  !  "  que 
faisait  retentir  la  chambre.  Les  communes  s'a- 
journèrent immédiatement  (1). 

Tii!  suprême  tentative  du  roi  avait  échoué. 
Il  <|uitta  peu  après  sa  ra})itale  où  il  ne  devait 
revenir  (pie  pour  y  mourir  de  la  main  du 
Ixnirreau.  La  retraite  de  CJiarles  1"'  fut  d(»sas- 
treuse  pour  hi  eause  royale.  Il  en  résulta  une 
guerre  eivile  entre  le  roi  et  le  parlement  (jui 
osa.  prendre  les  armes  contre  son  souverain. 
Il  arriva,  ce  qui  arrive  ordinaii'ement  dans  ces 
cas,  un  aventurier  réussit  à  s'cmjKirer  de  la 
direction  du  mouvement  insurrectionnel.  Dé- 
sormais, le  parlement  ne  fut  plus  le  maître, 
Cromwell  s'arrogeait  t(nis  les  pouvoirs,  il 
exilait  ceux  des  députés  (jui  se  montraient 
récalcitrants,  il  (''])urait,  prour  nous  servir  de 

(1)  Histoire  d'AnglcU^rro.  CJalibcrt  et  Pelle,  fome  ÎI,  pi>.  IW-10. 
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l'expression  eonsaen'e  de  nos  jours,  le  ('or}>s 
dont  il  tenait  tous  ses  |)ouvoirs.  Il  fit  mettre 
le  roi  en  accusation,  devant  un  tribunal  con- 
stitué par  la  cb ambre  des  communes  seule- 
ment, et  ce  maloré  le  vote  contraire  de  la 
(;baml)re  des  lords.  L'infortuné  Cbarles  I^"* 
périt  sur  l'échafaud,  et  Cromwell  fut  proclamé 
])rotecteur,  cbarge  qu'il  exerya  avec  des  j)ou- 
voirs  plus  que  royaux  jus(|u'à  sa  mort.  Son 
iils  ne  régna  (jue  quelques  mois  et  après  sa 
(b'cbéance,  des  cbefs  militaires  se  disputèrent 
le  pouvoir. 

C'est  à  ce  moment  ([ue  nous  voyons  paraître 
un  libérateur.  Le  général  Monk,  (jui  comman- 
(biit  l'armée  parlementaire  en  Ecosse,  ne  voulut 
pas  se  soumettre  à  ces  di(;tateurs  d'un  jour. 
Il  envabit  l'Angleterre  à  la  tête  de  se[»t  mille 
vétérans  et  son  invasion  se  transforma  l)ientôt 
(  Ji  véritable  marclie  triompliale.  Ne  laissant 
(b'viner  aucun  de  ses  plans,  il  avançait  }>i'u- 
domment  vers  T^ondres  et,  à  son  arrivée, 
il  y  convoqua  le  long  }tarlement.  Vc 
corps,  au  milieu  de  l'entliousiasme  général, 
vota  sa  propre  (b'cbéance  et  l'on  fit  ('maner 
des  brefs  pour  une  nouvelle  ('lection.  Le  nou- 
veau parlement,  ou  plutôt  la  convention,  car. 
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en  rabseiice  crnn  roi,  il  ne  ])rit  ])as  le  titre 
(le  })arlement,  se  réunit  solennellement  à 
Westminster  et  les  deux  chambres  décrétèrent 
le  rét<al)lissement  de  la  royauté.  Le  jeune 
Charles  II  vint  prendre  possession  de  sa  capi- 
tale, il  fut  proclamé  au  milieu  de  démonstra- 
tions populaires  et  d'une  joie  délirante. 

Charles  II  n'avait  ni  l'énergie  ni  le  savoir 
de  son  père.  Il  était  indolent  et  voluptueux, 
il  gouvernait  surtout  })ar  l'entremise  de  mi- 
nistres tout  disposés  à  exagérer  la  prérogative. 
Son  premier  parlement  lui  causa  bien  des  em- 
barras par  sa  loyauté  excessives  En  politique, 
ce  parlement  proscrivait  tous  ceux  dont  la  fidé- 
lité à  la  couronne  avait  pu  être  mise  en  doute  ; 
eu  religion,  il  persécutait  ceux  qui  ne  se 
montraient  pas  disposés  à  subir  le  régime 
de  l'Église  d'Angleterre.  De  fait,  tous  les  par- 
lements de  cette  époque  se  distinguèrent 
surtout  par  le  fanatisme  religieux.  Pour  con- 
tenter sa  haine  des  convictions  religieuses 
d'autrui,  on  alla  jusqu'à  commettre  des  crimes 
odieux,  voire  même  jusqu'à  envoyer  à  l'écha- 
faud  des  hommes  innocents  sur  des  témoi- 
gnages i)arjures. 

Il  y  eut  surtout  lutte,  cependant,    entre 


is  le  titre 
Icmeiit  à 
écrétèrent 
Le  jeune 
le  sa  capi- 
émcmstra- 
rite. 

i  le  savoir 

)luptueux, 

ise  de  nii- 

érogative. 

311  des  em- 

politique, 

)nt  la  fidé- 

en  doute  ; 

ui  ne   se 

le  régime 

Is  les  par- 

Inguèrent 

'our  con- 

kligieuses 

les  crimes 

à  l'écha- 

Is  tëmoi- 

It,    entre 


INTRODUCTION 


ÀU  1 


le  parlement  et  le  roi,  sur  le  hill  of  exclu- 
sion, dirigé  contre  le  duc  d'York,  frère  de 
Charles  II,  qu'on  voulait  exclure  du  trône 
parce  qu'il  était  catholique.  La  chambre 
des  communes  vota  la  mesure  qui  fut  rejetée 
par  les  lords.  Plus  habile  que  son  père,  au 
lieu  de  faire  emprisonner  arbitrairement  les 
chefs  du  mouvement,  le  roi  se  servait  contre 
eux  des  formes  légales.  Il  les  faisait  traduire 
devant  les  tribunaux  sous  prévention  de  haute 
trahison,  des  témoins  venaient  jurer  de  leur 
culpabilité  et  leurs  têtes  tombaient  sur  l'écha- 
faud.  La  victoire  du  roi  fut  bientôt  comjjlètc, 
mais  il  n'en  jouit  pas  longtemps.  Une  courte 
maladie  l'emporta  et  son  frère  Jacques  II 
monta  sur  le  trône  d'Angleterre. 

Jacques  II  aimait  le  pouvoir  et  l'autorit*' 
autant  que  son  frère  avait  goûté?  la  paix  et 
l'inaction.  Il  était  de  plus  catholique,  tandis 
que  la  plupart  de  ses  sujets  ^Drofessaient 
les  doctrines  protestantes.  Comme  ses  prédé- 
cesseurs, le  nouveau  roi  souffrait  avec  peine 
l'influence  croissante  du  parlement,  il  se  décida 
donc,  sans  hésitation,  à  continuer  la  politique 
agressive  de  sa  famille.  Il  brûlait  aussi  de 
faire  cesser  les  vexations  de  toutes  sortes  qui 
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pesMieiit  sur  les  malheureux  catholiques.  Sa 
guerre  contre  les  franchises  du  parlement  est 
sans  doute  à  regretter,  mais  les  efforts  qu'il  fit 
afin  d'obtenir  l'émancipation  des  catholiques 
resteront  toujours  comme  un  de  ses  plus  beaux 
titres  de  ojloire.  Il  fut  malheureux  dans  ses 
deux  entreprises.  Le  parlement  refusa  de  rap- 
peler le  test  act,  qui  excluait  les  catholiques 
des  char<^^'^r-î  lubliques,  et  maintint  la  loi  qui 
avait  cre'w  ■  ;  '  :  à'habeas  corpus  pour  faire 
cesser  les  détentions  arbitraires.  La  lutte  alla 
toujours  sa  ixitua  ii;;  à  la  fin,  en  1688,  le 
trône  des  Stuarts  s'écroula  pour  ne  plus  se 
relever.  Guillaume,  prince  d'Orange,  aborda 
en  Angleterre  en  réponse  à  l'invitation  de 
quelques  grands  seigneurs.  Le  roi  se  vit  bientôt 
abandonné  de  tous,  il  s'enfuit  en  France,  lais- 
sant le  pouvoir  entre  les  mains  de  son  rival. 
Guillaume,  prince  d'Orange,  avait  épousé 
la  fille  de  Jacques  II,  la  princesse  Marie, 
et  la  plus  noire  ingratitude  avait  ainsi 
rangé  les  enfants  contre  leur  père.  Le  prince 
et  la  princesse  d'Orange  furent  proclamés 
roi  et  reine  d'iVngleterre  sous  les  noms 
de  Guillaume  et  de  Marie  et  le  mouvement 
insurrectionnel,  qu'on  est  convenu  d'appeler 
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la  révolution  anglaise,  fut  consommé.  Les  rois 
de  la  maison  de  Stuart  avait  livré  la  guerre 
au  parlement,  ils  avaient  employé  tous  les 
moyens,  la  violence  et  l'intimidation,  la  flat- 
terie et  la  corruption.  Tout  avait  été  inutile 
et  le  parlement  chassait  pour  toujours  la 
dynastie  régnante  (l). 

Guillaume  ne  fut  qu'un  roi  parlementaire  ou 
pour  mieux  dire  un  roi  révolutionnaire.  11 
s'occupa  surtout  de  la  politique  continentale 
et  laissa,  à  son  parlement,  l'initiative  que 
celui-ci  réclamait  pour  les  affaires  domestiques. 
Pendant  son  règne,  on  adopta  la  loi  connue 
sous  le  nom  de  Ad  of  seulement,  appelant  au 
trône  les  princes  de  la  maison  de  Hanovre 
(jui  descendaient  de  Jacques  P^par  une  fille  de 
(•e  dernier,  mariée  à  l'électeur  de  Hanovre. 
Par  cet  acte,  il  fut  déclaré  qu'aucun  parli  lent 
ne  pourrait  durer  plus  de  trois  ans,  abolissant 
ainsi  la  prérogative  qui  permettait  au  roi  de 

(1)  Eu  appréciant  la  politique  des  rois  de  la  maison  de  Stuart, 
nous  ne  voulons  excuser  on  aucune  manière  la  révolution  qui  lit 
crouler  leur  trône,  nous  nous  occupons  uniiiuenient  de  la  ques- 
tion parlementaire.  La  supériorité  ou  l'infériorité  du  système  cons- 
titutionnel n'est  non  plus  pour  rien  dans  le  débat.  Nous  constatons 
seulement,  qu'à  l'événement  de  cette  dynastie,  une  constitution 
existait,  que  des  chartes  et  des  lois  organiques  étaient  en  pleine 
vigueur,  que  l'argent  ne  pouvait  être  prélevé  légalement,  que  par 
le  vote  du  parlement,  et  que  les  Stuarts  se  sont  moqués  de  tout  cela. 
Cela  étant,  leur  politique  est  certainement  condamnable,  quelle 
qu'ait  été dfiillcurs  l'cxccileucc  de  leurs  intcnlioll^^. 
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conserver  le  même  parlement  durant  tout  le 
temps  de  son  règne.  On  sul)stitua  i)lus  tard 
le  terme  de  sept  ans  à  celui  de  trois  ans,  mais 
on  compte  à  peine  un  seul  parlement  ([ui  ait 
complété  sa  durée  légale.  Anne  sucîcéda  à 
GuiiUvUme  et,  après  sa  mort,  la  couronne 
passa  à  l'électeur  de  Hanovre  qui  fut  pro- 
clamé sous  le  nom  de  Georges  P*".  (Je  fut 
la  consommation  de  la  révolution  de  1G88 
qui  consacrait  la  suprématie  définitive  du 
parlement  anglais.  C'est  de  cette  époque  que 
date  réellement  le  gouvernement  parlemen- 
taire en  Angleterre. 

L'administration  des  affaires  publiques  fut 
conforme  aux  principes  parlementaires  durant 
les  règnes  de  Georges  l^^  et  de  Georges  II.  Il 
ne  fut  aucunement  question  de  résister  à  la 
volonté  des  chambres,  et  celles-ci  purent  con- 
trôler la  politique  anglaise  tant  à  l'extérieur 
qu'à  l'intérieur.  Pendant  tout  le  règne  de 
Georges  P'*  et  une  grande  partie  du  règne  de 
Georges  II,  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  de  sir 
Robert  Walpoie,  un  des  plus  grands  hommes 
d'état  de  l'Angleterre.  Jouissant  delà  confiance 
de  ses  souverains,  Walpoie  sut  se  ménager  en- 
core l'appui  d'une  majorité  de  la  chambre  des 
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communes,  de  sorte  (^ue,  maigre'^  l'entendue  de 
son  autorité,  il  l'a  eonstaniment  exercée  dans 
les  limites  de  la  constitution.  A  la  chute  de 
Walpole,  le  pouvoir  tomba  entre  les  mains  de 
lord  Wilmington,  qui  eut  pour  successeur  Pel- 
ham  et  ensuite  le  duc  de  Newcastle.  Ce  der- 
nier s'associa  le  célèbre  William  Pitt,  plus 
tard  comte  de  Cliatham,  qui  exerça  dans  le 
ministère  une  influence  prépondérante.  Oeor- 
ges  II  mourut  en  1760,  laissant  le  trône  à 
son  petit-iils,  Georges  III. 

Les  deux  premiers  souverains  de  la  maison 
de  Hanovre  furent  plutôt  des  princes  alle- 
mands, que  des  rois  d'Angleterre.  Tout 
entiers  aux  aft'aires  de  leur  électorat,  ils 
ne  se  souciaient  que  peu  de  l'Angleterre, 
dont  ils  ne  parlaient  même  pas  la  langue. 
Pour  cette  raison,  leurs  ministres  purent 
exercer  le  pouvoir  en  leur  nom,  suivant  les 
usages  et  la  constitution  du  royaume.  Il  en 
fut  autrement  de  Georges  III.  Né  en  Angle- 
terre, il  fut  vraiment  un  prince  anglais  et  il 
n'entendait  pas  se  désintéresser  des  aflaires 
de  son  royaume.  Son  caractère  était  arro- 
gant, son  ambition  le  poussait  à  exercer 
lui-même  le  pouvoir  que  ses  pr(klécesseurs 
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avaient  laisse*  à  leurs  ministivs.     Il  voulait 
être  roi  de  fait  comme  de  nom. 

11  trouva  moyen  tout  d'abord  d'i'carter  Pitt 
de  la  direction  des  affaires  et  de  le  rem[)la('er 
par  lord  Bute,  qui  n'avait  d'autre  titre  (jue 
la  faveur  royale.  Puis  vinrent  les  ministères 
de  Gîrenville,  de  Rockingham,  de  William  Pitt, 
devenu  lord  Cliatham,  et  finalement  de  lord 
North.  C'est  surtout  sous  l'administration 
de  ce  dernier,  que  Georges  III  s'essaya  au 
gouvernement  personnel.  Les  ministres  n'é- 
taient (|uc  les  instruments  du  roi.  Contre 
l'avis  de  tout  le  monde,  Georges  111  provoqua 
la  révolte  des  colonies  américaines,  et  insista 
pour  prolonger  la  guerre,  quand  l'issue  mal- 
heureuse de  cette  lutte  ne  faisait  j)lus  doute 
pour  personne.  Mais  enfin  le  roi  fut  forcé  de 
céder,  de  renvoyer  ses  favoris  et  d'accepter  un 
ministère  jouissant  de  la  confiance  publique. 
8on  essai  de  gouvernement  personnel  avait 
misérablement  échoué,  il  résolut  désormais 
de  gouverner  au  moyen  du  parlement. 

L'on  avait  formé  un  gouvernement  de 
coalition  que  le  roi  détestait  cordialement, 
mais  qui  jouissait  de  l'appui  d'une  forte 
majorité  de  la  chambre  des  communes.     A 
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la  surprise  de  tout  le  inonde,  le  roi  renvoya 
I  (te  ministère  et  eonfia  le  i)Ouvoir  à  William 
\  Pitt,  fils  cadet  de  lord  (  ■liatham  et  héritier 
de  son  génie  politi(|ue.  Ce  nouveau  premier- 
ministre  n'avait  que  vingt-quatre  ans,  il  dut 
lutter  prescjue  seul  contre  une  o])position  des 
deux  tiers  de  la  chambre  renfermant  pres<|ue 
toutes  les  notabilités  de  la  politique.  La 
lutte,  qui  dura  plusieurs  mois,  est  l'une  des 
l)lus  mémoraldes  de  l'histoire  parlementaire 
anglaise.  Par  son  élo(pience,  Pitt  tenait  tête 
à  tous  et  eut  enfin  raison  de  la  majorité 
oppositionniste.  Il  en  appela  alors  au  peuple 
et  fut  seconde''  par  toute  l'autorité  person- 
nelle du  roi.  Il  sortit  des  élections  avec 
une  majorité  aussi  forte  (pie  conq)acte  et, 
durant  pirs  de  vingt  ans,  il  dirigea  la  ])oli- 
ticpie  du  royaume.  La  santé  du  roi  laissait 
cepeii(hint  h  désirer.  Une  étrange  maladie 
paralysait  les  facultés  mentales  du  monanpie. 
11  fallut  appeler  le  Prince  de  Galles  h  la 
régence,  ce  (pii  donna  naissaïK-e  à  une  foule 
de  (piestions  constitutionnelles  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  plus  loin.  Le  gou- 
vernement fut  cependant  parlementaire,  et 
(|uaiid  Georges  IV  ajouta  le  titre  de  roi  à 
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l'îiiitorit/'  «lu'il  oxiMvait  (U'[)uis  lonc^teiiips,  à 
raison  de  la  maladie  de  son  [>èi'e,  il  ne  fut 
plus  question    de    renouveler    les   tentatives 
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e  r<Vnc  de  (jeoi'i^es  1\'  ne  vit  se  soulever 
au(;une  question  constitutionnelle  de  grande 
im})ortanee.  C'est  en    1829,  })endant  que  ce 


ait  le  ti 


1( 
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prni(;e  0(;eu[)air  le  trône,  (|ue  les  eatnoiiques, 
«râee  aux  ettorts  d'O'Connell,  obtinrent  enfin 
leur  émancipation  politi(jue.  Le  fanatisme  de 
longs  siècles  de  pers(''eution  disparaissait  de- 
vant des  idées  plus  justes  et  une  instruction 
plus  répandue.  Les  catholiques  purent  enfin 
exercer  leurs  droits  politiques. 

Guillaume  IV  succéda  au  trône  en  1830  et 
ne  régna  (]ue  sept  ans.  Son  règne  vit  cepen- 
dant une  r(4'orme  d'une  importance  capitale 
pour  l'électorat  de  l'Angleterre.  On  faisait 
encore  en  1830  les  élections  suivant  un  sys- 
tème de  sutiï'age,  vieux  de  plusieurs  siècles. 
De  grandes  villes  comme  Birmingham,  Man- 
chester, n'avaient  pas  de  représentants  à  la 
chambre  des  communes,  tandis  que  de  misé- 
rables bourgades  et  de  minuscules  communes 
y  envoyaient  leurs  députés.  Quelque  fois,  le 
nombre    des    électeurs  d'une  circonscription 
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électorale  ne  (hîpassan  pas  mw.  ('iiH[uaniaMie, 
oîi  rite  des  cas  (|ui  n'attei;^naicnt  pas  niênK?  c(î 
chiffre.  lia  noblesse  (M)ntiolait  tellement  ces 
bourgades,  ([u'on  en  était  arrivé  à  l(^s  apix^ler 
pocket  l)oroy.(/hs,  homgades  de  pocjie. 
Tel  ou  tel  lord  envoyait,  c'est  le  mot,  tant 
de  députés  à  la  diamhre  ;  ees  d('j>ut(''s  ('taient 
chîirgés  de  représenter  les  idé'es  du  patnHi, 
des  électeurs  il  n'était  même  pas  ((uestion. 

L'histoire  de  cette  réforme  est  mchnoraLle 
à  t)lus  d'un  titre.  C'est  une  preuve  de  l'éhis- 
ticité  de  la  constitution  anglaise  (pii,  formée 
pour  ainsi  dire  d'ex})édients,  offre  toujours  le 
'en  de  résoudre  une  difficulté.  En  1830,  le 
ministère  (irey  s'engagea  à  faire  iidopter 
]>ar  le  parlement  le  rcjbrni  h'dl  [>our  remo- 
deler les  circons(;rit)tions  ('lectorales  et  ('ten- 
dre la  franchise  électorale.  En  1831,  lord 
John  Russell  t)roposa  cette  mesure  qui  ne 
reçut  l'assentiment  de  la  chambre  des  (com- 
munes que  par  une  voix  de  majorit(*  seule- 
ment. 

Tous  ceux  qui  devaient  leur  électic^n  au  sys- 
tème des  rotten  horour/hs,  des  divisions  électo- 
rales sans  électeurs,  s'étaient  rués  sur  le  projet 
ministériel  et  le  gouvernement  se  trouva  enfin 
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en  miiKH"it(\  FiOrd  Grey  en  appela  à  la  nation 
et  il  revint  avec  une  majorité  de  près  de  cent 
ti'cnte  voix.  Le  ministère  proposa  de  nouveau 
son  rcfonn  hill  et,  cette  fois,  le  projet  reçut 
1  assentiment  de  près  des  deux  tiers  de  la 
chambre  des  communes.  La  chambre  des  lords, 
cependant,  cédant  à  l'influence  du  duc  de  Well- 
ington, rejeta  la  mesure.  Ce  vote  fut  le  signal  de 
m.inifestations  publiques  et  même  d'émeutes. 
On  pro[)osa  un  ti'oisième  reform  hill  ;  il  eut 
le  sort  des  deux  autres,  ha  ministère  demanda 
alors  ;m  roi  de  recourir  à  la  nomination  de 
n( niveaux  pairs  ])our  noyer  la  majorité  de  la 
chambre  haute,  to  sivamp  the  lords.  Guillaume 
refusîi  et  les  ministres  remirent  leurs  porte- 
feuilles, r^e  duc  de  Wellington  essaya,  de  former 
un  gouvernement,  mais  il  fut  moins  heureux 
(pi'à  Waterloo  ;  il  ne  put  vaincre  la  r(\sistance 
des  communes.  Il  ne  resta  au  roi  d'autre 
alternative  <|ue  de  rappeler  lord  (irey  (|ui 
revint  au  jjouvoir  en  maître.  L'on  annonça 
otHciellemcnt  que  le  roi  avait  consenti  à  créer 
autant  de  pairs  qu'il  en  faudrait  pour  le  succès 
de  la  mesure.  Cette  menace  eut  enfin  raison 
de  l'entêtement  de  la  chambre  haute  qui  trem- 
blait })o  ir  sa  dignité  et  ses  privilèges.  Le  jour 
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lu  vote,  ])on  nombre  des  adversaires  du  rcform 
hill  s'al)sentërent  de  la  cliam1)re,  la  mesure 
put  enfin  passer  et  le  roi  se  hâta  de  lui  donner 
sa  sanction  royale  (l). 

Guillaume  IV  mourut  peu  après  cette  vic- 
toire insigne  de  la  chambre  des  communes  ; 
il  fut  remplacé  sur  le  trône  par  notre  gra- 
cieuse souveraine,  la  reine  Victoria,  actuelle- 
ment régnante,  et  c'est  vraiment  depuis  son 
avènement,  (pie  le  gouvernement  est  admi- 
nistré suivant  les  traditions  et  les  doctrines 
constitutionnelles. 

Voilà,  en  (piehpies  mots,  l'histoire  de  cette 
fameuse  constitution  cpii  aura  ])ient(')t  fini  de 
faii'c  le  tour  du  monde.  Il  ne  faut  pas  exa- 
g(''rcr  ses  (pialités  ni  ses  défîiuts.  (î'est  une 
anivre  (pii  s'est  formé,  on  ne  sait  trop  com- 
ment, par  la  force  des  choses.  Personne  ne 
peut  indiquer  son  origine  d'une  manière  cer- 
taine, car  on  pnHend  (pie  la  grande  charte  du 
roi  Jean,  ne  fut  (jue  la  confirmation  de  cliartes 
j)lus  vénéraljles  encore.  Peut-être  (pie  (juel- 
cpie  vieux  chef  saxon  est  l'ancêtre  politi(pie 
de  M.  Gladstone,  mais  ce  clief  barbare,  (^omnie 

(1)  Cette  r(^fornic  a  inspir»'' dos  roKrcts  à  des  auteurs  ^-^ininentH. 
ciifr'autres,  sir  Henry  Maine.  On  iiréfend  «jne  la  constitution  an- 
Klnise  ne  peut  s'adapter  qu'au  sulIVage  liniité. 


32 


INTRODUCTION 


ttlilii 


lill! 


11! 


■1\ 


les  auteurs  de  la  grande  (diarte,  ne  se  faisaient 
assurément  pas  une  idée  de  l'édifice  dont  ils 
posaient  la  pierre  fondamentale.  Qu'importe, 
cette  i^ierre  ('tant  posée,  une  autre  venait  s'y 
rattacher,  la  construction  sortait  lentement  de 
terre,  on  commençait  à  distinguer  sos  lignes, 
le  caractère  de  son  architecture.  Maintenant 
que  le  comble  est  })osé  et  que  l'édifice  est  au 
complet,  on  peut  dire  qu'il  présente  un  ma- 
jestueux assemblage  de  coh)nnes  et  de  ceintres, 
de  (îontreforts  et  de  clochetons.  Mais  cette 
imposante  construction  n'a  pu  se  soustraire  h 
l'imperfection  qui  est  de  l'essence  même  des 
choses  humaines.  De  sinistres  craquements 
se  font  entendre,  on  s'écrie  tous  les  jours  que 
la  vieille  constitution  de  l'Angleterre  conser- 
vatrice se  démocratise  et  ipie  l'avenir  lui 
réserve  de  rudes  secousses.  Quehjue  soit  l'in- 
térêt de  cette  question  pour  l'économiste  et 
l'historien,  il  nous  est  impossible  de  nous  y 
arrêter  davantage.  La  constitution  anglaise 
est  la  nôtre  et  nous  ne  pouvons  songer  à  la 
chanirer.  C'est  à  nous  d'en  tirer  le  ineilleur 
parti  possible  et  d'en  faire  un  instrument  pour 
le  plus  grand  l)ien  de  notre  pays. 


INTRODUCTION 


33 


13  faisaient 
tG  dont  ils 
n'importe, 
venait  s'y 
tement  de 
5*38  lignes, 
aintenant 
lœ  est  au 
e  un  ma- 
3  ceintres, 
^lais  cette 
ustraire  à 
même  des 
quements 
jours  que 
e  conser- 
k^enir   lui 
soit  l'in- 
)miste  et 
nous  y 
anglaise 
ger  à  la 
ineilleur 
int  pour 


II 


HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE 

AU  CANADA. 


Cette  esquise  historique  ne  serait  pas  com- 
j>lète,  si  nous  ne  cherchions  à  retracer,  à  traits 
pressés,  l'histoire  du  gouvernement  parlemen- 
taire au  Canada..  Pour  cela,  nous  n'avons 
[)as  à  dépasser  la  date  de  la  cession  du  pays 
à  l'Anoleterre.  Sous  le  réoime  français,  il 
n'était  même  pas  <juestion  d'institutions  re- 
prc'sentatives.  Plus  que  toutes  les  autres 
époques  de  l'histoire,  le  XVTIl"^*^  siècle  avait 
(^té  le  siècle  de  l'absolutisme.  Le  pouvoir 
s'était  (MUK.'entré  en  les  mains  d'un  seul 
liomme  à  Versailles  comme  à  Quéhec,  au 
milieu  des  forêts  vierges  de  la  Nouvelle- 
France,  comme  dans  les  monarchies  jadis 
tempérées  du  moyen-age.  Ainsi,  sous  la  domi- 
nation française,  toute  l'initiativ^e  (Muanait  de 
l'autoritc'  centrale,  le  roi,  et  de  ses  représen- 
tants au  pays,  le  gouverneur  et  l'intendant. 

li'un  des  plus  grands  gouverneurs  du  Ca- 
nada avait  pourtant  songé  à  ressusciter,  aux 
bords  du  saint-Laurent,  une  forme  sénérable 
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qui  n'existjiit  nlors  en  France  (|u'à  ÏHut  de 
souvenir.  Le  23  octobre  1672,  le  comte  de 
Frontenac  présidait  une  réunion  qu'il  nom- 
mait pompeusement  les  états  généraux  de  hi 
colonie,  mais  que  nous  serions  assez  tenté 
d'appeler  le  premier  parlement  de  Québec.  Il 
y  vint  ouvrir  la  séance  avec  un  appareil  imiu>- 
sant  et  prononça  un  véritable  discours  du 
trône,  ('es  états  généraux  devaient  servir 
d'interm('*diaire  entre  la  population  et  le  gou- 
verneur et  l'administration  surtout  pouvait 
y  puiser  de  précieux  renseignements  pour  le 
gouvernement  de  la  colonie. 

Cette  expérience,  qui  pouvait  rendre  d'im- 
menses services  à  la  colonisation  de  ée  pays, 
en  ce  (ju'elle  donnait  voix  au  chapitre  à  chaque 
classe  des  colons,  ne  plut  guère  à  Louis  XIV 
et  à  ses  ministres.  Colbeit  fut  chargé  de  faire 
la  leçon  à  l'entreprenant  gouverneur.  "  Il  est 
*'  bon  d'observer,"  lui  manda-t-il,  "  que  comme 
"  vous  devez  toujours  suivre,  dans  le  gouver- 
'*  nement  et  la  conduite  de  ce  pays-là,  les 
foi'mes  qui  se  pratiquent  ici,  et  que  nos  rois 
ont  estimé  du  bien  de  leur  service  depuis 
"  k)ngtemps,  de  ne  pas  assembler  les  états 
**  généraux  de  leur  royaume,  pour  peut-être 
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"  anéantir  cette  forme  ancienne,  vous  ne  devez 
"  aussi  donner  (|ue  très  i-arement  cette  forme 
"  au  cor])s  des  habitants  du  dit  }>ays  ;  il  fau- 
'•  (Ira  UK'^'me,  avec  un  peu  de  temi>s,  et  lorscpie 
"  la  colonie  sera  en(;ore  ]>lus  forte  (ju'elle  n'est, 
"  supprimer  insensiblement  le  syndic  (pii  pri'- 
"  sente  des  ]"e(pi('^tes  au  nom  de  tous  les  liabi- 
"  tants,  ('tant  l)on  (pn^  cliacun  parle  pour  soi 
"  et  (pie  [»ersonne  ne  i)arle  })our  tous." 

Quand  cliacun  parle  ])our  soi,  tout  le 
monde  garde  le  silence.  C'est  ee  (pli  arriva 
sous  la  domiucition  fianeaise.     La  masse  de 

.s 

la  population  se  trouvait  ainsi  isoU^e  de  la 
direction  des  affaires.  Ilalntuf^e  à  (►Ixnr 
et  à  prodigU(,'r  son  sang  }K)ur  la  défense 
du  pays,  elle  laissait  volontiers  le  sou(.'i  de 
l'administra ti(m  aux  hommes  spéciaux  chargés 
de  ee  soin.  Quand  sonna  l'heure  de  la  défaite 
et  de  la  (^apituLition,  cette  brave  jjopulation 
fut  privée  de  ces  services  sur  les(juels  elle 
avait  toujours  e(mipté.  (^e  fut  précis('>ment  le 
danger  de  sa  situation  ;  les  administrateurs, 
la  plupart  des  nobles  et  des  hommes  instruits 
s'en  retourni'rent  en  France,  laissant  seule 
une  population  de  pn^s  de  (î.i.OOO  fran(;ais, 
sous  la  domination  (reniicinis  sécul.iires  epd 
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se  donnaient  maintenant  le  titre  de  conqué- 
rants. Heureusement  que  la  providence  veil- 
lait sur  nos  destinées,  elle  nous  ménageait 
l'aide  d'une  puissance  que  l'Angleterre  victo- 
rieuse ne  connaissait  pas,  le  clergé.  C'est  à 
notre  clergé  que  nous  devons  aujourd'hui  de 
parler  français  comme  d'avoir  conservé  intacte 
la  foi  de  nos  pères. 

Mais  l'Angleterre  arrivait  ici  avec  ses  formes 
représentatives,  dont  elle  entendait  bien  se 
servir  pour  supprimer  notre  nationîdité.  En 
1763,  on  établit  un  conseil,  nommé  par  la 
couronne  et  composé  d'un  grand  nombre  d'an- 
glais et  d'un  seul  canadien.  Ce  régime  dura 
peu  ;  les  anciennes  colonies  anglaises,  mécon- 
tentes de  certaines  mesures  arbitraires,  com- 
mençaient à  laisser  entendre  de  sourdes  mena- 
ces, et  il  importait  souverainement  d'empêcher 
que  le  Canada  ne  suivît  leur  exemple.  Ce  fut 
dans  ce  but  que  l'on  nous  octroya  en  1774  la 
constitution  restée  célèbre  sous  le  nom  d'acte 
de  Québec.  Cette  charte  nous  reconnaissait  le 
libre  exercice  de  notre  religion  et  nous  lais- 
sait, pour  les  affaires  civiles,  sous  l'opération 
des  lois  françaises.  Elle  créait  un  conseil 
législatif  dont  les  membres  étaient  nommés 
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par  la  coiuoniie  ;  (ians  le  principe  l'élément 
français  y  figura  pour  un  tiers.  Cette  cons- 
titution nous  régit  i)en(lant  dix-sept  ans,  elle 
fut  remplacée  par  l'acte  constitutionnel  de 
1791,  œuvre  du  célèbre  Pitt. 

P(nir  éviter  le  choc  des  deux  races,  l'acte 
de  1791  divisait  la  colonie  en  deux  jirovinces, 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  laissant  ainsi  à 
cliacjue  nationalité  la  prépondéran(.-e  dans  sa 
section.  Modelée  sur  la  constitution  anglaise, 
la  charte  canadienne  se  composait  de  trois 
éléments  :  une  assemblée  (Uective,  un  conseil 
législatif,  nommé  par  la  cour(>nne,  et  le  roi 
d'Angleterre,  représenté  })ar  le  gouverneur  de 
la  colonie. 

Une  semblal)le  constitution  [jouvait  assurer 
le  bonheur  du  pays.  Le  Bas-Canada,  i)rovin('e 
presque  exclusivement  française,  devait,  sui- 
vant les  vues  du  législateur,  se  gouverner  lui- 
même,  laire  ses  pro[)res  lois  ut  pourvoir  au 
développent  en  t  de  ses  ressources.  11  n'en  fut 
rien  ce})endant.  Le  parti  oligarchique  qui 
s'était  emparé  de  tout  n'entendait  pas  lâcher 
prise  ;  ne  pouvant  dominer  dans  la  chambre 
élective,  il  se  réfugia  au  conseil  législatif  et  se 
servit  de  son  pouvoir  pour  déclarer  la  guerre 
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à  russemblée  poi)ulaii'e.  Le  gouveniemeut, 
on  le  fompreiKl,  se  recrutii  exclusivement 
dans  ses  rangs  et  se  contenta  de  posséder  sa 
confiance,  se  moquant  bien  de  la  (îensure  des 
députés  de  la  cliamlire  basse. 

Un  semblable  rôle  joué  par  la  chambre  des 
lords  on  Angleterre  eut  causé  une  révolution  ; 
ici  on  parut  plutôt  encourager  le  conseil  et  le 
gouvernement  à  faire  une  opposition  systé- 
mati(pie  à  l'assemblée.  Au  fond,  la  (pustion 
était  toute  simple.  Le  ministère  devait  pos- 
séder la  confiance  de  la  chambre  basse,  il  ne 
pouvait,  en  l'absence  de  cet  appui,  adminis- 
trer les  afiaires  publicpies.  sans  violer  un  prin- 
cipe fondamental  de  la  constitution  anglaise. 
Or,  le  gouverneur  maintenait  en  fonctions  des 
ministres  dont  la  politi(|ue  était  condamnée 
par  les  trois  quarts  de  rasseml)lée  législative, 
et  ces  ministres  nommaient  les  membres  du 
conseil.  Il  y  eut  donc,  et  très  naturellement, 
antagonisme  entre  la  cliaml)re  élec^tive  et  le 
conseil  législatif. 

Or,  aujourd'hui,  [)oi'sunne  ne  mettrait  en 
question  hi  justice  de  la  cause  de  l'assemblée 
léorislntive.  C-elle-ci  se  montra  ferme  dans 
la  défense   de   ses    droits,    (luidée    par    des 
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lioninies  roinnic  Bédard,  'l'aseliereau,  Blaii- 
clict.  Pa)»ine{iii.  Vallii'res  de  Saint-Réal,  Bour- 
dayes  et  \  ii>'er,  elle  ('onduisit  une  viooureuse 
campagne  ('()ntfe  le  parti  oligareliique  qui  per- 
sistait à  vouloir  traiter  la  province  en  pays 
(•oncjuis.  Elle  réclamait  le  contrôle  exclusif 
des  subsides,  l'indépendance  des  juges,  l'exclu- 
sion des  eni[)loyés  publics  des  deux  chambres  ; 
elle  demandait  surtout  la  ccuicession  du  [uin- 
cipe  de  la  responsabilité  ministérielle. 

On  ne  (îomprend  guère  (ju'on  ait  refus('' 
de  reconnaître  ('es  droits  qui  forment,  pour 
«linsi  dire,  la  base  même  de  la  constitution 
anglaise.  Pourtant,  avec  le  concours  du 
conseil  législatif  et  la  complicité  de  la 
couronne  et  de  ses  ministres,  on  prêta  la 
sourde  oreille  aux  réclamations  de  la  seule 
chambre  (jui  [M)uvait  alors  [»arler  au  nom 
du  Bas-Canada.  Celle-ci  ("puisa  tous  les 
moyens,  elle  envoya  des  ambassadeurs  en 
Angleterre  chargés  de  la  représenter  et  de 
[)laider  sans  cesse  sa  cause  auprès  de  la  mé- 
tropole. Une  obstination  «'trange,  que  nous 
ne  pourrions  jamais  comprendre,  si  nous  ne 
voyions  la  même  chose  se  produira  aujour- 
d'hui au  sujet  de  la  question  du  Home-Rule, 
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fit  rejeter  toutes  les  requêtes  de  l'assemblée 
législative. 

Il  fallut  enfin  en  venir  aux  grands 
remi'des.  Imitant  la  conduite  de  la  chambre 
des  communias,  sous  le  règne  de  Charles  1*^'*, 
l'assemblée  refusa  en  1832  de  voter  les  sub- 
sides, à  moins  qu'on  ne  fît  justice  à  ses  plaintes 
formulées  dans  les  fiimeuses  92  résolutions. 
En  1837,  la  chaml)re,  ayant  de  nouveau  refus<' 
de  voter  des  subsides,  le  gouverneur  lord 
Gosford  les  octroya  lui-même  en  vertu  de 
pouvoirs  (jui  lui  avaient  été  confér(»s  par  le 
parhnnent  impérial. 

Ces  actes  arbitraires  du  pouvoir  jetèrent 
le  pays  dans  une  agitation  fiévreuse.  On 
alla  malheureusement  trop  loin  dans  la 
revendication  des  libertés  constitutionnelles. 
Une  insurrection  bien  regrettable  se  pro- 
duisit sur  plusieurs  points  du  pays,  insur- 
rection (pli  eût  un  immense  retentissement 
en  Europe.  Ce  fut,  en  effet,  un  spectacle 
inouï  que  de  voir  en  état  de  révolte  un  peuple 
aussi  loyal  que  le  peuple  canadien,  peuple  qui 
avait  versé  son  sang  en  1775  et  en  1812  pour 
la  défense  du  drapeau  britannique  et  pour 
une  cause  qui  n'était  ^^as  la  sienne.     Les  mal- 
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heureux  événements  de  1837  entrainèrcnt  Iji 
suspension  de  la  constitution  de  1791  et,  pen- 
dant dc\ix  ans,  les  affaires  du  pays  furent 
administn'cs  par  un  conseil.  L'insurrection 
avait  été  supprinK'e,  disons  mieux,  elle  avait 
ét(''  écrasée.  On  crut  le  moment  favorable 
pour  réaliser  les  plans  d'asservissement  (pie 
nourrissait  l'ennemi  du  nom  canadien  et  en 
1840,  après  de  longues  discussions,  l'acte 
d'union  fut  voté  par  le  parlement  impérial. 

Il  faut  ici  rendre  compte  d'un  (événement 
rès  curieux  (|ui  tranche  un  peu  de  l;i  philo- 
phie  de  l'histoire.  Dei)uis  bien  des  années, 
n  réclamait  l'acte  d'union  comme  devant 
craser  et  anéantir  la  nationalité  canadienne- 
'rançaise.  Nos  ennemis  n'avaient  pu  rien 
maginer  de  [dus  puissant,  pour  atteindre  ce 
,  (|ue  l'union  législative  du  Haut  et  du 
as-Canada.  De  plus,  ils  nous  imposaient 
ette  (constitution  au  moment  où  une  i*(»volte 
de  notre  |)art,  leur  permettait  de  ne  point  se 
g(?ner  et  de  faire  les  conditions  dures.  Or, 
c'est  précisément  à  compter  de  l'acte  d'union 
(jue  date  la  liberté  politique  au  Canada,  dans 
Iles  limites  et  suivant  les  traditions  du  droit 
constitutionnel.      Examinons    d'abord    cette 
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(MHi.stitutioii  et  uoii.s  vunoiis  ([lU'  ses  jiutt'urs 
ont  singulu'i'cmeiit  muiKiiU'  leur  hiit. 

L'acte  (riiiiioii,  comme  son  nom  rin(li<(ii(' 
sissez  <railleiirs,  unissait  les  deux  [uovinces 
(lu  Haut  et  «lu  Bas-Canada,  sous  une  m«*'me 
constitution,  eu  assurant,  (;ettefois,  la  |H(''|M)n- 
<lérauce  à  rélément  anglais  (l).  Lu  léoishi- 
ture  se  composait  d'une  chamlne  d'assemblée 
(|ui  comptait  d'abord  (juatrc  -  vingt  -  «piatrc 
députés,  (quarante-deux  )»our  cliacjue  [)ro- 
vince,  et,  au  deuxi(*me  degré  de  la  hiérarchie 
l)arlementaire,  d'un  (U)nseil  h'gisbitif  d'au 
moins  vingt  meml^res,  nommés  à  vie.  La 
durée  de  chacjue  parlement  était  fixée  à 
(|uatre  ans.  L'exécutif  nvait  seul  l'initiative 
des  votes  d'argent,  l'intérêt  de  la  dette  des 
deux  provinces  était  payable  à  même  le  rêve- 1 
nu  du  Canada-Uni  et  la  langue  anglaise  de- 
venait la  seule  langue  parlementaire. 

Rien  n'était  plus  injuste  que  cette  consti- 
tution (|iii  pros(n*ivait  la  langue  de  la  majorité 


(1)  Par  élément  aiij^lais,  nous  entendons  le  parti  oligarehiuMo  i 
a  .joué  xm  rôle  ai  néfaste  dans  nos  annales  iiolitiqnes.    ' 
cause  do  tous  nos  malheurs,  voulait  la  destruction  de  u  itio- 

nalité  ;  elle  a  trouvé  son  expression  la  plus  brillante  t-        no  ses 
protecteurs  les  plus  puissants,  dans  la  personne  de  kou\    i  iieur^ 
comme  Haldimand,  Craig  et  Sydenham.    Tout  le  monde  réprouv 
ce  parti  aujourd'hui  et  personne  ne  le  fait  avec  plus  d'énergie  que 
nos  concitoyens  d'origine  anglaise. 
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les  lial)itauts  (lu  pays.  I^e  Iliiut-( 'an.pl.i  nr 
nniptait  <4uère  «pi'une  population  «le  400, 000 
mes, contre  (>r)0,000  âmes  pour  le  1)Ms-(  aiwula, 
il  [xjurtant  on  acc(M<lait  à  cjiaipic  province 
il  nicin<^  re[)r(''seutalion.  De  plus,  le  lias- 
*aiia<la  n'avait  ([u'unc  dette  insiunitiante,  (un- 
is ([ue  l'autre  province  voguait  à  pleines 
oiies  wrs  la  l)an([Ueroute  ;  ce  lut  prol»aiile- 
KMit  <•»'  (lui  enii'au'ea  les  cr('*ancieis  de  celle  ci 

imposer  la  moitié  de  la  dette  pul>li(pie  au 
as-('anada.  Enfin,  dé'tail  plusi;rave,  on  avait 
btenu    le    consentement    du     llaut-l  ^inada, 

ant  de  voter  la  mesure,  mais  on  s'('nait  ;^ard«'' 
e  consulter  la  province  à  laquelle  on  impo- 
lit  des  conditions  si  onéreuses. 

L'union  de  deux  provinces  entra  en  vio-iR'ur" 

10  t'('vi'ier  18-H.  Le  [)remier  niinist«'i'<^  de 
)rd  Sydenhani,  «jui  avait  succéd('  à  L(»rd  Dui'- 
ani.  comptait  cin([  membres  pour  le  Haut- 
Canada  et  trois  pour  le  lias-Canada,  tous 
'ori<»ine  ani>'laise.  Le  <>"ouverneur avait  nressf» 
'.a    Fontaine    d'accepter  un    [jortefeuille, 

lis  ce  dernier,  ne  pouvant  obtenir  la  c<nices- 
on    lu  o'ouvernement  res])onsal)le,  s'v  n^fusa. 

Le  parlement  se  r('unit  à  Kingston,  le  I  I 
lin  1841.     '^.'1  (piestion  de  la   l'esponsaMlil»' 
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ininistf'riollc  vint  bientôt  devant  la  lénislîi- 
ture.  Les  (M)iiclusions  du  rajujort  <!«'  Jionl 
Durliam,  comme  les  instruetioiis  du  gouver- 
ment  imp<''rial,  favorisaient  <*ette  doctrine  ci 
Lord  Svd<înliam  avait  .solennellement  pronii? 
de  rî4»])li«[uer  dans  l'administration  des  affai- 
res de  la  colonie.  ( Jn  (diercliait  cependant 
à  éluder  les  conséquences  de  ce  système, 
A  la  fin,  la  cliaml)re  adopta  des  résolution^ 
qui  énonçaient  clairement  le  principe  de  h 
responsabilité  ministérielle.  La  conquête  la 
plus  importante  parmi  les  revendications  du 
Bas-Canavla  était  enfin  clios(^.  accomplie  ;  mai- 
il  se  passera  quelques  anncps  avant  que  cettt 
réforme  fonctionne  d'une  manière  régulière.  (  1 

(1)  Nous  citons  le  texte  môme  de  ces  remarquables  résolutions  qij 
renferment  un  exposé  au^si  clair  que  concis  de  In  doctrine  do  la  re^| 
ponsabilité  nunistérielle  : 

"  U(^sola~Quo  le  plus  important  et  le  plus  incontestable  des  droit 
politiques^  du  peuple  de  cette  province  est  celui  d'avoir  un  parlel 
ment  provincial  pour  la  protection  de  ses  libertés,  pour  exercer  uni 
influence  constitutionnelle  sur  les  département;s  exécutifs  de  sol 
gouvernement,  et  pour  lé.içislaler  sur  toutes  matières  du  Kouvcrntf 
ment  intérieur. 

"Qui"  h;  chef  du  gouvernement  exécutif  de  la  province  étant,  dan] 
les  limites  de  son  gouvernement,  représentant  de  son  sotiverain,  e4 
responsable  aux  autorités  impériales  seules  ;  mais  que  uéanmoinf 
nos  atfair(!s  locales  ne  peuvent  être  conduites  pifr  lui  qu'avec  l'as 
sistnnce  et  au  moyen,  par  l'avis  et  d'après  les  informations  d'offlU 
ciers  subordonnés  dans  la  province. 

"  Que,  pour  maintenir  entre  les  ditférentes  branobes  du  pnrlemei  ' 
provincial  l'harmonie  qui  est  essentielle  à  a  paix,  au  bien-être  ei 
au  bon  fonctionnement  de  la  province, '"s  principaux  conseillers  d.l 
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l.ord  Svdenliani  mourut  en  septembre  IH4I  ' 

I   tut   i'euiplar(''  pai'  sir  Cliarliis    l>ag-nt,  l'un 

les    meilleurs  gouverneurs  de  ce  [jays.      La 

•liand>re    se    réunit    le    8    septembre     1842 

t     le    i>-()uvernement    allait    subir  une    dé- 

aite   sur   les   débats   (bi   l'adresse,  ([uand  sir 

'halles   Bagot  proposa  à   M.    La  Fontaine  de 

ormei'  un  ministère.    M.  La  Fontaine  s'assi^eia 

1.  Baldwin  et  constitua  ainsi  le  premier  gou- 

cniemcnt    <jui   ail    possécb'    la    «-onHance   du 

»ays.    Peu  îiprès  cette  mesure    de  justice,  sir 

harh's   l)agot  tomba   malade  et  son  état  cm- 

àrant,  il  dut  demander  son  rapp<'l.   Son  suc- 

essciir  tut  lord  Ak^tcalt'e   <jui    arii\'a  en  mars  J 

lS4:i. 

Le  <:liangement  de  gouverneur  najiporta 
lucun  changement  dans  le  personnel  de  ses 
iviseurs.  Le  ministère  LaFontaine- Baldwin 
avait    l'appui  des   deux   tiers   de    la    (b'puta- 

[roprésentant  du  souverain,  eonatituant  sous  lui  uiu'  ailiirniistratioii 

iruvinelale,  doivent  Otre  des  lioninies  qui  i)()ssèdeii!.  la  eniitlaner 
ik'<  représentants  du  peuple,  ollVan^  ainsi  une  garantie  que  les 
îvitîux  et  les  intérêts  bien  entendus,  (}U(>  i.'i!'-e  j^^raeieuse  souveraine 

I  déclaré  devoir  être  en  toutes  occasions  la  rci^le  du  t,'(invernement 
[liruvincial,  seront  tldèleinent  représentes  et  défendus. 

"  Que  le  peuple  de  celte  province  a  de  plus  !e  droit  d'attendre  d«> 

elle  administration  provinciale  qu'elle  emidoiera  tous  ses  efforts  a 
fie  que  l'autorité  impériale,  dans  scïs  limites  constitutionnelles,  soit 
[exoreée  de  la  tuaniére  la  plus  confornie  l'i  se«  vœux  et  intérêts  bien 

entendus." 
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tioi)   et    il    put    faire   voter    pi 
lentes  mesures,   telles  < 
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reine  jxnir  faire  de  Montréal  la  cajutale  de  l;i 
[)rovince  et  [)Our  l'abolition  de  la  liste  civih 
imposée  j>ar  l'acte  d'union.  Ils  firent  déeri'tei 
('oalement  1  indé]>en<lanee  des  juoes  et  l'exclu- 
sion des  eniployt's  publics  des  deux  chambres 


T 


ont  allait  bien  et  le  ministère  renc(aitraii 
d(\s  suir'ra_i»es  unanimes  ((uaiid  il  donna  subite- 
ment sa  dc'mission  le  2o  novembre  184.*). 

Une  (juestion   constitutionnelle  de  la   ])]\\> 
haute  im])ortance  avait  amené  la   retraite  di]| 
o'ouvernement.  Lord  M(^tcalfe.  avant  de  venii 
au  Canada,   avait    exerce''  la   charoe   de   o<)u- 
verneur   aux    Indes  occidentales,    charoe    (luil 
donne    au    titulaire    une    larii:e    initiative   et! 
des  pouvoirs  considérables.      Il  ne  sut  assez| 
distinguer   ses   nouvelles   Ibm'tions   de   celles^* 
([u'il  avait  rem})lies  auparavant  avec  l'appro- 1 
bation   de    tout   le   UKmde.   Il   prétendait,  en  j 
vertu  de  la  j»réroo;ative  royale  (jui  lui   était| 
dévolue  par  di'dégation,  nommer  aux  cliaroes 
]>ubli(|ues  sans  consulter  au  ])r('alal)le  ses  avi- 
seurs  politi(pu\s  et  ce  malori'  (ju'il  se  di'clarat 
V  partisan  du  gouvernement  res])onsal)le.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  (pie  le  souverain,  sous  l'opéra- 
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xcol  ■'***'  (lu  systi'nie  coiistitutioiiucl.  a  le  droit  do 
('sionor  les  titulaires  «les  t'onctions  ]»ul»li([ues, 
lais  ses  uiiuistivs  sont  respoiisaUlos  dos 
nniinations  (ju'il  fait  et  ne  peuvent  ('M'lia[)|>or 

eettc;  i'es])onsal)i]ité  i^u'en  remettant  leurs 
portefeuilles.  Le  o'ouverneur  doit  dojic  les 
onsulter  et  s'ils  refusent  leur  consentement 
t  donnent  leur  démission,  il  est  ol)li<i(''  <^^'  '^^-"^ 
emplaeor  par  dos  hommes  (jui  porteront  la 
es])onsal)ilité  de  ses  actes.  Voilà  la  v(''rital)le 
liéorie  admise  aujouj'd'luii  par  tout  le  monde, 

Lor<l  Metcalfe  cependant  ne  \oulut  pas 
n<lmettre  et  son  Li'ouvernement  a^it  >\\\- 
Jaiit  la  constituti(Hi  en  donnant  sa  d('ntis- 
iroe  duiif*''"  ^^  fallait  maintenant  le  remplacer  par 
i'itive  ela'^  ministèi'e  pouvant  commander  une  majorité 
la  chambre  d'{issend>lée.    lA\u,'ouverneur,  ([ui 

ait  fauss(''  la  doctrine  constitutionnelle  sur 

premier  ]>oint.  n'iu'sita  ])as  à  se  mettre  en 
^nti'adiction  avec  ses  projtres  (h'clarations  en 

)])elant    an    ])ouvoir    <les    hommes    (|ui    no 

mptaient  <|u'un  petit  nond)re  de  partisans 
ans  rassend)lée  législative.      M.  1).  W.  Viger, 

icien  })atriote,  eut'  le  toi't  de  consentir  à 
|e\enir   le  chef  de  ce  gouvernement,   form<' 

i  ni('|>ris  des  principes  c(mstitutionnels.     il 
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s'alliîi   |M»m'  cetto   fin   à   M.    l)i"apci',  conser- 
vateur en  politique. 

M.  Viger  se  mit  h  la  tête  d'un  conseil  pro- 
visoire composé  (le  trois  (léput(''s  (jui  accep- 
tèrent (les  charges  })ul)li(|ues  sans  mêmt 
se  présenter  devant  leurs  éle(*teurs.  (/'était 
absolument  sans  pré(!édent  dans  les  usage^ 
parlementaii'es.  Spectacle  étrange,  on  \'\t  h 
itouverneui*  lui-même  descendre  dans  Tan^K' 
politique  et  défendre  sa  conduite  devan; 
les  ('lecteurs.  Ce  n'est  <|ue  neuf  mois  après, 
(juil  l'onstitua  dt'finitivement  son  ministère 
I.es  cluunbres  furent  alors  dissoutes  et  de> 
lu'cfs  émani'rent  pour  une  nouvelle  élection 
Le  nouveau  ministf're  sortit  de  l'épreuvt 
avec  une  faible  majorité.  Il  fit  voter,  en 
tr'autres  mesures,  une  adresse  à  la  reine  pou 
btenir  le  rappel  de  la  clause  de  l'acte  d'unioi 
}ui  proscrivait  l'usage  de  la  langue  française 
lans  les  actes  h'gislatifs.  En  1845,  lord  Met 
calfe  remit  sa  charge  entre  les  nuiins  de  Ion 
(^atlicart,  nonnné  administrateur  du  pays. 

On  n'gla  vers  ce  temps  deux  (questions  trè^J 
importantes,  celle  de  la  liste  civile  et  celle  d(| 
l'usaiie  de  la  lanuue  française  dans  les  acte 
de   la   léo'islature.   La  langue  française  rede 
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vint  langue  parlementaire  et  la  chambre 
d'assemblée  vota  elle-même  une  liste  devant 
remplacer  la  liste  civile  imposée  à  la  colonie 
lors  de  l'union.  C'était  là  une  concession  très 
importante,  car  on  reconnaissait  à  la  légis- 
lature canadienne  le  droit  exclusif  de  voter 
toutes  charges  qui  pouvaient  afi'ecter  les 
fonds  publi<'s. 

(  V'pendant,  le  ministère  l'ornif^  au  mépris 
de  la  constitution  était  appuyé  par  une  faible 
majorité  à  la  chandjre  d'assendjlée.  Bientôt 
M.  \  iger  s'en  retira  et  tout  Ht  présager,  en 
1847,  une  débâcle  prochaine.  Sur  ees  entre- 
faites, Lord  Cathcart  remit  le  g(>uvernement 
de  la  colonie  à  Lord  Elgin,  un  des  plus  grands 
«gouverneurs  du  Canada. 

L'on  voulut  tout  d'abord  reconstituer  le 
ministère  et  M.  Sherwood  de\'int  premier 
ministre,  ^[.  Draper  ayant  donni'  sa  démis- 
sion ;  tel  quel,  le  (iabinet  ne  renfermait  qu'un 
seul  canadien,  M.  D.  B.  Papineau.  Le  parle 
ment  se  réunit  le  2  juin  1847.  L' idresse  ne 
fut  votée  (ju'à  deux  voix  de  majoriti',  pen- 
dant la  session  le  groupe  ministériel  n'aug- 
menta guère  et  après  la  prorogation,  lord 
Klgin   se  (lécidn   d'en   appeler  ;ni    pays.      Le 
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parti  lil>ér{il  triomplia  dans  les  deux  pro- 
vinces. A  la  réunion  des  chani])res,  le  gou- 
vernement subit  une  défaite  sur  les  dél)atsde 
l'adresse  et  M.  LaFontaine  fut  charge''  de  le 
remplacer.  Il  s'associa  M.  Baldvvin  et  le 
nouveau  ministère  entra  en  fonctions  le  11 
mars  1848. 

Enfin,  le  principe  du  gouvernement  res- 
ponsable était  définitivement  reconnu.  Le 
ministère  LaFontaine-Baldwin,  (|ui  avnit  rési- 
gné en  1843  pour  défendre  ce  principe,  reve- 
nait cette  fois  au  pouvoir  à  la  <lemande  des 
trois-quarts  de  la  population. 

C'est  à  cette  époque  (ju'on  commença  à 
agiter  la  (question  de  la  représentation  des 
provinces.  Certains  députés  du  Bas-Canada 
se  plaignirent  de  la  clause  de  l'acte  d'union 
qui  donnait  aux  deux  provinces  la  même 
représentation  à  la  législature,  malgré  la  dif- 
férence de  population.  C'ette  clause  ('tait 
manifestement  injuste,  mais  depuis  la  date 
de  l'union  la  population  du  Haut-Canada 
s'était  remarquablement  accrue.  On  pouvait 
même  prévoir  le  jour  où  elle  dépasserait  celle 
du  Bas-Canada.  Il  fallait  dijuc  maintenii' 
l'arrangement  adopté  en   1840.     luette  ques- 
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tion  va  passionner  l'opinion  publique  pen- 
dant près  de  vingt  ans  et  amènera  définiti- 
vement la  (confédération  des  diverses  pro- 
vinces. Le  ministère  s'opposa  sagement  à 
tout  ehangement  dans  la  représentation  (|ui 
pût  dans  la  suite  porter  préjudice  au  Bas- 
Canada.  Plus  tard,  on  augmenta  à  soixante- 
cinq  la  représentation  de  chaque  province. 

Comme  nous  faisons  l'histoire  parlemen- 
taire et  n<'U  l'histoire  politique  du  Canada, 
nous  pouvons  passer  sous  silence  les  hauts 
faits  du  ministère  LaFontaine-Baldwin,  tels 
que  l'adoption  du  bill  d'indemnité  })0ur 
indenmiser  ceux  qui  avaient  souffert  des  pertes 
dans  le  Bas-Canada  pendant  les  troubles  de 
1887-38.  A  l'occasion  de  cette  mesure  de  jus- 
tice, les  édifices  du  parlement  furent  incen- 
diés par  une  émeute  soudoyée  par  les  cliefs 
tories.  Cet  acte  de  vandalisme  fit  perdic  à 
Montréal  le  privilège  d'être  la  capitale  et  le 
siège  du  gouvernement.  La  législature  se 
réunit  désormais  à  Toronto  et  à  Québec  alter- 
nativement. Peu  après,  le  ministère  LaFon- 
taine-Baldwin dut  être  remodelé  par  suite  de 
la  retraite  de  ses  chefs.  M.  Hincks  devint  pre- 
mier-ministre, avec  M.  Morin  pour  principal 
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colJf'ouc.  I^jus  tard,  les  libéraux  s'alliin'ent 
aux  coust'ivati'urs  du  Ilaut-Caïuida,  loiiuant 
ainsi  le  parti  libéral -conservateur  qui  existe 
encore  aujourd'hui.  Le  nouveau  gouvernement 
McNab-Morin  commandait  une  nuijorite  des 
deux  tiers  de  la  chambre.  Les  conservateurs 
du  Haut-C-anada  avaient  mis  de  l'eau  dans 
leur  vin,  ils  avaient  accepte''  la  plupart  des 
mesures  réformistes  et  la  coalition  fut  un  acte 
de  sage  politique. 

Quelques  (questions  constitutionnelles  ame- 
nées par  la  situation  particulière  du  pays 
furent  discutées  dans  les  annexes  (^ui  suivirent 
cette  alliance.  Le  ministère  se  composait  de 
deux  sections  représentant  respectivement  le 
Haut  et  le  Bas-C^anada.  Rigoureusement,  il 
suffisait,  suivant  la  théorie  du  gouvernement 
responsable,  que  le  ministère  fût  appuyé  par 
une  majorité  parlementaire,  de  quekjue  ma- 
nière qu'elle  fût  composée.  Cependant,  il  était 
difficile  de  gouverner  une  section,  contre  son 
gré,  au  moyen  des  votes  de  l'autre  section  de 
la  députation.  Il  fallait  autant  que  possible 
c^ue  le  gouvernement  possédât  la  confiance 
des  deux  provinces,  réunissant  ainsi  ce  qu'on 
appelait  la  double  majorité.  M.  Baldwin  avait 
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résigné  parce  (ju'il  so  trouvait  en  minorité 
dans  sa  province,  hien  (|ue  la  politicjue  du 
gouvorncnïcnt  rencontrât  rap]>rol)ation  de  la 
plus  glande  }»artie  de  la  chanibre.  (^ette 
([uestion  amena  la  retraite  du  ministère 
McNa))-Taclî('',  (pii  avait  fait  choisir  comme 
capitale  permanente  la  ville  de  (,)uél)ec. 
contre  les  désirs  de  la  plu[)art  des  députés 
du  TTaut-C'anada.  Par  un  manque  de  logicjue, 
on  reconstitua  le  ministère  avec  les  mêmes 
éléments,  feu  sir  K.  F.  TaclK'  prenant  la 
charge  de  })iemier-ministre  avec  M.  John 
Macdonald  pour  |)rincipal  collègue. 

Puis,  nous  avons  le  gouvernement  i\l(d)o- 
nald-C'artier,  constitué  en  1857.  Une  p('riodc 
<rinstal>ilité  seml)lait  avoir  commencé.  Un 
an  plus  tard,  ce  gouvernement  dut  résigner 
sur  la  (juestion  de  la  capitale.  Fi'on  av;nt 
choisi  la  ville  de  (^)uél)ec  comme  capitale 
permanente  de  la  province,  mais  le  conseil 
législatif  avait  rejeté  les  su))sides  deman- 
dés pour  la  consti'uction  d'iulifices  parlemen- 
taires et,  pour  l'ègler  cette  ([uestion  brûlante, 
le  ministère  laissa  h^  clioix  de  la  capitale  à  In 
Reine.  Contre  l'attente  gént'rale,  Sa  Majestc* 
désigna   la   l)ourgade    pi'es(pi'incon"nue    alors 
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(rottawM.  Ce  choix  fut  trî's  impopulairo,  et  lo 
oinncnuMuent,  <|ui  voulait  le  faire  resperter, 
se  trouva  bientôt  en  minorité  et  donna  sa 
(h'niission.  Sir  Edmund  Head  eonfia  le  pou- 
voir à  feu  M.  (reorge  Brown  ((ui  s'associa 
M.  A.  A.  Dorion.  (*e  ministère  ne  vécut  que 
deux  jours  et  fut  remplacé  par  un  gouverne- 
ment conservateur  sous  la  conduite  de  feu 
sir  (leo.  E.  (/artier  <|ui  choisit  M.  John  A. 
^lacdonald  comme  chef  du  Haut-Canada. 

J  iC  ministère  Cîartier-Macdonald  mit  en  tête 
de  son  programme,  le  projet  d'une  union 
fcMh'rale  des  provinces,  projet  qui  devait  se 
r('nliser  neuf  ans  plus  tard.  Tout  du  reste  ren- 
dait cette  solution  inévitable,  (î'était  le  seul 
lemède  aux  nécessités  politiques  du  moment. 
On  se  rap})elle  (jue  lors  de  l'union,  on  avait 
accorde''  au  Haut-Canada  la  même  représen- 
tation cpi'au  Bas-(Vinada  malgré  son  infério- 
rit("  sous  le  rapport  de  la  population.  Mais  les 
choses  avaient  bien  changé  depuis,  f/émigra- 
tion  s'('tait  dirig('e  h  flots  pressés  vers  les 
fertiles  terres  de  cette  province  qui  bientôt 
devint  j)lus  peuplée  (pie  le  Bas-C-anada. 
Alors  on  vit  les  partisans  jadis  fanatiques 
de  l'union,  dénoncer   la  clause  (|ui  les  avait 
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tant    tkvoiisrs.      Il    leur     fallait    niaintcnaiit 
la     ro|)n'sentation     suivant     la     population. 
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seul     système     logique    en     pays     «-onstitu 


tionncl,  il  est    vr 
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tuait pas  moins,  dans  les  circonstances,   une 
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i( mimes  clair 


voyants,  la  confédération  des  pi(>vinces  («tait  la 


r 


seule  voie  (pu  restait  ouverte  dans  [avenir 

Cette  (piestion  de  la  représention  l)âs(''(^  sur 
la  jiopulation  devait  dès  lors  passionner  l'opi- 
nion. Apri's  la  session  de  1859.  une  conven- 
tion très  nombreuse  se  tint  à  Toronto,  elle  se 
déclara  en  faveur  d'une  réforme  dans  la  re- 
pn'sentation  des  deux  provinces,  suggérant 
comme  moyen  d'y  arriver,  soit  une  union 
fédérale,  soit  la  création  d'une  nouvelle  pro- 
vince, appelée  le  Canada-Central.  M.  John 
A.  Macdonald  était  constamment  en  minorité 
dans  sa  province  et  le  gouvernement  ne  se 
maintenait  que  grâce  à  la  majorité  (jue  lui 
donnait  le  Bas-Canada.  L'opposition  insista 
beaucoup  sur  la  nécîessité  de  la  double  majo- 
rité, mais  dans  l'état  de  l'opinion  ce  n'était 
plus  possible. 

Les  élections  de  18G1  donnèrent  au  gou- 
vernement une  faible  majorité  dans  le  Haut- 
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Canada,  ce  (jui  lui  permit  de  ijonvorncr  désor- 
mais avec  l'appui  des  deux  seetions.  \a\  (jues- 
tioii  de  la  lejuc-seiitation  vint  de  nouveau 
dcNaiit  la  ehaiiihre,  mais  elle  ne  trouva  <^uère 
de  partisans  que  |)armi  les  déjnités  <lu  Haut- 
Canada.  Fie  i>i)uvernement  sulàt  une  défaite 
cependant  sur  un  bill  créant  une  force  mili- 
taire très  considérable  et  donna  sa  démission 
le  21  mai  I8(;2. 

Puis  nous  avons  les  ministèies  McDonald 
(John  Sandlield)-8ic(»tte  et  Mcl)onald-T)o- 
rion,  représentant  le  parti  libéral.  Dans  sa 
dernière  forme,  ce  gouvernement  fut  surtout 
lav<n'al)le  aux  prétentions  du  Haut-Canada  et 
ne  dut  son  su(;cès  aux  éle(.'tions  de  180:^  (ju'à 
ce  titre.  Mettant  de  côté  le  }»rincipe  de  la 
doul>le  majorité,  il  se  proposait  de  o()uverner 
le  Bas-(Janada  au  moyen  de  la  majoritc'  (jue 
lui  donnait  l'autre  province.  Sa  carrière  fut 
de  courte  durée,  en  1804,  il  donna  sa  démis- 
sion et  le  ministère  conservateur  Taché- 
McDonald  ])rit  les  rênes  du  pouvoii*. 

Après  une  existence  <pii  di'passait  à  peine 
trois  mois,  ce  gouvernement  se  trouva  en 
minorité  de  deux  \(Mx  dans  rasseml')lée  légis- 
lative. [1  devenait  (^'idc^it  qu'aucun  ministère 
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ne  jMHuniit  se  maintenir  ji  can.sc  dr  l'Iinstilirô 
(jui  divisait  l<'s  drux  ])rnvin<'(»s.  Dans  colto 
circonslanci^    ditiirihv   sir    Kticnnc   P.   Tarin* 


proposa  (le  rornicr  une  coalition  <[Ui  rcunirnit 
du  Haut-  I  les  sutfVai^cs  de   la  majorité  de  la   |)opulation 
ne  défaite 
oi'ce  mili- 
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et  (|ui  relierait  enfin  cette  ((Uestion   brillante 
de    la    repn'sentation    des    provinces. 


Tout 


H'ussit   à  soidiait.     M.   Brown   entra  dans  le 


mmistei'e  avec  deux  de  ses  partisans  et    Ion 
McDonald   S  put  annoncer  le  rèi»iement  final  de  cette  (pies- 
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diverses     |>rovinces     de     rAm(''ri(pie     Britan- 
iii<pu^  du  Xord. 

Le  10  octobre  1 8()4,  se  réunit  à  Cv^uébec, 
sous  la  présidence  de  sir  Etienne  P.  Taché,  la 
conférence  «pli  est  rest(''e  c('dèbre  sous  le  nom 
de  (Jonférence  de  (^)uébec.  Cinc]  provinces  y 
('taient  représentées,  le  Canada-Uni,  la  Nou- 
velle-Ecosse, le  Nouveau-Brunswick,  l'Ile  du 
IVince-Edouard  et  Terreneu^•e.  On  y  adopta 
un  projet  de  conféd/vration  (jue  la  législature 
du  C'anada  ratifia  par  une  majoriti»  de  cin- 
(piante-huit  voix.  V(^  pr<>jet  concédait  le 
principe  de  la  représentation  suivant  la  po])u- 
lation,  l'égalité  entre  le  haut  et  le  Bas-Canada 
«levant  être  rétalJie  au  sénat  (pii  remplacerait 
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Ircniisril  Ic'îi^islal  if.  (  *<•  |>a<'h'  JV-dj'ial  lui  adnph' 
par   l<'    parlcniciil    iiii|)(''i'ial   cl    ciitia    ru  \\ 
Ir   Ici  jihllcl    IS(I7,  aiiiii\  crsaiic  (|iic  je  pc 
(lii  (  aiiada  ('('Ichic  (-JuKpic  aiiiKM'  par  des  l'i 
cl,  Jcs  r('')nnissaii<'cs. 

/  (''est  ici  (pi'il  c(»ii\iciil  (|c  clore  noire  ('-l 
(le  riiisloirc  parleiiienlaire  «lu  ('anada. 
p<''riod<'  (pli  comiiiciice  axcc  la  coiired(''ra 
esl,  cuc(*l'c  coiilciiiporaiiic  cl  il  csl  iiiiilile  d'eu 
retracer  les  principaux  (''\  ('iieiucîils.  Le  pacte 
IV'(|(''ral  iece\r;i  lui  iikiiic  au  cours  de  c(»l 
oiivi*a|;('  loiil  le  d(''\ cloppcinenl  (pi'il  iiK-rilc. 
Nous  pouvons  iKMis  dispenser  d'insister  da- 
vanlai^'c  sur  les  Uicidaits  (pie  nous  dc\'(uis  aux 
lioin.ues  ('claiiM's  (|ui  nous  onl  iail  conc(''dcr  le 
i^'ouN'crncnicnl  rcspoiisiiblc.  Les  noms  de  ces 
lioiunies  d  ('lai  sonl  consi^iK',-.  dansées  pa/^'cs 
et,  ils  sont  du  reste  oiav(''s  p^roroiidc'mcnt  uu 
frontispice  de  l'iinposanl  ('dilice  ^ouN'crnc- 
nu'Utal  (|(Uit  ils  ml  jelc's  les  rondeiucnls. 
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DROIT  PAIMJ'IMIINTAIKI': 


PREMII'Mlî':  l'AKTli: 


Il  \' a,  1  rois  ('K'MM'nls  ou  pliilol  Iroi,  l'oijr- 
cs  pa^cs  II  lions  <laiis  tout  ^^-ouvcrnciurMit  :  la  loii<îion 
M<'iii  }in  I  l<'o;iv;|a,tiv(*,  la  loiKttion  ju(liciaii'<M't  la  lomiion 
)U\'<'nM'-  ï  (;\(M'ut  ivc.  I  )ans  j('s  gouvcnn'iJH'nts  absolus, 
H  s.  â  <M's  t  l'ois  <''lt''in<'iits  sont    r/'unis  ;  sous   h*  sys- 

ti'nic  (M)nst^itut  ionnci,  ils  sont  s<''j)ai<'s  du  moins 
(le  droit  et,  i]ii]ï>^  les  lindtcs  t\v,  leur  splii-ic, 
taudis  (|U  (tii  l'ait,  ils  sont  iw'unis  par  ili's  rap- 
ports et  dos  relations  i-«''('ipi'0(pi('s.  Kn  Aii^lc- 
t(iiTO,  le,  jxMivoir  (*X(''c,utit('st  aux  uiaius  du  sou- 
verain ;   la    (onetion    l(*jL'islali\('.  au  contraire. 


GO 
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ap|)arti(iiit  au  pavlcinoiit,  à  la  condition  que  les 
mcsni'cs  •.  {)t(''(.'s  recevront  la  sanction  rovale. 
liM  justice  est  indc'pendante  de  ces  deux  forces 
cl  rend  ses  arrêts  sans  crainte  ni  faveur. 

La  plus  importante  de  ces  fonctions,  sous 
le  i'a|)|)ort  hiérarchi([ue  du  moins,  est  la  iom  - 
tioii  léoislative.  (''erst  elle  en  effet  (jui  fait 
la  loi,  ([ui  en  prati<iuc  distingue  le  juste  de 
rinjustc,  le /as'  du  nrfa.^.  Le  pouvoir  exécuti' 
c'est  le  Imis  qui  exécute  et  (juimet  en  vi^u'ur 
ce  (|iril  a  plu  au  législateur  de  d('ci('ter.  Le 
juge,  lui  aussi,  a])pli(pie  la  loi.  mais  là  s'ar- 
rêtent s(\s attributions;  il  ne  peut  rien  statuer 
])ar  lui-même,  il  n'est  (pie  rinter|>r('te  (''clair('' 
de  la  volonté  d'autrui.  Le  pou\'oir  (pli  le 
nomme  lui  assigne  des  limites  (ju'il  ne  peut 
fraii'-liir.  mais  dans  ees  limites,  il  le  laisse  indé- 
[)endant  de  tcuis,  ne  r('pon<lnnt  «prà  Dieu  lui- 
même,  le  souverain  juge,  de  l'exercice  de  son 
auguste  charo'e. 

Kn  ('tudiant  les  éléments  du  droit  parlemen- 
taire. îKais  n'aurons  pas  à  nous  oceu[)ei'  de  la 
tonetion  jmlieijiii'e.  excepté  dans  ses  rapports 
;iN'e<-  les  deux  ;iu1  l'Cs  pouAoii's.  Noti'e  rôle  se 
honie  ;i  coiisidé'rei'  1(^  législateur  dé'crj'^tant  et 
le  lé'»-islaleiii-  exi'cuiant.  1(^   |)ou\(»ir  léi-'islatif 
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itif.      N 


(»us    avons   dit    le 


léoislateur  cx<vulant.  san.->  nous  faire  illusion 
sur    l'inexactitude    de    cette     exjtression    (pii 
maraît    même    constituer     une     coniradici  ion 
ilans  les  termes.     Toutefois,  le  mot  s'a]»])li(pU' 
'très  l)ien  ;iu   svsicme   consl  il  ut  i(tnnel  an^'iais. 
Dii  le  l(''L»islatenr,  le  })arlement,  ne  se  contente 
])a-  *\t'  faire  les  lois,  mais  nomme  et  jui^e  au 
iiesoin  le  ministère  (pii  veille  à  leur  exè'cution. 
Tnc  (\*'^  raisons  les   j)lus  in^<'nicuscs  (|u"on 
ait    doniUM  -    [)oui    ex])li(juer    la    constiiiition 
anglaise,  c'est  (pi'elle  serait  fond('e  sur  ce  t|u"on 
!est  e'-^  •  "iiii  <rap(>el(U'  la  pond(''ration  des  pou- 
\'(Mrs.      '  hi  entend  dire  par  la   (pie  les  trois 
o-rands  facteurs  do  la  soci(''t(''  anL>'laise.  le  roi, 
la  noblesse  et  le  peuple,  eoopi'rent  à  un  (l(\ç;;ré 
('i»al  au  o'ouvernement  de  la   nation.      (  )i',  la 
constitution  ano-laise  nV>tatit  ])as  un  système, 
mais  plutôt  une  ('volution  lente  et  pi"oo;ressive 
d'aneiennes  franchises,  il  est  jxair  ainsi  dire 
impossiMi'  d'en  tirer  de  semblaMes  d<^ducttons 
et  de  dire  (juelle  était  rintention  do^  fonda- 
iteurs.    Dans  ce  cas,  précisément,  les  faits  vien- 
nent démentir  la   théorie  de  la    poiuhu'ation 
des  pouvoirs.      Sans  doute,  l'idée  mère  de   la 
|c()nstitution  an^iaise  était  de  limiter  rauturité 
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r()3'{ile  en  lui  associant,  pour  certaines  lonc-  Il  1 
tiens  (lu  gouvernement,  la  nol)les8e  et  1^^  i  f 
peuple  (lu  royaume.  Mais,  comme  (.[uestion  I'  r 
(le  fait,  cette  pondt^ration  n'a  jamais  existe'*  |  c 
que  (le  nom.  On  peut,  en  effet,  distinguer  1  dl 
trois  périodes  dans  l'histoire  de  l'Angle- 
terre. D'al)ord,  le  roi  est  le  grand  facteur  S  m 
du  royaume,  il  consulte  son  parlement,  tout 
en  gardant  lui-même  une  entière  indépen- 
dance d'action.  Dans  la  seconde  période,  la  î 
chaml)re  des  lords  domine;  les  grandes  famille;- 
territoriales  conspirent  nuane  quelquefois  s 
contre  le  souverain  et,  comme  dans  le  cas  de  la 
déchéance  de  Jacques  11,  vont  jusqu'à  appeler 
s;>ii  successeur.  Enfin,  et  surtout  depuis  1832, 
la  prépondérance  est  assurée  à  la  chambre 
des  comnmnes.  C'est  celle-ci  ([ni  juge  les 
ministres  de  la  couronne  et  les  change  à  son 
gré  ;  les  lords  n'osent  plus  lutter  bien  long- 
temps contre  la  volonté  de  la  chambre  basse 
et  se  résignent  au  vCAe  peu  actif  de  modéra- 
teurs de  la  h'gislatiun.  Donc,  à  aucune  époijue, 
ces  pou\oirs  n'ont  été  également  pondérés. 
Cependant,  ils  (M>ncourent  tous  les  trois  au 
gouvernement  de  la  nation.  L^e  roi,  en  théorie, 
jouit  pleinement  de  toutes  ses  prérogatives,  _^ 
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lui  seul  peut  déclai'cr  la  guerre  ou  l'aire  la 
paix,  avec  ce  tempérament  (jue  ses  ministres 
répondent  de  son  action  à  la  chambre  des 
conmmnes.  [.es  lor<ls  jouent  un  rôle  imposant 
dans  la  (îonstitution  et  lu  chambre  haute 
renferme  encore  mijourd'hui  une  proportion 
notable  des  illustrations  du  royaume.  Les 
comnuines  contrôlent  tout,  mais  ils  doivent 
également  compter  sur  le  roi  et  la  chambre 
des  lords.  En  sonmie.  l'union  et  la  concorde 
de  ces  trois  grands  pouvoirs  sont  un  gage  de 
prospérité,  leur  discorde  et  leur  division 
peuvent,  au  contraire,  conduire  le  pa}s  jus- 
(|u'au  bord  de  l'abîme.  ^  !^ous  é'tudierons 
successivement  chacune  de  ces  branches  du 
gouvernement,  en  commençant  par  la  tête  ce 
le  couronnement,  le  souverain  d'Anole terre. 
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li'îintoiilé  supivnie  r«'side  en  la  personne  du  stouverain.  -l.e 
roi  est  la  source  de  tout  honneur  et  de  tout  pouvoir.— 
Perpétuité  de  la  co\ironne  anglaise. —Le  roi  n'est  person- 
iielienient  responsable  do  rien,  ses  ministres  répondent 
(le  tous  les  détails  du  gouvernement.  Ir'ourtiint  le  roi 
est  plus  qu'un  figurant,  il  peut  exeicer  une  inlluence  très 
réelle  et  très  constitutionnelle  sur  l'administnition  des 
ullaires  publiques.— Respect  qui  entoure  la  royauté  en 
An<ileterre.  "Le  roi  est  lié  par  les  lois  du  royaume,  il  m? 
peut  disjjeiiser  ses  sujets  de  l'obi i<jcat  ion  de  s'y  soumettre. 
— Effets  des  proclamations  et  des  ordres  en  conseil.— 
Tout  s'hai'monise  dans  la  constitut  ion  anglaise  au  moyen 
de  l'intervention  de  ministres  responsables,  opinion  de 
M.  llladstone  sur  ce  sujet. 


lAïutorit/'  suprême  en  toute  uiatitTC  civile 
cl  militaire  rt'vside  en  la  personne  du  8ouve- 
laiii.  Le  roi  est  la  source  de  tout  pouvoir, 
de  tonte  di^'mté,  de  tout  honneur  ;  il  cons- 
titue la  premicre  hraiiclie  du  parlement 
iiupt'rial  et  de  toure  législature  ])rovinciale 
dans  l'empire  l)ritanni«|ne.  .V  l'extcuieur,  lui 
seul  et  ses  anil)a>,--adeuis  reprt'sentent  la 
nation,  lui  seul  peut  concdure  avec  les  puis- 
sances étrano'ères  des  traités  et  des  alliances.   î     ' 
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La   [)n'éiuiiieiu*o,  la   portée U< m  et  la  pei'pi'- 
tuitr»  sont  les  caractères  distiiu.'tifs  de  la  cou- 


ronne anu'laise 
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décès   de    la   personne  investie   de  l'autorité 
Iroyale,    ses    pouvoirs    et     ses     prérogatives 
passent   sans   interruption  à   son    successeur 
(|ui  continue  l'exercice  de  la  charge  royale^ 
Le  roi  est  mort,  vive  le  roi!  Ce  cri,  (jui  reten- 
|j  tissait  sur  la  place  de  Versailles    juand  le  roi 
I  très-chrétien  venait  de  rendre  le  dernier  sou- 
i  pii'.   exprime   très    l)ien   la   perpétuité  de   la 
|tbn(;tion  royale,  comme  la  vieille  maxime  du 
droit  français,  le  mort  saisît  le  vif,  caractérise 
parfaitement  cette  transmission  instantanée. 
La  cérémonie  du  sacre  n'ajoute  rien  à  la  qua- 
lité de  la  fonction,  elle  ne  lui  donne  qu'une 
coi.sécration  officielle. 

Comme  le  roi  est  la  source  de  toute  justice 
et  l'arbitre  de  toute  autorité,  il  s'en  suit  (ju'il 
n'est  justiciable  d'aucun  tribunal  ;  au  contraire, 
toutes  les  cours  du  royaume  lui  doivent  leurs 
prérogatives  et  ne  peuvent  exercer  à  son  égard 
aucune  juridiction.  De  plus,  le  roi  est  irres-' 
ponsable  aux  yeux  de  la  loi  et  sa  personne  est 
sacrée  et  inviolable.  >i 

Cependant,  les  maximes  du  césarisme  n'ont 

ê 
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jamais  [)révalu  eu  Angleterre.     Aucun  légiste 
anglais    n'a    osé    soutenir    le     [)rin<npe    du 
droit   romain  :  (l'iod   Princlpl  plaçait,  L'c/is 
hfihcf  rif/urchi  !    L'ne  puissance  domine  le  roi 
et  lui  d<june  nicme  toute  son  autorité.   Le  roi 
doit  obéissaufc,  dit  le  vieux  ilroit  commun,  m 
Dieu  et  à  la  loi;  toute  son  irresponsabilité  ne 
le  <lis])ense  pas  de   se  soumettre  aux  lois  du 
royaume,  ri'gle  invariable  (pli   doit  le  gui<lei' 
dans  le  gouvernement  de  hi  n.ition. 
!     Déplus,  le  roi  a  un  entourage  de  ministres 
(pi'il  doit  consulter  {i  duKpie  pas  de  sa  vie 
politi<pie.     (V's  ministres  portent   cette   res- 
[)onsal)ilité  (pii   ne  peut  atteindre  le    roi,  ils 
n'pondent  devant  le  parlement  comme  devant 
le  pays  de  l'exercice  de   la  fonction  royale. 
Du   reste,  Tautorité  du  souxerain   est  réglée 
et  limitée  par  la   loi   et  son  commandement 
exprès    ne  })eut    excuseï-    l'abus  de  pouvoir, 
ni  empêcher  ([ue   l'instrument  de  sa  volonté 
ne    soit    jugé'    et    ])uni    par    le    parlement. 
Même   dans   ces   limites,    le   roi    n'exerce    sa 
charge    (pie    S(jus    la    responsabilité    de    ses 
ministres  et,  comme  ou    l'a  fort  bien  dit,  il 
n'est  pas  un  seul  instant  de  sa  vie  publique, 
pas   un  acte  de   sa    volonté  qui   n'offre   à  la 
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On  iiisislc  tcllenicnl  sur  celle  doctrine  (|Ue 
le  l'oi  n'aL>it  ([ue  pnr  l'entremise  de  ses  mi- 
nistres respoiisaMes,  (jue  les  d(''p»''clies  des  am- 
l)assadeiirs  et  des  «iouvernements  (''trani»ers 
s'adressent  l  ou  jours  au  secnUaire  d'état 
|)our  les  atl'aires  ('tranuères  <jui  les  connnu- 
ni(|ue  au  l'oi.  11  en  est  ainsi  des  rapports 
du  souverain  avec  les  a,i;ents  di[)loniati(pies 
des  autres  pays,  le  secnHaire  (r('tat  assiste 
toujours  aux  audiences  rovales.  Personne 
ne  peut  intune  approcher  du  roi  ([ue  i)ar 
rentremis(!  du  seinnîtaire  d'('tat  [xnir  rint('- 
rieur.  I^ntin,  pour  nous  rt'sumer,  (pioiipi'au 
parlement,  connue  dans  les  cours  de  justice, 
tout  se  fasse  au  nom  du  souverain,  ce 
dernier  n'y  paraît  pas  en  [)ersonne  ;  au  pre- 
mier cas,  il  est  représent(''  par  ses  ministres, 
au  second,  par  ses  juges.  Ainsi,  le  roi  a  })ar- 
tout  des  repr(.^sentants  orticiels  (pii  parlent  en 
son  nom  et  pour  lui.  11  peut  ([uehjuefois  chan- 
ger la  personne  de  son  agent,  il  ne  peut  abolir 

la  fonction  ni  se  dispenser  de  s'y  soumettre. 

> 

(C  'lodil,   Purlhtmvnktry  Oovenunent  tu   Knulund,   vol.  T,  pp 
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On  en  est  venu  à  poser  coinnie  maximes  de 
<lroit  constitutionnel  ces  deux  principes:  |o  Le 
roi  ne  peut  faire  aucun  a(.'te  de  gcnivernement 
que  par  Tentreniise  de  ses  ministres  responsa- 
bles ;  2o  La  loi  ne  peut  s'en(pi('rir  <les  actes 
personnels  du  roi  (pii  ne  tond)ent  [)as  dans  la 
catégorie  des  actes  de  gouvernement,   (l) 

On  serait  peut-être  tentV*  de  conclure 
(jue  le  souverain  en  Angleterre  est  une 
espèce  de  ligurant,  ou  tout  au  plus  un 
acteur  «|ui  r('[)ète  servilement  les  paroles 
qu'on  lui  met  dans  la  l)ouclie.  Il  serait, 
ainsi  (ju'on  Ta  <lit.  une  machine  à  signer, 
machine  <|ui  coûte  fort  cher  et  <jui  pourrait 
[)eut-ètre  se  remplacer  |)aj"  une  invention 
moins  (lis[)endieusc.  Voilà  le  raisonnement  des 
radicaux  ;  pour  mieux  attaquer  le  principe  de 
la  monarchie,  ils  cherchent  à  amoindrir  le 
rôle  (|ue  le  souverain  joue  dans  la  constitu- 
tion, et  1  un  d'eux  s'écriait  l'auti'e  jour  :  La 
couronne,  mais  c'est  hi  chambre  des  connnunes  ! 

Un  sim[>le  examen  <les  faits  nous  permettra 
de  réfuter  ces  sophismes.  11  suffirait  de  voya- 
ger  un  peu  en  Angleterre  \nmi'  se  lendre 
compte  de  la   place  considérable  <jue  le   sou- 

(1)  Discours  de  lord  Solkirk  à  la  chambre  des  lords,  Furliamen- 
tary  Debates,  vol.  IX,  p.  381,  cité  par  Todd,  ib.  vol.  I,  p.  175. 
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rovainne.  Les  chefs  t\v>i  deux  pMrtis  nul  leui's 
îidniirateurs  et  leurs  (h'tracteui's.  la  reine  les 
domine  de  tout  son  ini])osant  caracti-re.  Il  n(^ 
iMUt  ])as  toucher  ;i  la  reine.  s'<'ci'ie-t-on  eons- 
tamnient  vu  Angleteire  .  I  )('s  (pion  entonne 
le  (rO(ï  sftrc  f/h'  (Jitrcii.  toutes  les  tT'tes  se 
découNi'ent.  honniies  (>t  feniincv^  se  lèvent, 
c«Mi\-là  mêmes  (pii  ne  chantent  jamais  trou- 
\ent  subitement  une  vcax  et  des  notions  nni- 
sicnles,  The  (Jnocii,  God  hïcss  lier  !  dit-on 
Mve<'  nne  ferveur  plus  sentinuMitale,  peut-être, 
(pie  réelle  :  mais  sentiment  ou  réalité,  le  res- 
]>ect  du  souverain  est  une  véritable  institution, 
nous  dirons  même,  le  princip<'  fondamental 
du  droit  pul^lic  anglais. 

Ainsi  donc,  malgré  les  agissements  d'une 
('colo  sans  influence  et  <pie  ])ersonne  ne  prend 
au  sérieux,  la  reine  jouit  d'un  respect  et  d'une 
autorité  (|ui  surprennent  les  moins  naïfs.  En 
effet,  le  rôle  que  peut  jouer  un  souvei'ain 
constitutionnel  en  Angleterre  est  très  eonsi- 
dérahle.  Il  couvre  les  lois  votées  par  le  par- 
lement du  prestige  de  son  nom  et  leur  donne 
ainsi  une  autorité  morale  qui,  sans  cela,  leur 
ferait  défaut.  Du  reste  le  roi  est  constamment 
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i  en  scrnc,  il  est  j;  irtout,  an  ]>ar1oinoiit.  rrnimio 
dans  la  ]KM*sonne  du  plus  InmiUlc  tlv  ses  magis- 
trats. Rien  ne  se  fait  sans  son  consentement, 
ses  conseillers  ne  peuvent  même  jkis  sonmetti'e 
leurs  mesures  au  parlement  sans  avoir  ()l»tenn 
son  autorisation.  Rien  ne  l'obli^ie  îTacrepter  les 
avis  de  ses  ministres  qu'il  peut  renvoyer  de 
leurs  charges,  sauf  à  faire  latifier  son  action 

^j_)ar  le  parlement  ou  à  sondc'faut  par  la  nation. 
De  i>lus,  le  roi  est  à  la  tête  de  la  société,  sa 
<M)ur  ré'unit  toutes  les  célc'hrité's  du  royaume, 
sa  faveur  est  souvent  un  oaiïe  de  fortune  et 
un  titre  à  la  confiance  ]>ul)]i(jue.  Au  fond, 
dans  un  sens,  le  souverain  est  plus  puissant 
cjue  le  premier  ministre  (jue  les  démocrates 
appellent  volontiers  le  roi  d'Angleterre.  Tous 
deux  dépendent  en  dernier  ressort  de  la  nation 
et  du  parlement  choisi  ])ar  elle.  Le  roi,  cepen- 
dant, i)eut  renvoyer  le  i)remier  ministre  et  le 
remplacer  par  un  autre.  Dès  <'et  instant,  ce 
ministre  n'est  ])lus  qu'un  souverain  découronné, 
il  a  i)erdu  toutes  ses  influences,  tous  ses 
moyens  d'agir.  8on  successeur  jouira  (le  tout  le 
prestige  de  la  couronne  et  il  ]H)urra  souvent, 
dans  le  cas  d'une  dissolution,  remporter  la  ma- 
jorité. Un  ministre  très  fort  peut  faire  plier  le 
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roi,  un  ministre  \'i\'\\)\r  <«m1(M'.'i  sfuivoiit  dovaiit 
roxpérieiice  (11111  souvcrniii  r«''s(»ln.      Lo  roi  no 


paraîtra  \)a^  en  scenr,  il   «>si    \  ini.  mais  son 
action,   pour  Atrc   indirecte,  n  en    scia  jjeut- 


être  que  i)lus  puis 


îinte.      Il  est  <l(Hic  évident 


(|ue  le  souverain  n'est  pas  une  simple 
machine  à  signer,  ci^mme  il  est  ('gaiement 
clair  (|ue  la  volont('  de  la  nation  doit  j)asser 
avant  tout  le  reste.  I.liarmonie  de  l'un 
et  de  l'autre  est  un  gage  de  ])rosp(^rit('' 
l)ublique. 

Mais  si  le  roi  devient  inca])!d)le,  par  suite 
de  maladie  ou  autres  causes,  de  donner  son 
consentement  aux  actes  du  gouvernement, 
comment  la  machine  administrative  pourra- 
t-elle  fonctionner  ?  Nous  avons  vu  (ju'à  la 
mort  du  roi,  son  successeur  prend  sa  place 
sans  aucune  interruption.  Il  n'en  est  pjis 
de  même  des  cas  d'in(^apacit(''  du  souverani, 
car  le  roi  ne  cesse  pas  dv  r('*gner  parce 
(ju'il  ne  peut  plus  rem])lir  la  fonction  royale. 
Ces  «juestions  ont  (»t('  discut(''es  à  f(md  lors 
des  nombreuses  attn(jues  de  folie  dont  (leorges 
111  a  étv  victime  sur  la  fin  de  ses  jours. 
Nous  rapporterons  ces  divers  précédents  en 
peu  de  mots. 
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En  l'.'iniKM'  17SH.  (îpor^^'s  [Il  sentit  les 
pronii<M'os  jitteinte.s  «le  cottr  torrililo  mfilmlio 
<|ui  i(*  iK)ursuivit  jnsc^itii  sa  mort.  FiC  parle- 
ment était  alors  convoqiK*  pour  la  forme 
et  dans  le  nours  ordinaire  des  affaires  ne 
devait  pas  se  réunir,  (l)  Vu  cependant  la 
crise  dans  laquelle  l'état  de  santé  du  roi 
avait  précipité  le  pays,  les  ministres  réso- 
lurent de  rencontrer  les  deux  chambres  de  la 
législature.  C'elles-ci  s'assemblèrent  donc,  mais 
sans  l'intervention  du  monarque,  il  était  im- 
possible d'ouvrir  le  parlement.  Toutefois,  après 
s'être  encjuis  de  la  santé  du  roi,  on  adopta 
une  résolution  déclarant  qu'il  était  du 
«le voir  du  i)arlement  de  pourvoir  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale  suivant  l'urgence  du 
cas.  Ceci  fait,  on  autorisa,  en  frisant  l'illéga- 
lité, le  lord-chancelier  à  ouvrir  le  parlement 
en  vertu  de  lettres  patentes  sous  le  grand 
sceau. 

Il  s'agissait  alors  d'établir  une  régence.  Les 
deux  partis  tombèrent  d'accord  sur  la  personne 
du  prince  de  Galles.  On  discuta,  cependant, 

(1)  On  sait  que  les  législatures  sont  convoqiiées  pour  la  forme 
plusieurs  fois  par  année.  Ce  n'est  que  lorsque  la  proclamation 
somme  Je  parlement  pour  V expédition  des  affaires  (\xxQ\cHc\iBxn\iTW 
se  réunissent. 
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Meii  vivement  les  rfniditions  et  les  limites  <le 
cette  régen<e.  M.  Pitt,  <|ui  était  au  ])ouvoir. 
voulait  restreindre  l'initiative  du  régent.  M. 
Fox.  au  contraire,  voulait  le  laisser  absolu- 
ment lihre.  Le  ministère  proposa  un  projet 
de  loi  qui  donnait  au  régent  tous  les  pouvoirs 
essentiels  à  l'exereice  de  l'autcaiti'  rovale. 
mais  qui  lui  refusait  les  jU'érogatives  (pii  poui- 
raient  plus  tard  embarrasser  le  gouvernement 
<lu  roi.  ('Ctte  loi  pourtant  ne  fut  [mis  adoptée. 
Georges  III  guérit  de  sa  maladie  et  Ton  aban- 
«lonna  le  projet  de  régence. 

Le  roi  fut  de  nouveau  menaef*  de  folie  eu 
1801  et  l'on  se  disposait  à  suivre  le  précé- 
dent de  1788,  quand  il  revint  à  la  santé. 
Mais  en  1810,  Georges  III  perdit  définitive- 
ment la  raison.  L'en  établit  alors  une  régence 
avec  les  restrictions  imposées  en  1788.  (1) 

Quand  le  souverain  ne  peut,  pour  cause  de 
maladie  ou  autre  raison,  signer  les  documents 
qui  exigent  la  signature  royale,  l'autorité  du 

{D  Ce  fut  à  cotte  occasion  que  le  poète  Moore  écrivit,  au  sujet 
d'une  lettre  du  prince  régent,  une  parodie  dans  Inquelle  on  remar- 
quait surtout  ces  vers  : 

I  need  not  remind  you  how  cursedly  bad 
Our  alfairs  were  ail  looking,  when  Father  went  niad  ; 
A  straight  waistcoat  on  him  and  restrictions  on  me. 
A  more  limitetf  monarchy  could  not  well  bc. 
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parlement  doit  intervenir  pour  nutnriscM-  (juel- 
(pi'iin  h  le  faire  pour  lui.  Ainsi,  à  cause  «le 
la    multi}>li<-it(''     des    atf'aires,    on    a    durant 

le  ])ré.sent  règne  disj)ens('  la  reine  Victoria  de 
siçrner  les  ('omniissions  militaires.  (  1  ) 

Pour  nous  résumer,  le  roi  n'est  person- 
nellement responsable  de  rien,  le  ministère 
répond  de  tous  ses  actes,  et  le  nouveau  ^on- 
vernement  qui  îiecepte  le  junivoir  sur  l'invita- 
tion du  souv^erain  doit  justiHer  «levant  le 
parlement  des  causes  (jui  ont  entraîné  la 
retraite  du  cabinet  démissionnaire.  Le  roi  [)eui 
constitutionnellement  refuser  d'acce})ter  les 
avis  de  ses  ministres,  mais,  dans  ce  cas,  il 
faut  ou  bien  (]ue  le  ministère  se  soumette  ou 
qu'il  donne  sa  démission.  Dans  la  dernière 
alternative,  le  roi  doit  trouver  un  cabinet  qui 
ac(îepte  la  responsabilité  de  tout.  Si  ce  cal)i- 
net  ne  possède  pas  la  confiance  du  parlement, 
le  souverain  est  dans  la  nécessité,  ou 
l>ien  de  rappeler  ses  premiers  conseillers,  ou 
de  dissoudre  les  <diambres.  La  question  est 
alors  })ortée  devant  la  nation  en  dernier 
ressort  ;  si  celle-ci  soutient  le  nouveau  mi- 
nistère, l'avis  du  roi  triomphe,  au  cas  con- 

(n  Voir  sur  ces  quofltionn  May,  Constitufional  history,  édition 
américaine,  vol.  I,  pp.  Ul-IRV    Aussi  Todd,  j'b.  vol.  I,  pp.  23.')  et  fteq. 
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liMiit'.  je  sninci'ain  ost  ol)lio('»  de»  (mmIcm' cl  de 
raj»|M'l(M'  sdii  ;ui<i,'M  t»(HivonHMii(Mil.  On  juMit 
«lonc  on  (l<'Hnitivf»  <'tMl>lir  trois  niaxinios  sur 
los((uellos  i'0|Kiso  tout  le  svstî'îiio  «'(institut  ioii- 
nel  on  An_i>lotorro.  lo  Lo  roi  n'ost  |>orson- 
nellonicnt  rosj)onsa)»lo  «lo  rion,  ro,t»lo  univer- 
sollo  <[ui  no  connaît  (ju'uno  soulo  oxooj»tion 
sous  la  loi  existante,  ('"est  lo  «as  où  lo  roi 
«l'Anolo  erre  se  soumettrait  à  l'autorité  spiii- 
tuolle  (lu  ])ape,('0  «|ui  entraînerait  sa  déoliéanee. 
C'est  là  une  relique  «les  sii'clos  «le  persé- 
«'Ution  relioieuso.  2o  \jQ  ministère  est  res- 
jionsable  «le  tous  les  actes  ]>ul)li«|ues  «lu 
souverain  ;  il  ne  ])eut  «M'lia})por  à  «ette  res- 
lM)nsal)ilit<''  «ju'en  offrant  sa  (l<'mission  et  alors 
commence  la  rcs])onsal)ilit<*  du  minist<'re  «jui 
lui  succède.  ;]o  La  nati«)n,  c'est-à-dire  le  par- 
lement qui  la  représente,  décide  «le  tout  en 
dernier  ressort. 

FiC  roi,  tout  comme  le  dernier  de  ses  sujets, 
avons-nous'  dit,  est  lié  par  les  lois  «lu  royaume. 
Il  ne  peut  s'en  soustraire  lui-m«'nie,  ni  dispen- 
ser les  autres  de  s'y  conformer.  Autrefois, 
surtout  sous  la  dynastie  des  Stuarts,  les  rois 
d'Angleterre  i)rétendaient  au  droit  de  dis- 
penser de  l'obligation  d'obéir  aux  lois,  ce  «pi'ils 
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rfusnii'ul  l.'iMlôi  |>;M'  i\o<>  ordres  on  cniiscil.  t:m- 
tôf  par  «les  procl.'iiMaliniis.  Or  Muj<Mir<ri]ni,  et 
<l<*)Mns  \v  Itill  «1rs  droits.  hiU  nf  n'ffJtfs.  un  toi 
o.\orcir<»  «|«»  In  pr(''i*noMti\('  serait  ilic'oal  ot 
n'ox(*us(M'ait  uuôrr  la  «h'sohoissanco  aux  lois. 
Pas  |)lus  (|u"iU  ne  pouvont  oux-niomos  fairo  <los 
lois,  jos  souvoiains  no  sauraiont  liinitor  l'appli- 
ration  «los  statuts  «lu  royaunio.  ('o[)on«1ant,  on 
cas  (lo  ufM'ossitV'.  I«'  niinisti'vo  a  souvont  pris 
sur  lui  (lo  suspon»] ro  l'oxocution  d'uno  loi  (pii 
pouvait  causer  un  L»rave  préju(li«*o  à  Tintor»*'! 
juihlic.  Mais  le  parloniont,  jaloux  do  ses  droits, 
ne  inan(|UO  ])as  «le  s'encjuérir  de  l'urgenoo  du 
«•as  et  d'adopter  un  Uill  d'indomnito  pour  jm»- 
téojer  les  ministres  contre  les  consécpioncos  «le 
leur  acte.(l  ) 

Cependant,  lo  loi.  aoissant  d'après  l'avis  do 
ses  «'onseillers  responsaMos,  trouve  encore 
dans  les  limites  do  la  constitution  un  assez 
vaste  cliîimp  pour  l'exercice  de  ses  proroga- 
tives royales  au  moyen  d'ordres  en  conseil  et 
de  proclamations.  C'est  par  des  ordres  en  con- 

(U  Cette  suspension  par  la  couronne  d'une  loi  du  royaume  est 
aussi  inconstitutionnelle  et  aussi  illégale  que  jamais,  mais  la  néces- 
sité forme  une  exception  à  toutes  les  régies.  Pour  citer  les  paroles 
de  Sir  Robert  Pcel,  **  Oovernments  hâve  aseumed  and  will  assume* 
*  in  extrême  cjvses,  unconstitutional  power,  and  will  trust  to  the 
"  good  sensé  of  the  peoplo,  convinccd  by  the  necessity  to  obey  the 
"  proclamation  and  to  Parliament  to  indemnify  the  issuers." 
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seil.  tjuon  met  eu  niouvenient  la  uiachine 
aduiiuistrative  ;  d'un  autre  <-ôt('\  c'est  au 
moyen  de  proclamations  que  le  roi  <'onvo(jue 
:)U  dissout  le  parlement,  déclare  la  guerre, 
cimfirme  ou  désavoue  un  acte  é'inanant  d'une 
l«*gislature  })rovinciale.  (^)uand  il  s'agit  d'une 
déclaration  de  guerre,  la  |)roclamation  royale 
suspend,  par  la  force  des  choses,  les  lois  (pii 
protègent  la  liberté  du  commerce  avec  les 
autres  nations.  Mais,  en  vertu  du  ]»rincii»e 
de  la  responsabilité'  ministérielle,  tous  ces 
actes  du  pouvoir  exécutif  tombent  sous  le 
contrôle  du  parlement  qui  peut  ou  bien  les 
approuver  ou  bien  les  censurer  et  entraîner 
par  là  la  retraite  des  ministres. 

C'est  grâce  à  cette  intervention  de  mi- 
nistres responsables,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  suite,  que  tout  s']iarni<niise  dans 
la  constitution  anglaise.  Le  un  et  les  ministres 
agissent  enseml)le  comme  un  seul  tout,  ceux- 
ci  a\'ant  besoin  de  l'autoriti'  du  souverain, 
celui-là  de  l'assistance  de  ses  a  viseurs.  Enfin, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  voir  cette  coopé- 
ration active  qu'en  citant,  avant  de  terminer 
ce  chapitre,  l'opinion  du  premier  homme 
d'état,    sans    contredit,    de    l'Angleterre,   M. 
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(iladslone.   (V.t  ex[MW'  luat^istral   (le  la  (1<m- 
trinc  (M)iistitiitioiinelU*    penlrait    trop   par   hi 
tradin-ti^m,    <-'ost    jMUin|iioi    le    kM-tcur    nous  i 
[HM'inoltra  de  «itcr  le  texle  lui-niêint'. 

"  In  face  «)f'  tlic  Counti'v,  tlio  Sdm  rt'iyii  uinl  tlu- 
iiiinistors  >ir«'  an  absolut»'  unit\'.  TIjl*  ont'  inav 
eoneiMlo  to  tho  otlier  ;  but  tluî  iiiiiit  ot'  conces- 
sions bv  tlie  Sovcivi'ni  is  at  tlu*  ])oint  wliere  In- 
l)ecoineH  willinLf  to  try  thu  cxpcrinient  ot'cbanirinu 
liis  «jovorinnent  ;  and  tht'  lin»it  ot'  concession  bv 
tbe  niinisters  is  at  the  p(ânt  whero  tbey  beccaiic 
unwillini^  to  bwir,  wbat  in  ail  circunistances  tliey 
nuist  bear,  while  tlicv  renuiin  niinist^Ts,  tbe  un- 
divided  n;sp()nsil)ility  ot*  ail  tbat  is  done  in  tlit- 
Crown's  nanie."(l) 


M)  Citt"  |mr  'Pudd.   Piivliamcntaru  f/ovc)'ni)n:nt   in  t/ic   Hn'fisli 
Colonies,  p.  l'J. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

LE  PAKLKMENT 

\éV  piii'lt'iiifia  liit^luis  Me  cuiiipOHe  de  lu  reine,  de  lu  chuiiilire 
lU's  lords  et  de  la  ehambre  des  coinniuneM.  Il  sera  sur. 
tout  (|UeMtioii  niaititeiiant  de  ces  deux  chainbreN. 

Ln  rhdiiiln'f  tlfs  lords.  l'oHition  exceptionnelle  de  la 
('hanil>r«>  haute  en  Angleterre,  elle  jouit  oHtensiblenient 
de  tous  ses  vieux  privilèges. —C'eut  l'assemblée  des  pairs 
«lu  royaume  :  pair»  séculiers  et  pairs  ecclésiasti(|ueH.  - 
Ilcprt'sentatioii  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  à  la  chambre 
lies  lords.-  C'est  le  lord  chancelier  qui  préside  les  reu- 
nions de  cette  chambre  ;  ses  pouvoirs  et  ses  fonctions.— 
La  chanibre  des  lords  n'est  pas  seulement  une  asseml)lée 
législative,  »'lle  est  encore  une  cour  de  juMti<e.  -Elle  n'a 
pas  l'initiative  des  votes  de  fonds  et  sa  censure  ne  peut 
entraîner  la  chute  du  gouvernement.-  Elle  doit  du  reste 
céder  à  la  chambre  des  communes  si  le  cas  est  urgent  et 
s'il  y  a  danger  d'une  crise.— Opinion  de  lord  (Jranville 
sur  ce  sujet.-  Hôle  (|ue  la  chambre  des  lords  doit  jouer. 
-Son  indiirércnce  cependant  à  le  remplir.— Avenir  de  la 
chambre  haute  en  Angleterre. 

I.K  chambre  îles  communes.— ha,  chambre  des  communes  est 
l'assemblée  des  représentants  du  peuple,  mais  elle 
mérite  ce  nom  surtout  depuis  le  re/urm  bill  de  181)2.— 
Histoire  de  cette  réforme.— Bourgs  pourris.— Achat  de 
sièges,  corruption,  dépenses  d'élection.  -  Composition 
actuelle  de  la  chambre  des  comnmnes.  —  Précautions 
prises  pour  assurer  l'indépendance  du  parlement  et  l'ho 
norabilité  de  ses  membres.— Pouvoirs  in<|uisiteurs  de  la 
chambre  des  communes.— Elle  a  l'initiative  de  la  mise 
(Ml  accusation.— Elle  est  maintenant  l'assemblée  domi- 
nante de  la  constitution.  Ses  privilèges  en  matière  finan- 
cière.— Restrictions  de  son  initiative.— Le  ministère  est 
responsable  à  la  chambre  des  communes.—  Changements 
dans  la  composition  de  la  chambre  basse  depuis  quelques 
années. 
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AnuiiI  «l  lîxainiiuM' l'ii  «N'iail  |r  jeu  «los  jummu- 
uativcs  rovules  «laiis  Ijuliuinistnitinii  ch's 
artkires  «lu  rovaunK',  nous  «rovoiis  «Icvoir 
|>n''senter  au  lecteur  «[uel<|ue.s  ronsidérations 
tivs  éléni«^ntaires  sur  cet  autre  |M)Uv<»ir  <[ui 
domine  le  voï  lui-même,  le  parlement.  Nous 
reconnaissons  lùen  «[uen  théorie  et  en  «Iroit  le 
roi  t'ait  partie  du  })arlement,  au  point  (|ue  ce 
corps  ne  saurait  exister  sans  lui.  (  I  )  Le  parle- 
ment anglais,  en  etf'et,  ainsi  ipie  nous  1  avon^ 
dit,  se  compose  de  la  reine,  de  la  cjiamhre  des 
lords  et  de  la  chamhre  des  comnuines.  Mais  pra- 
ti(juement,et  pour  plus  de  clarté,  nous  pouvons 
distinguer  entre  le  souverain  d'une  part,  et  le 
[larlement  représenté  j)ar  la  cliamhre  des  lords 
et  par  la  chambre  des  communes  d'un  autre 
côté  ;  ces  tleux  chambres  sont  en  ett'et  la  partie 
vraiment  dédllx^rante  et  nous  jiourrions  ajouter 
la  partie  agissante  «le  hi  constitution,  tandis  que 
le  souverain  en  est  la  partie  etii<'iente,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi.  l)()n<',  par  i)ar- 
lement.  nous  entendons  la  chaml)i'e  des  lords 


n 


(l)  Dans  les  interrèKnes  causé»  par  les  révoluliiinn  qui  se  soûl 
produitosen  AnKlotorrc,  lachambrc  dos  lords  et  les  lommunes  ne 
se  sout  pas  donné  le  nom  do  parletnetit,  ils  ont  pris  le  titre  de  cou 
vention,  reconnaissant  par  là  que  l'absence  du  souverain  les  privait 
de  tout  caractère  légal  et  que  leur  juridiction  elle-même  ne  pouvait 
être  que  révolutionnaire  et  exceptionnelle.  Témoins,  les  assemblée»* 
qui  ont  appelé  au  trône  Charles  II  et  Ouillaumc  III. 
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et  la  fliambre  des  eoniniunes  d('*lilM''rant  sur 
les  artaires  du  pays.  Nous  coniinencerons  par 
la  ehamln'c  des  lords. 


SECTION   1 


I.A    CUAMHHK    DES    l.OKDS 


8i  l'Angleterre  n'était   pas  un  pays  émi- 
nemment (tonservateur,  nous  pourrions  nous 
étiuiner  de  voir  une  aristocratie  fVMMlalc  coo- 
pérer ave(t  une  assemljlée  j^pulaire,  au  gou- 
vernement le   plus    sainement  <lémocrati([ue 
du  monde.  Un  baron  anglais  du  seizième  siècle 
ne  trouverait,    s'il    lui    prenait    fantaisie    <le 
visiter   ses  compatriotes   d'aujinird'hui,   (jue 
peu    de    changements    dans    les    formes.      Il 
verrait  un  souverain  exei\ant  ostensiblement 
|les  mêmes  [>rérogatives  (ju'autrefois,  il  trou- 
verait chez  la  noblesse  des  droits  essentiel- 
ement  féodaux,  tels  que  le  droit  d'ainesse  et 
a   substitution    perpétuelle    des    domaines. 
La  chambre  des  lords  elle-même   lui  i)araî- 
rait  revêtue  de  ses  anciennes  prérogatives  et 
[jouant  le  grand  rôle  de  conseil  du  roi,  conci- 
ium  régis.  En  eftet,  cette  auguste  assemblée 
ouit  encore  en  théorie  de  ses  vénérables  pri- 
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vilèges;  ce  n'est  dans  le  domaine  des  faits  ([uo 
l'exercMce  de  ses  droits  a  été  amoindri  ])ar  Ir 
jeu  des  institutions  démocrati(|ues.  De  droit, 
la  chambre  des  lords  est  toujours  le  jnemier 
pouvoir  de  l'état  après  la  couronne,  et  le  spec- 
tacle (ju'elle  présente  aujourd'hui  est  à  cou|) 
sûr  sans  exemple  dans  le  reste  de  rEuro[)e. 

Comme  son  nom  l'indirpie,  la  chaml)re  dos 
lords  est  l'assemblée  des  pairs  du  royaume. 
Il  y  a  deux  espèces  de  pairs,  les  pairs  sécu- 
liers et  les  pairs  ecclésiastiques.  Avant  le  règne 
de  Henri  VIII,  les  abbés  mitres  siégeaient 
avec  les  évérpies  comme  pairs  eccl('\siasti(|ues. 
Ils  l'emportaient  beaucoup  en  nombre  sur  ks 
pairs  séculiers  qui  ne  com[)taient  au  com- 
mencement du  règne  d'Henri  \  H  <|ue  vingt- 
neuf  sièges  à  la  (*haml)re  des  lords  et  ([ui 
n'en  avaient  que  cinquante-neuf  à  la  fin  du 
règne  d'Elizabeth.  Lors  de  la  confiscation 
des  abbayes,  les  abb(\s  furent  exclus  de  l;i 
cliam])re  haute  et  les  seuls  évé(pies,  «pii  con- 
tinuèrent d'y  siéger,  furent  les  ('vc(pies  pn» 
testants  qui  n'augmentèrent  pas  en  nombre. 
En  revanche,  à  compter  de  cette  époque,  l;i 
classe  des  pairs  séculiers  a  reyu  de  nom- 
breuses augmentations.  On  avait  fini  par  coni- 
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prendre  ^luc  la  eouronne  pouvait  y  trouver  un 
moyen  d'influence  et  récompenser  en  même 
temps  des  services  éminents.  T^es  ministres 
firent  donc  un  grand  nombre  de  nouvelles 
(tréations,surtout  sous  la  dynastie  hanovrienne. 
Durant  les  dix-sept  ans  de  son  administration, 
le  célèbre  William  Pitt  n'appela  pas  moins  de 
cent  quarante  de  ses  partisans  politiques  à  la 
chambre  des  lords.  Cette  assemblée  perdit 
ainsi  son  caractère  d'exclusivisme  nobiliaire, 
mais  elle  gagna  un  nouveau  prestige  par  la 
création  d'un  grand  nombre  de  pairs  choisis 
parmi  les  illustrations  de  l'armée,  de  la  diplo- 
matie, de  la  politique  et  du  barreau.  Aujour- 
d'hui, si  la  chaml)re  des  lords  renferme  beau- 
<'Oup  de  personnes  de  naissance  non  noble, 
elle  peut,  d'un  autre  c(')té,  suivre  plus  facile- 
ment le  mouvement  de  l'opinion  publique 
et  se  débarasser  de  préjugés  (jui  n'ont  plus 
leur  raison  d'être. 

La  chambre  des  lords  s»»  compose  donc 
de  [)airs  ecclésiastiques  et  de  pairs  sécu- 
liers, l^es  pairs  ecclésiasti(|ues  sont  les  ai- 
chevêques  de  Cantorbéry  et  d'York  et  vingt- 
huit  évèques,  dont  (juatre  pour  représenter 
épiscopat  de  l'Irlande,   soit  trente  en   tout. 
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Les  pairs  temporels  ou  séculiers  se  recrutent 
chez  les  princes  du  sang,  chez  les  ducs,  les 
marquis,  les  comtes,  les  vicomtes  et  les  ba- 
rons. fj'Angleterre  est  repn'sentée  par  des 
pairs  héréditaires  ;  l'Irlande  et  l'Ecosse,  res- 
pectivement, i)ar  vingt-huit  et  seize  pairs 
élus  par  la  nol)lcsse  de  cha(|ue  nation,  ce  qui 
n'cm[)êche  pas  (pi'on  ne  puisse  appeler  à  lii 
cham])re  des  lords  des  pairs  de  ces  deux  rov- 
aumes  en  les  créant  jjairs  du  royaume-uni. 
La  reine  ne  peut  cn'^er,  aux  termes  de  l'union 
entre  l'Angleterre  et  l'EcMisse,  de  nouveaux 
pairs  écossais.  En  Irlande,  au  contraire,  on  peut 
octroyer  de  nouvelles  lettres  de  noblesse, 
quand  trois  familles  deviennent  éteintes  ; 
lors(|ue  le  nonil)re  des  pairs  irlandais  aura 
atteint  le  chiffre  de  cent,  on  ne  pourra  plus 
l'augmenter.  Naturellement,  comme  nou^ 
venons  de  le  dire,  il  ne  siégera  à  la  chambrejht 
des  lords,  (pie  seize  pairs  écossais  et  vingt- 
huit  pairs  irlandais,  ceux-ci  étant  nommés  àfijei 
vie,  les  pairs  écossais,  au  contraire,  u'étantBiai 
élus  que  pour  la  durée  d'un  parlement,  (l)    Bor 

(1)  Voir  May,  Consfitiitional  History  of  Kngland,  vol.  I,  ppB''^*^ 
223-236.  W'jl 

n  faut  être  pair  du  Royaume-Uni  pour  siéger  à  la  chambre  de» 
lords.    Ceux  qui  n'ont  pas  ce  titre,  quand  bien  même  ils  appartient  ^j 
draient  à  la  noblesse  écossaise  ou  irlandaise,  ne  peuvent  faire  partitj^har 
de  la  chanibre  hatite,  si  ce  n'est  en  «lualité  de  pairs  représentatifs. 
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Voilà  pour  la  composition  actuelle  de  la 
(îhambre  des  lords  ([ui  comptait  eii  1885,  520 
meml)res.  En  1856,  (Ui  a  conçu  le  j)rojet  de 
créer  des  pairs  à  vie  (lifc  peers)  atin  de  don- 
ner à  la  chambre  haute,  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, l'assistaïuîe  des  juges  les  plus  éminents. 
La  tentative  ne  réussit  pas,  de  sorte  qu'à  part 
les  pairs  ccclésiasticpies  et  les  pairs  représen- 
tatifs, le  droit  de  siéger  à  la  chambre  des 
lords  se  transmet  en  Angleterre  d(^  père  en 
fils  et  pas  autrement. 

Le  lord-chancelier,  l'un    des    ministres  et 
le  premier    magistrat   de    l'Angleterre,   pré- 
side de  droit  la  chambre  des  lords.     Il  a  la 
arde  du  grand  sceau  du  royaume  et  aucun 
iicte  émanant  (Ui  souverain    n'a  de   validité 
i  moins  cpie  le  chancelier  n'y  ait  participé, 
^n  sa    qualité    de    président    d'otHce    de    la 
*liam])re  des  lords,  le  lord-chancelier  prend 
on  siège  sur  le  ivoolsack.     Il  doit  assister  en 
jersonne  à  toutes  les  réunions  de  la  chaml)re 
laute  ou  y  députer  quelqu'un  à  sa  place.    Le 
ord- chancelier   ne    lixit    })as    nécessairement 
jartie    de   la   chambre    des    lords   (l),   mais 
Vaprès  l'usage  suivi  de  nos  jours,  on  confère 

(1)  Le  woolaack  n'est  pas  censé  se  trouver  dans  les  limites  de  la 
khambre  des  lords. 
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toujours  la  pairie    au  nouveau   titulaire  s'il 
n'est  pas  déjà  «tomte  ou  baron. 

Cependant,  le  lord-cliancelier  n'a  pas  les 
mêmes  pouvoirs  (pie  l'orateur  de  la  (•liaml>re 
des  communes.  11  n'a  rien  à  voir  au  main- 
tien de  l'ordre  pendant  l;i  discussion,  on  ne 
le  consulte  même  pas  sur  ces  questions  ;  c'est 
la  chambre,  le  (;as  cclio'ant.  <[ui  doit  les  tran- 
cher. On  ne  lui  adresse  ]>as  la  })arole. 
comme  la  chose  se  fait  à  l.-i  clianibre  basse. 
mais  les  })airs  dél)Utent  toujours  jiar  la  for- 
mule (j])ligée  :  nnlorcfs.  Vdv  contre,  le  lord- 
chancelier  i)eut  applaudi)'  le  discours  d'un 
de  ses  collègues,  car  il  ne  faut  pas  oul)liei' 
qu'il  est  lui-même  ministre  et  comme  tel 
directement  intéressé  dans  la  discussion. 
C'est  ordinairement  lui,  (piand  le  premier 
ministre  fait  partie  de  la  chambre  des  com- 
munes, qui  est  (diargé  de  conduire  les  débats 
au  nom  du  gouvernement  dans  la  «-hambrc 
haute. 

La  (îhambre  des  lords  n'est  pas  seulement 
une  assemblée  législative,  mais,  depuis  de 
longs  siècles,  elle  a  exercé  les  fonctions  de 
cour  de  justice,  étant  une  cour  d'appel  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Elle 
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n'a  pas  toujours  été  à  la  hauteur  de  cette 
mission  et  bien  souvent  le  lord-chancelier 
Hait  le  seul  des  pairs  qui  eût  des  connais- 
sances légales  ;  dans  ce  cas,  il  se  faisait  aider, 
nni(juement  <lans  le  but  de  constituer  un 
(/uorum,  par  d'auti-es  lords  qui  naturellement 
abondaient  dans  son  sens.  Mais  la  fonction 
léorislative  est  le  ])ouvoir  le  plus  important 
(le  la  chambre  des  lords.  Sous  ce  rapport, 
cette  chambre  est  absolument  l'égale,  en  thé- 
orie, de  la,  chambre  des  communes.  Nous 
disons,  en  théorie,  car  en  jjratique  c'est  la 
hambre  basse  qui  domine. 

Ainsi  (]ue  nous  le  verrons  dans  la  suite  de 
•et  ouvrage,  la  chambre  des  communes  a 
seule  l'initiative  de  certaines  matières,  comme 
par  exemple  les  mesures  financières.  De  plus, 
^'il  importe  au  ministère  de  posséder  la  con- 
fiance de  la  chambre  basse,  il  peut  très  bien 
^e  passer  du  concours  de  la  majorité  de  la 
•hambre  des  lords.  C^omme  on  le  comprend,  il 
irrive  nécessairement  des  collisions  entre  les 
leux  chambres  et  s'il  s'agit  d'une  mesure  d'une 

importance  vitale  et  au  sujet  de  laquelle  l'élec- 
orat  du  royaume  s'est  prononcé,  la  chambre  des 
ords  doit  céder.     Nous  avons  parlé  des  dis 


88 


DROIT   PARLEMENTAIRE 


sentiments  entre  les  deux  branches  de  la  lé- 
gislature relativement  au  reform  hilL  Avant 
1832,  les  pairs  pouvaient  faire  élire  un  nombre 
('onsi(l(''ral)le  de  députés  à  la  chambre  basse  et 
(juand  il  s'est  agi  du  projet  de  réforme,  la 
chambre  haute  a  donné  le  spectacle  d'une  ré- 
sistance obstinée.  Il  n'a  pas  fallu  moins  que 
la  menace  d'une  création  en  bloc  de  nouveaux 
pairs  pour  désarmer  les  lords  et  obtenir  l'as- 
sentiment de  la  chaml)re  haute.  Cette  menace 
était  assurément  contraire  à  l'esprit  de  la 
constitution,  car  de  cette  manière  on  privait 
la  chambre  des  lords  de  son  indépendance. 
Mais  comme  lord  Grey  le  faisait  remarquer, 
la  chaml)re  des  communes  ^/eut  vaincre  la 
résistance  de  la  couronne,  dans  des  cas  ex- 
trêmes, })ar  le  refus  des  subsides  ;  la  couronne 
de  son  côte»  peut  dissoudre  la  chambre  des 
communes  (juand  (;elle-ci  veut  attenter  à  la 
dignité  ou  aux  prérogatives  du  souverain. 
Mais  si  hi  cliambre  des  lords  pouvait  s'oppo- 
ser opiniâtrement  à  la  volonté  de  la  ('ouronne 
et  de  la  nation,  sans  qu'il  y  eût  aucun 
moyen  de  vaincre  sa  résistance,  alors  l'An- 
gleterre serait  gouvernée,  non  par  les  trois 
branches  du  parlement,  mais  par  une  oligar- 
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chie incontrôlable.  Dans  le  ras  du  refovm  hil/, 
on  n'a  pas  été  contraint  de  ivcourir  à  cette  me- 
sure extrême,  les  pairs  ont  c<''dé,  mais  leur 
influence  avait  éprouvf»  une  rude  secousse. 
C'est  surtout  de  cette  époque  (pie  date  la 
prépondérance  de  la  chambre  des  connnunes, 
la  chambre  haute  avant  eu  à  choisir  entre  la 
soumission  et  son  existence  même. 

Cette  doctrine  de  la  soumission  avec 
laquelle  la  chambre  des  lords  doit  accueillir 
la  volonté  nationale,  a  été  admirablement 
exprimée  par  lord  Granville,  il  y  a  quelques 
années.  "Milords,"  disait-il  à  la  chambre  haute 
qui  voulait  rejeter  un  projet  de  loi  abrogeant 
la  constitution  légale  de  l'église  anglicane  en 
Irlande, "la  constitution  vous  confère  un  grand 
"  pouvoir,  un  pouvoir  immense  pour  le  bien  ; 
"  mais  il  y  a  un  pouvoir  (jiie  vous  n'avez 
"  pas,  pas  plus  que  la  chambre  des  com- 
"  munes,  pas  plus  que  le  souverain  (îonstitu- 
"  tionnel  de  ce  pays,  pas  plus,  dis-je,  que  les 
'•  autocrates  des  plus  grands  empires  civi- 
"  lises,  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  résister 
"  à  la  volonté  nationale  «piand  elle  est  for- 
"  mulée  par  ses  interprêtes  autorisés  et  dans 
"  les  limites  de  la  constitution." 
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Mais  il  ne  faut  pas  roiiclure  de  là  que  la 
eh  ambre  des  lords  ne  compte  plus  dans  les 
institutions  anglaises.  Outre  le  prestige  moral 
(jue  lui  donne  la  richesse  et  la  distinction  de 
ses  membres,  elle  peut  encore  exercer  un 
grand  pouvoir  modérateur  pour  prévenir  une 
législation  hâtive  et  mal  digérée.  Sa  position 
lui  offre  des  facilités  remarquables  pour  jouer 
(;e  rôle.  Les  questions  qu'on  lui  soumet  ont 
subi  le  feu  d'une  pleine  et  entière  discussion 
au  sein  de  la  chambre  des  communes.  Les 
législateurs  de  la  chambre  haute  ont  pu  se 
rendre  compte  de  l'état  de  l'opinion,  ils  ont 
pu  peser  les  arguments  dont  on  s'est  servi 
de  part  et  d'autre  et  au  besoin  ils  y  pui- 
seront des  raisons  décisives  pour  combat- 
tre ou  pour  appuyer  la  mesure.  Aujour- 
d'hui, si  l'existence  de  la  chambre  des  lords 
vient  de  nouveau  en  péril,  elle  le  devra  à  la 
résistance  qu'elle  oppose  toujours  aux  réfor- 
mes (^ue  l'état  de  la  nation  a  rendu  néces- 
saires, comme  à  sa  propre  indifférence  à  rem- 
plir les  devoirs  (jui  lui  incombent.  La  pré- 
sence de  trois  pairs  lui  suffit  pour  l'expé- 
dition des  affaires,  chiffre  absolument  ridi- 
cule   vu    le    nombre    de    ses  membres.     Le 
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plus  souvent,  la  chambre  des  lords  pré- 
sente le  spectacle  d'un  comité  plutôt  que 
d'une  assemblée  législative.  S'il  ne  s'agit  pas 
de  quelque  question  qui  passionne  l'opinion, 
la  plupart  des  membres  de  la  chambre 
haute  préféreront  les  plaisirs  de  la  chasse 
aux  travaux  de  la  législation.  On  a  vu  bien 
souvent  une  quinzaine  à  peine  des  mem- 
bres de  hi  chambre  haute  cx[>rimer  l'opinion 
de  la  chambre  des  lords  sur  des  questions 
très  importantes,  et  en  1860,  une  loi  con- 
cernant l'occupation  et  l'amélioration  des 
terres  en  Irlande,  que  la  chambre  des  com- 
munes avait  discutée  pendant  des  semaines, 
ne  fut  adoptée  à  la  chambre  des  lords  que 
par  une  voix  de  majorité  sur  treize  votants. 
Il  est  évident  qu'une  semblable  indifférence 
!ie  peut  qu'aliéner  à  la  chambre  des  lords  la 
sympathie  du  public. 

On  ne  peut  dire  ce  que  l'avenir  réserve 
à  la  chambre  des  lords  en  Angleterre. 
Pourra-t-elle  résister  aux  flots  démocra- 
tiques qui  tendent  en  ce  siècle  à  tout  sub- 
merger ?  La  réponse  à  cette  question  dé- 
passe la  portée  de  la  prévoyance  humaine. 
Dans  quelques  années,   nous   pourrons   être 
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témoins  «l'une  lutte  h  mort  entre  les  deux 
branches  de  la  législatuie  sur  la  question  de 
l'autoncmiie  i>oliti<jue  de  l'Irlande  et  le  rôle 
(jue  la  cliamlïre  des  lords  va  jouer  sur  eette 
matière  ne  saurait  être  douteux.  Malgré  le 
respect  qu'on  porte  en  Angleterre  aux  insti- 
tutions (pii  ont  résisté  aux  assauts  du  temps, 
il  est  (certain  <ju'on  se  montrerait  moins 
patient  aujourd'hui  «pi'en  1832.  La  tour- 
mente populaire  pourrait  bien  balayer  jus- 
qu'aux derniers  vestiges  de  la  ('hambre  aris- 
tocrn tique  et  celle-ci,  en  contemplant  les 
ruines  de  l'imposant  édifice  construit  il  y  a 
tant  de  siècles,  pourrait  dire  avec  le  poète  : 
Me  !  Me  !  adsum  quifeci  ! 

Il  faut  espérer  que  la  sagesse  des  hommes 
d'état  anglais  préviendra  un  semblable  mal- 
heur. La  présence  d'une  chambre  modératrice 
est  d'une  souveraine  importance  pour  le  tra- 
vail de  la  législation,  et  il  serait  assurément 
regrettable  que  ceux-là  mêmes  qui  sont 
appelés  à  remplir  cette  mission  fussent  les 
auteurs  d'une  calamité  dont  les  conséquences 
seraient  si  désastreuses  pour  la  nation  toute 
entière,  (l) 

(1)  La  réforme  do  la  chambre  des  lords  est  maintenant  à  Tordre  du 
iour.  Lord  Salisbury,  premier-ministre  i  e  l'Angleterre  et  ultra-con- 
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SECTION  II 
LA   CHAMBRE   DES  COMMUNES 

Ainsi  que  son  nom  l'indiiiue,  la  «thanibre 
des  communes  est  l'assemblée  des  députés 
du  })euple,  tandis  que  la  chambre  des  lords 
est  rassemblée  des  rei)réscntants  de  l'aristo- 
(îratie.  Hiérarchi(|uement,  la  chambre  des 
communes  se  trouve  au  pied  de  l'échelle  par- 
lementaire, (juoique  en  fait  et  en  réalité,  elle 
«oit  maintenant  à  la  tête  de  la  nation. 

La  chambre  des  communes,  cependant,  n'a 
vraiment  représenté  le  peuple,  la  masse  de  la 
nation,  que  depuis  l'adoption  du  reform  bill  en 
1832.  Avant  ce  temps,  elle  avait  rei)résentë  la 
couronne,  l'aristocratie,  toute  autre  chose  que 
les  communes  d'Angleterre,  (.^ertains  l)our<^s 
sans  importance  y  envoyaient  des  députés, 
tandis  que  de  grandes  villes  comme  Birming- 
ham et  Manchester  n'avaient  pas  de  voix 
dans  les  conseils  de  la  nation. 

On  cite  des  cas  de  bourgs  pourris  (rotten 
borroughs)  qui  nous  paraissent  à  peine  vrai- 

servateur,  vient  de  présenter  un  projet  de  loi  (Hii  pourvoit  à  la  créa- 
tion de  pairs  à  vie,  au  nombre  de  cinquante.  D'après  cette  mesure, 
la  chambre  des  lords  pourra,  sans  préjudice  au  principe  d'iiérédité, 
suspendre  et  même  expulser  ceux  de  ses  membres  qui  se  montrent 
indignes  de  siéger  parmi  les  législateurs  de  la  cliambre  haute. 
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semM{il)l<'s.  Ainsi  à  Buckinghain  et  â 
Bcwdicy,  l(»s  élections  se  faisaient  par  le 
ninire,  <lix  éehevins  et  vintrt-(|uatre  eonseil- 
lers,  et  à  Salislmry  par  un  conseil  «le  ville 
«•oniposi*  en  tout  de  cinquante-six  personnes. 
On  coni[)tait  à  Gatton  et  à  St  Michel  sept 
(Uecteurs  v,t  à  Tavistock  on  n'en  rencontrait 
que  dix. 

D'après  des  calculs  faits  à  la  tin  du  siècle 
dernier,  il  paraîtrait  qu'en  Angleterre  et  au 
})ays  de  (ialles,  soixante-dix  députés  étaient 
choisis  ])ar  trente-cinq  bourgs  où  il  n'y  avait 
presipie  pas  d'électeurs  ;  quatre-vingt-dix,  })ar 
(|uarante-six  districts  électoraux  ne  dé|)as8ant 
pas  chacun  le  chiffre  de  cin«iuante  ('lecteurs 
et  trente-sept,  par  dix-neuf  endroits  (pii 
<*omptaient  chacun  moins  de  cent  [)ersonnes 
ayant  droit  de  vote.(l) 

Mais  l'abus  était  devenu  encore  plus  grand. 
Certains  bourgs  se  vendaient,  s'achetaient  et  se 
transmettaient  par  succession.  Plusieurs  sièges 
appartenaient  à  la  couronne,  d'autres  à  la 
noblesse.  Ainsi  le  duc  de  Norfolk  était  >vpré- 
senté  à  la  chambre  des  communes  par  iliize 

(I)  On  a  prétendu  que  cent  quatrc-vinKt  patrons  po'.n'aient 
faire  élire  trois  cent  cinquante  députés,  plus  de  la  moitié  de  la 
chambre  des  communes. 

V^olr  May,  i6,  vol.  1er,  p.  288. 
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«l('»}mt('*s,  lord  l^onsdalo  par  ciinj,  lonl  Dar- 
lint^'toii  par  sept,  le  dm*  de  Kutlaiid,  le  niar- 
jjuis  de  Bin'kinfj^ham  et  l()rd  (  arringtoii  cha- 
euii  par  six.  Il  va  sans  dire  (pie  dans  la  j)lu- 
[>art  <les  cas,  le  <lépiité  de  ces  sièges  n'avait 
pas  d'ojûnion  à  lui.  il  rei)r<*sentait  les  idées 
du  patron  ;  de  ses  électeurs,  il  n'était  même 
pas  (juestion. 

La  représentation  de  plusieurs  bouigs  se 
vendait  à  un  prix  qui  variait  de  £2,500  à 
.i'5,000  et  (pli  atteignait  (|uel(juefois  l'9,000. 
La  (•orrui)tion  se  faisait  sur  une  large  échelle  ; 
des  candidats  ont  dépensé,  dans  une  seule 
élection,  jusipi'à  £30,000.  Ce  système,  avec  le 
[>etit  nombre  des  électeurs  (on  prétend  (jue 
([uatre  mille  personnes  élisaient  une  majo- 
rité de  la  chambre  des  c(mimunes)  enlevait 
à  la  chambre  basse  l'inHuence  (pi'elle  aurait 
pu  posséder  si  elle  avait  vraiment  repré- 
senté la  nation.  (1  ) 

(1)  Sir  Henry  Krskine  May  cite  un  eus  (relcction  lri'.s  curieux, 
lie  comté  de  Bute  en  Ecosse,  avec  une  pDpulation  de  14,000  âmes, 
n'avait  que  vingt-un  électeurs  dont  un  seul  habitait  le  comté.  A 
une  élection,  do  mémoire  d'homme,  un  seul  électeur,  sans  compter 
le  shérif  et  l'offlcier-rapporteur,  ae  présenta  à  l'assemblée  électorale. 
liOlecteur  prit  le  fauteuil,  déclara  la  séance  ouverte,  tlt  l'appel 
nominal  des  électeurs,  répondit  ti  son  nom,  et  se  choisit  lui-même 
comme  député  du  comté.  Comme  il  était  seul  à  voter,  ce  fut  un»? 
élection  par  acclamation  et  le  soi-disant  représentant  du  comté  de 
Mute  alla  bravement  siégoi'  à  Westminster. 
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Ces  abus  continuèrent  jusqu'en  1832  quand 
le  ministère  (jlrey  fit  adopter  le  fameux  refvvm 
hill  doiii:  nous  a\'ons  parlé  si  souvent.  C'est 
de  cette  (?poque  (pie  date  le  rôle  prépondé- 
rant de  la  eiiamljre  des  communes. 

La  (diambre  des  communes  se  compose 
actuellement  de  670  mcmlires  dont  499  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  68  })Our 
l'Ecosse  et  103  pour  l'Irlande.  Le  suffrage 
est  maintenant  très  étendu,  les  conditions 
re(|uises  des  électeurs  étant  à  peu  près  les 
mêmes  c^u'au  Canada. 

Mais  si  le  suffrage  électoral  s'étend  de 
j>lus  en  })lus,  la  chambre  des  communes 
se  montre  encore  très  jalouse  quant  à 
l'indépendance  et  l'honorabilité  de  ses  mem- 
l)res.  Elle  veut  surtout  que  les  élus  du 
peuple  soient  indé})endants  de  la  couronne  et 
<pie  la  vaste  influence  du  roi  ne  puisse  déran- 
ger la  libre  détermination  de  la  chambre  élec- 
tive.  Autrefois,  la  chambre  des  communes 
com[)tait  un  assez  grand  nom]>re  de  pension- 
naires de  l'état  et  d'officiers  pul>lics  qui  ne 
manquaient  pas,  à  chaque  occasion,  de  soute- 
nir les  intérêts  de  la  cour.  La  majorité  avait 
souvent  reoimbé,  elle  avait  réussi  à  exclure 
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certains  grands  fonctionnaires,  mais  des  otii- 
ciers  de    moindre   importance  trouvaient    le 


de 


et  de   voter   à   la  chanili 


sie<ïer 

])asse.      La    difiictulté    était    de   «oncilier   le 
principe,  (pii  n'était  pas   encore  a])solument 
reconnu,  d'ol)liger  le  roi  de  choisir  ses  con- 
seillers dans  les  deux  chambres,  et  l'abus  (pii 
résultait  de  la  présence,  dans  une  assembh^e 
élective,  de  tant  de  personnes  cpii,  au  fond, 
étaient  les  serviteurs  de  la  couronne.    Il  était 
souverainement  im})ortant  d'associer  le  par- 
lement au  gouvernement  du    pays,  mais   il 
fallait  en  même  temps  sauver  Tindc^pendance 
de  la  chambre  des  communes.     On  y  parvint 
enfin  en   1707  et  par  hi  loi  6  Anne,  c.  7,  aux 
sections  25  et  26  il  est  statué  que  tout  membre 
de  la  chambre  des  communes,  qui  acceptera 
une  charge  rénumerée  par  la  couronne,  per- 
dra son    siège,  mais  pourra  se  faire  réélire, 
à  moins  que   la  charge  en  question  n'ait  ('t(' 
créée  depuis  le  25  octobre   1705,  et  (pie  le 
parlement  ne  déclare  qu'elle  aura  l'effet  de 
rendre  le  titulaire  inhabile  à  siéger  à  hi  cham- 
bre des  communes.     Ce  statut,  sauf  (juehpies 
modifications     subséquentes,    est   encore    en 
vigueur   en  Angleterre  ;    il  ol)lige  les  nou- 
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veaux  ministres  de  demander  à  leurs  élee- 
teurs  à  confirmation  de  leui-  mandat  et  il 
exclut  de  la  chambre  des  connnunes  tout 
otiicier  permanent  de  la  couronne.  En  Angle- 
terre comme  au  Canada  les  ministres  peuvent 
changer  de  portefeuille  sans  subir  une  nou- 
velle élection  ;  mais  le  seul  fait  d'accepter 
une  charge  ministérielle  entraine  la  vacance 
du  siège  du  titulaire. 

Quant  à  l'honorabilité  des  membres  de  la 
chambre  des  communes,  celle-ci  en  est  natu- 
rellement le  seul  juge.  Elle  ne  peut  d'elle- 
même  décider  de  l'éligibilité  de  tel  ou  de  tel 
député,  car  les  conditions  requises  des  candi- 
dats sont  fixées  par  la  loi,  mais  elle  peut 
chasser  de  son  sein  un  membre  dont  la  pré- 
sence aurait  pour  effet  de  la  déshonorer  ou 
du  moins  de  la  discréditer.  Ainsi,  on  a 
expulsé  des  députés  qui  avaient  pris  part  à 
une  révolte,  ou  qui  avaient  été  trouvés  cou- 
pables de  faux,  de  parjure,  de  fraude,  de 
détournement  de  fonds  publics,  de  conspira- 
tion dans  le  but  de  frauder,  de  corruption, 
soit  dans  l'administration  de  la  justice,  soit 
dans  l'exercice  d'une  charge  })ublique  ou  de 
leur  mandat,  Enfin,  on  a  exclu  de  la  chambre 
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duite  était  nidigne  a  un  gentiiiiomme, 
avaient,  soit  par  la  publication  de  libelles  ou 
autrement,  conspiré  contre  la  cliamlne  elle- 
même.{l)  On  n'a  pas  toujours  attendu  le 
verdict  du  jury,  mais  dans  un  cas  que  rap- 
porte May,  on  a  expulsé  un  nommé  James 
Sadlier,  que  le  grand  jury  avait  envoyé 
devant  les  assises  criminelles  sous  préven- 
tion de  fraude  et  qui  avait  fui  la  justice. 

L'expulsion  d'un  député  ne  le  rend  pas 
inéligible,  il  pourra  se  présenter  aussi  sou- 
vent (|u'il  le  jugera  à  })ropos,  comme  fit  le 
célèbre  Wilkes,  mais  on  n'oserait  plus  com- 
mettre aujourd'hui  l'illégalité  (pi'on  fit  alors 
en  déclarant  dûment  élu  l'adversaire  de 
Wilkes  qui  n'avait  n'aini  les  suffrages  (jue 
d'un  nombre  infime  d'électeurs.  (2) 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  cette 
juridiction  discii)linaire  de  la  fliambre  des 
(•ommunes,  (juand  nous  en  arriverons  à 
traiter  de  la  prati(|ue  parlementaire.  Pour 
le   moment,   nous    pouvons    nous    contenter 

(1)  May,  Farliainentary  Practicc,  7th  Ed.,  p.  G2. 

(2)  Le  lecteur  se  l'appellera  les  nonibrouses  (!'lecliuns  el  les  non 
moins  nombreuses  expulsions  do  Bradlau^li.  Le  notoire  atlK'-e  a  ou 
enfin  raison  de  la  résistance  do  la  majorité  parlementaire. 
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(le  (lire  un  mot  des  pouvoirs  iiKjuisiteurs 
dont  la  chambre  des  communes  est  dou('e. 
En  sa  (qualité  de  grand  inquestofthe  nation, 
elle  a  l'initiative  des  proce^dures  de  mise  en 
accusation,  impcachment.  Elle  peut  de  plus 
appeler  toute  personne  à  sa  l)arre  ou  devant 
ses  comités,  et  elle  a  le  droit  de  faire 
interner  sous  la  garde  de  son  sergent 
d'armes  ceux  (|ui  méprisent  son  autorité. 
Elle  possède  enfin  tous  les  pouvoirs  recjuis 
pour  faii'e  respecter  sa  dignité  et  pour  faire 
exécuter  ses  arrêts. 

La  chambre  des  communes  est  maintenant 
l'assemblée  dominante  dans  la  constitution 
anglaise.  Elle  a  des  pouvoirs  (|ui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  chambre  des  lords.  Ainsi, 
c'est  dans  son  sein  c^ue  toute  mesure  finan- 
cière doit  originer.  Depuis  le  règne  d'Edouard 
P*",  il  est  de  principe  que  l'on  ne  peut  taxer 
la  nation  sans  son  consentement.  Ur,  c'est 
la  chamljre  des  communes  (|ui  représente  plus 
directement  la  nation  anglaise.  C'est  donc  à 
cette  chambre  surtout  (pi'a})})artient  le  pou- 
voir de  taxer  les  contribuables  comme  d'ac- 
corder des  sul)sides  à  la  couronne.  La  chambre 
des  lords  peut  rejeter  en  bloc  le  bill  des  sub- 
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sides, elle  ne  snurait,  (('.iprès  la  pi'ati([ue 
adoptée  dei)uis  deux  siècles,  l'iimender  ou 
en  admettre  une  partie  seulement.  Nous 
ne  pouvons  mieux  établir  cette  doctrine 
(ju'en  citant  le  texte  d'une  r«'solution  de  la 
chambre  des  communes  en  date  du  3  juillet 
1678  sur  ce  sujet.  Il  y  est  résolu  :  "  que 
"  tous  secours,  sul)sides  et  sul)ventions  accor- 
"  dés  à  Sa  Majesté  en  parlement  sont  le  don 
"  de  la  cliambi'e  des  communes  seulement  ; 
"  que  tous  l)ills  accordant  tels  secours  ou 
"  subsides  doivent  originer  aux  communes 
"  et  (jue  cette  chambre  a  le  droit  exclusif  et 
*'  incontestable  de  régler,  de  limiter  et  de 
''  fixer  en  tels  bills  les  fins,  les  objets,  les 
"  considérations,  les  conditions,  les  limita- 
"  tions  et  les  s j)écifi cations  de  ces  octrois, 
"  qui  ne  peuvent  pas  être  changés  ni  amen- 
"  dés  par  la  chambre  des  lords."  (l) 

Mais  si  la  chambre  des  communes  a  le  pri- 
vilège exclusif  de  taxer  la  nation,  elle  ne  peut 
exercer  ce  droit  qu'en  autant  que  la  nouvelle 
imposition  a  été  recommandée  })ar  le  minis- 
tère. En  d'autres  termes,  il  faut  que  la  cou- 
ronne demande  l'octroi  et  alors  les  communes 


(1)  Cité  par  Todd.  vol.  1er,  p.  458.    Voir  aussi  règle  89  de  l'asHCin 
blée  législative  de  la  province  de  Quéliec. 
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peuvent  ]il)riinicnt  l'accorder  ou  le  refuser. 
Ou  ne  peut  devancer  le  désir  de  la  couronne 
et  voter  des  subsides  qu'elle  n'a  pas  récla- 
més. Cette  restriction  protège  le  parlement 
contre  lui-même.  Il  ne  peut  pas  comme  les 
ministres  juger  des  l)esoins  ainsi  que  des 
ressources  du  pays.  Une  assemblée  nom- 
breuse n'est  que  trop  disposée  à  accorder  sans 
examen  sérieux  des  votes  de  crédit  sur  les 
fonds  publics.  Le  ministère  voit  mieux  et 
plus  loin,  il  est  responsable  directement 
au  parlement,  tandis  que  la  responsabilité 
de  la  cliam])re  des  communes  n'est  qu'in- 
directe et  éloic^née.  C'est  donc  une  rèo-le 
invaria] )le  qu'au('un  d('q)uté  ne  peut,  de  son 
propre  mouvement,  proposer  des  votes  d'ar- 
gent, telles  propi^sitions  devant  émaner  des 
ministres.  Le  plus  (pi'on  tolère,  (^'est  que 
la  chambre  recommande  des  impositions  ou 
des  entreprises  qui  peuvent  entraîner  des 
dépenses,  et  qu'elle  donne  à  la  couronne  l'as- 
surance qu'elle  votera  les  fonds  nécessités  par 
les  améliorations  dans  le  service  public.  Le 
ministère  peut  alors  donner  effet  à  la  recom- 
mandation de  la  chambre.  Nous  expliquerons, 
quand  nous    traiterons    la    2jro(!édure   parle- 
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mentaire, la  pratique  suivie  pour  ol)tenir  des 
subventions  sur  les  fonds  publics. 

Fia  chambre  des  communes  possèrle  un 
autre  pouvoir  qui  suffit  à  lui  seul  pour  lui 
assurer  la  prépondérance  dans  la  constitu- 
tion. Le  ministère  lui  est  responsalde  du  gou- 
vernement du  pays  et  quand  cette  chambre 
condamne  le  cabinet,  le  roi  est  forcé  de 
choisir  d'autres  conseillers.  C^e  pouvoir  donne 
réellement  à  la  chambre  basse  le  choix  des 
ministres  et  la  haute  main  sur  l'administra- 
tion des  affaires  publiques.  Nous  en  parle- 
rons plus  au  long  quand  il  s'agira  du  cabinet 
et  de  la  doctrine  de  la  responsabilité  minis- 
térielle. 

La  chambre  des  communes,  quoiqu'elle  soit 
constitutionnellement  l'égale  des  autres  bran- 
ches du  parlement,  joue,  en  matière  de  légis- 
lation, un  rôle  prépondérant.  Le  souverain 
a  bien  le  droit  de  veto,  mais  depuis  près  de 
deux  siècles,  ce  droit  est  tombé  en  désuétude 
et  le  roi  ne  pourrait  l'exercer  que  du  con- 
sentement des  ministres  qui  dé})endent  de 
la  chambre  des  communes.  La  chambre 
des  lords  peut  rejeter  les  lois  qui  ont  été 
votées  par  la  chambre  des  communes,  mais 
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s'il  s'.M<»it  «Vum'  r('fonn('  r('cl;nii('M'  |»;ir  l'opinion 
])ul»li<jue,  on  pourni  surmonter  sm  r(''sistîince, 
ainsi  ([uc  nous  Ttivons  dit,  par  la  création  de 
nouveaux  })aii's.  Le  seul  conectif  (ju'il  y  ait 
à  rencontre  de  la,  chambre  des  conimmunes, 
c'est  la  prérogative  royale  de  dissolution. 
Mais  ce  n'est  là  (|ue  soumettre  le  débat  à  la 
nation  en  dernier  lessort. 

Il  est  donc  évident  que  la  chambre  des 
communes  est  la  })artie  active  et  agissante 
de  la  constitution  anglaise.  Les  autres  pou- 
voirs sont  des  i)ouvoirs  conservateurs,  modé- 
rateurs. C'est  au  sein  de  la  chambre  des 
communes  que  les  partis  politiques  se  livrent 
bataille.  C'est  là  que  domine  l'élément  démo- 
cratique, car  le  suffrage  est  aujourd'hui  très 
étendu  et  quasi  universel  en  Angleterre. 
Autrefois,  la  chambre  des  communes  se  com- 
posait surtout  de  fils  des  seigneurs  feuda- 
taires  et  de  grands  i)ropriétaires,  maintenant 
ces  derniers  comptent  à  peine  pour  un  quart 
de  la  députation.  Il  est  clair  que  la  consti- 
tution anglaise  se  démocratise  de  plus  en 
plus,  pour  nous  servir  de  l'expression  consa- 
crée. [1  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
le  principe  de  la  monarchie  soit  encore  en 
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(l.'Uio,vr  ;  la  <*()iistituti(>n  ost  assez  ('lastiijuc 
(Vuii  coté,  ])our  pouvoir  ncciioillir  toutes  les 
réfoi'ines  raisonnables  eomnie  elle  })ossè<le 
assez  d'c'léments  conservateurs  pour  sauver, 
au  milieu  du  feu  des  luttes  de  parti,  le  res- 
pect de  l'autorité. 


5  se  corn- 


(TIAPITRK  III. 
LK  ministI':hk. 

Le  ministère  est  un  trait  d'union  entre  le  souverain  et  le 
parlement. 

I  Histoire  du  minisfère,  distinction   entre  le  conseil  des 

ministres  et  le  conseil  privé. —  Reconnaissance  sous 
Edouard  II  du  priiu'ipe  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle.— Le  ministère  perdit  sa  liberté  d'action  sous  les 
rois  de  maison  de  Tudor,  et  sa  dépendance  ne  lit  que 
s'accentuer  sur  les  Stuarts.— Kole  du  conseil  pendant  le 
prétectorat  de  Cromvvell,  sous  Charles  II  et  Jacques  IL  — 
Guillaume  III  fit  le  premier  essai  du  gouvernement  par- 
lementaire en  clioisissant  ses  ministres  au  sein  de  la 
faction  dominante. 

II  Composition  du  ministère,  distinction  entre  le  cabinet 

et  le  ministère. 

III  Formation  du  ministère  et  rôle  du  premier  ministre. — 
Le  roi  forme  un  gouvernement  par  l'entremise  d'un  de 
ses  ministres  connu  sous  le  nom  de  premier  ministre. — 
Origine  de  l'oflice  de  premier  ministre.—  Le  chef  du 
gouvernement  peut-être  choisi  indistinctement  dans 
les  deux  chambres.—  Pouvoir  et  autorité  du  premier 
ministre. 

IV  Rôle  du  ministère  et  solidarité  des  ministres.—  Le 
ministère  agit  comme  un  ensemble  devant  le  pays  et 
devant  les  chambres.  —  Il  tombe,  ainsi  qu'il  a  vécu, 
comme  un  seul  et  même  tout.  —  Réunions  du  cabinet, 
secret  de  ses  délibérations. 

V  Rapports  entre  le  souverain  et  les  ministres. — Le  premier 

ministre  est  l'intermédiaire  obligé  entre  le  roi  et  le 
cabinet.— Le  roi  ne  peut  avoir  d'autre  volonté  politique 
que  celle  de  ses  ministres. —  Il  n'eu  conserve  pas  moins 
une  large  initiative  et  il  prend  connaissance  de  toutes 
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les  dôcIsioiiH  de  son  cabltict.— Cas  <lr  lord  l'almerHlon. 
Dissentiments  au  ministi-re,  nécrssil»-  de  l'intervent ion 
du  premier  ministre. — Démission  du  j^ouvernement. 
'I  liauports  rntt'c  te  iniuistrre  rt  h-  /xirlfinfnf.  -HCAc  du 
ministère  devant  les  chambres.  -   Opinion    de   M.    De- 
Celles.— Le  ministère  est  le  chef  politique  de  la  majorité 
parlementaire  et  le  parlement  est  le.ju^edu  ministère.— 
Division.— >^  1ère.  Lr  cithinet  est  charffé  th'  la  ifituvtion 
pulitif/uc  <fu  pai'lemc}kt.—\iQH  ministres  doivent  faire 
partie  <les  chambres,  mais  ceux  des  ministres  (pii  siègent 
à  la  chambre  des  con\m»ines  à  leur  entrée  en  fonctions, 
sont  oblijj;és  d'obtenir  la  confirmation  de  leur  mandat  ; 
t'xceptions.  -Direction  du  parlement;  discoursdu  trône, 
adresse  en  réponse  à  ce  disccmrs. —Conduite  des  travaux 
léjiislatifs.-  -Initiative  du  ministère  en  matière  de  légis- 
lation, droits  des  membres  privés,  bills  i)rivés.— Direc- 
tion générale  des  chambres.— î5  2ième  J,r  /jnrlenwut  esf 
le  juge  du   tninisfèrc  et  ce  (fernier  ne  peut  gérer  les 
affaires  publique, (/ue.  tant  (/u'il. jouit  de  ta  ronjianceden 
chambres. — Responsabilité   ministérielle.— Deux  genres 
de  responsabilité,  responsabilité  générale  ou  collective, 
responsabilité  directe  ou  particulière.  —  Le  ministère  ne 
subsiste  (lu'à  la  condition  de  posséder  la  confiance  de  la 
chambre    des  communes. —  Interpellations. —  Votes  de 
non-confiance,  chute  du  ministère. — Le  ministère   con- 
damné par  la  chambre  des  communes  i)eut  donner  sa  dé- 
mission ou  dissoudre  les  chambres.  —  Conditions  de  la 
dissolution.  —  Responsabilité  particulière  des  ministres, 
hMse  en  accusation.  —  Responsabilité  civile  et  responsa- 
bilité politique— Exemples. — Conclusion. 

Le  roi,  îivoiis-nous  dit  au  commencement 
(le  ce  traité,  est  investi  du  pouvoir  exécutif, 
le  parlement  conjointement  avec  le  souverain 
de  la  fonction  législative.  Mais  ce  pouvoir  exé- 
cutif, avons-nous  ajouté,  le  souverain  ne  peut 
l'exercer  (pie  de  l'avis  de  ses  ministres  et  ceux- 


os 
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ri  nr  |)(Miv<'nt  <'(>ns(Mll('i'  le  mi,  (prcn  {iut;mt 
(\\i\U  j)(»ssiM|('iit  la  conliMiKM'  (lu  pai'loinont. 
Li'  iniiiistJTc  est  «loue  le  trait  «rmiioii  entre 
le  .souv(M';iiii.  impuissant  à  exercer  sans  ron- 
tiole  le  pouvoir  dont  il  est  la  source,  et  le 
parlement  (|ui  est  inca[>al)le  d'aduiinistier 
directement  les  atlkires  pul»li(pies. 

La  doctrine  d(»  rirresponsal)ilit<'  person- 
nelle du  roi  n'est  |)as  nouvelle  dans  la  cons- 
titution ano'laise.  lie  souverain  a  toujours 
régn("  uu-dessus  des  partis,  sa  })ersonne  était 
sacrée  et  inviolai )le,  et  (juels  (pie  fussent  ses 
îilms  de  pouvoir,  il  n'était  justiciable  d'au- 
cun tribunal  terrestre.  Mais  pour  agir,  le  roi 
avait  besoin  d'intermcnliaires  qui  se  consti- 
tuassent les  e.\(''cuteurs  de  sa  volonté.  Ces 
intermédiaires,  le  parlement  pouvait  les 
atteindre  et  le  cas  ('clu'ant,  il  visitait  sur  eux 
les  actes  arbitraires  du  nn.  Telle  a  toujours 
été  la  théorie  constitutionnelle  et  de  tout 
temps  le  souverain  a  eu  un  entourage 
d'agents,  de  ministres,  qu'on  rendait  bon 
gré.  mal  gré  responsables  de  ses  actes 
d'administration.  Voilà  l'origine  et  la  néces- 
sité primordiale  du  ministère  dans  la  consti- 
tution anglaise. 
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rtait    autrefois  le  nom   (!(»    urainl    «-(Hiseil, 
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inaf/uma  coiLCilniin,  et  le  souverain  priMiait 


ses  avis  surtout   pour  en  obtenir  les  suIkskIos 
'cessaires  pour  l'administration  de  la  chose 


IK 


pul>li([ue.  Mais  il  y  avait  un  autre  conseil  «pi'il 
consultait  [)lus  souvent  et  (pi'il  initiait  dans 
un  d('0;r<'  plus  ou  moins  oraiid  aux  dc'tails  du 
<j!;ouveriRnnent.  Ce  conseil  a  [)lus  tard  porte'' 
\i\  mnwiXa  conseil  p rire,  ses  menilues  ('taient 
choisis  par  le  souverain,  tandis  (pie  les  mem- 
bres du  grand  conseil  ou  du  i)arlement  étaient 
en  partie  du  moins  élus  jjar  les  bourgades. 

Les  membres  du  conseil  privé  ont  (piehpie- 
fois  si(^gé  au  })arlement,  où  ils  avaient  pour 
le  moins  voix  délil)érative.  Leur  mission 
était  de  guider  le  roi  dans  le  o()uvernement 
du  pays  et  dès  le  règne  d'Edouar<l  II,  il  a 
été  reconnu  (]ue  le  souverain  ne  (kvait  rien 
taire  sans  le  consentement  des  membres  de 
ce  conseil  et  si  ceux-ci  ne  [)ouvaient  faire 
t)révaloir  leurs  avis,  ils  avaient  le  droit  de  se 
retirer  et  d'abandonner  leurs  cliargcs.(l) 

(1)  Todd,  vol.  Il,  pi>.  '-'G-27. 
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Voilà  presque  une  définition  du  gouverne 
ment  responsaljle  tel  que  nous  le  connaissons, 
Et  pour  pousser  la  similitude  encore  plus  loin, 
nous  trouvons  dans  les  annales  anglaises  plu- 
sieurs cas  de  ministres  ou  conseillers  privés 
qui  ont  été  démis  de  leurs  fonctions  sur  péti- 
tion de  la  (.'hambre  des  communes.  Du  reste, 
le  roi  devait  c'unpter  dans  son  conseil  les 
grands  fonctionnaires  de  l'état  tels  que  le 
chancelier,  le  lord  trésorier,  le  garde  du  sceau 
privé,  le  chambellan  et  l'intendant  (steward) 
de  sa  maison.  En  outre  il  y  avait  les  arche- 
vêques de  Cantor])ery  et  d'York  et  dix  ou 
quinze  pairs  ecclésiastiques  ou  séculiers.(l) 

A  l'événement  de  la  n    ison  de  Tudor,  le  | 
conseil  perdit  son  indépendance  et  ne  devint 
qu'un  instrument  assez  servile  entre  les  mains  ■ 
du  roi.  Extérieurement,  cependant,  tout  se  fai 
sait  par  son  entremise,  ses  comités  ou  commis-  ; 

(1)  Ce  qui  mettait  le  roi  sou.s  lu  dépendance  de  ses  ministres, 
c'est  que  le  chancelier  avait  seul  la  gai'de  dn  grand  sceau  (grcat 
seul)  et  que  lui  seul  pouvait  l'apposer  à  un  document  quelconque. 
Avant  de  le  faire,  il  lui  fallait  un  ordre  par  écrit  du  roi  ;  cet  ordre 
devait  être  scellé  du  sceau  privé  iprivy  seaU  qui  était  confié  à,  un 
fonctionnaire  de  l'état.  Or,  sans  le  grand  sceau,  aucun  document 
n'avait  de  caractère  officiel,  et  les  concessions  du  roi  demeuraient 
sans  effet  tant  que  le  chancelier  et  le  garde  du  sceau  privé  n'y 
avaient  coopéré.  Ainsi  ces  deux  fonctionnaires  étaient  forcément 
consultés  et  ils  agissaient  souvent  avec  la  plus  grande  indépen- 
dance. 
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Isious  se  divisaient  l'administration  des  affaires 
))ubli(pu's,  mais  le  souverain  tirait  les  ficelles 
et   faivsait  mouvoir  tout   le  rouage  adminis- 
tratif.    Cette  dépendance  ne  fit  fpie  s'accen- 
tuer sous   les  Stuarts  ;  les  conseillers  cessi»- 
rent  d'être  les  serviteurs  du  roi,  [K)ur  devenir 
désormais  ses  compli('es,  mais   le   parlement 
se  montra  de  plus  en  plus  récalcitrant  et  les 
conseillers  pervers  furent  mis  en  accusation, 
voire  même  envoyés  à  léchafaud,  comme  l'in- 
fortuné Wentvvorth,  comte  de  Strafford.    Le 
parlement,   on    le   sait,    eut    raison    de   l'au- 
torité royale,  la  chambre  des  communes,  au 
mépris  de  la  constitution,  décréta  la  déchéance 
du  roi  et  l'abolition  de  la  monarchie.  Un  con- 
seil d'état  de  quarante  et  une  personnes,  exerça 
pendant  plus  de  quatre  ans  le  pouvoir  exétni- 
tif.    Il  dut  s'effacer  devant  Cromwell  et  le 
tout-puissant  protecteur  le  remplaça  par  un 
conseil  militaire  qui  se  fit  l'ext'cuteur  com- 
plaisant   de    sa   volonté.    xV  l'inénement    de 
Charles  II,  le  conseil  du  roi  redevint  ce  (pi'il 
avait  été  sous  Charles  P'',  il  entra  de  nouveau 
en  lutte  avec  le  parlement  et  provoqua  une 
crise  qui  amena  la  révolution  de  1088. 

On  n'a  pas  toujours  distingué  le  cabinet  du 
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conseil  privé  (jui  aujourd'hui  ne  figure  que 
dans  les  occasions  solennelles  et  dans  les  céré- 
monies d'apparat.  8a  création  est  due  un  peu 
à  la  force  des  choses,  un  })eu  à  l'habitude  que 
les  souverains  avaient  contractée  de  consulter 
certains  conseillers  de  préférence  aux  autres. 
r^e  nom  même  (h^  cabinet  lui  fut  donné  sous 
(■liarles  P""  parcci^u'il  se  réunissait  dans  une 
chambre  intérieure  du  palais  donnant  sur  la 
salle  du  conseil.  Cette  innovation  excita 
vivement  la  jalousie  de  la  chambre  des  com- 
munes (|ui  se  plaignit  amèrement  de  l'adminis- 
tration des  affaires  publicjues  par  des  conseils 
de  cabinet.  Aussi  Cromwell  s'empressa-t-il  de 
les  abolir.  Sous  Charles  II,  un  comité  du 
conseil  privé,  spécialement  chargé  des  affaires 
étrangères,  exerça  réellement  les  fonctions  du 
gouvernement,  il  est  resté  célèbre  sous  le  nom 
de  Cahal.  (l)  C^e  cabinet  dura  quatre  ans, 
on  le  remplaça  par  un  conseil  formé 
par  sir  William  Temple,  un  des  hommes 
d'état  les  plus  en  vue  de  l'époque.  Le  but 
du  nouveau  premier  ministre,  si  nous  pou- 

(1)  Des  historiens  ont  prétendu  que  c'est  là  Torigine  du  mot 
cabal  parce  qu'on  obtient  ce  mot  en  réunissant  les  initiales  des  cinci 
conseillers,  Clifford,  Arlington,  Buckingham,  Ashley  et  Lauder- 
dale,  que  rentermait  ce  conseil.  Ce  ne  fut  toutefois  qu'une  curieuse 
coïncidence,  car  le  mot  était  connu  depuis  longtemps. 
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loure  ([ue  avons  lui  doiiuer  ce  nom,  était  de  n'ninir 
is  leseéré-  lautour  de  la  (tounmne  les  priiu-ipaus:  ofticiers 
lue  un  peu  jde  l'Etat,  conmie  les  chefs  des  })arti.^>  au  })ar- 
ijitude  que  llement.  (_)n  ne  connaissait  })as  alors  le  ])rin- 
^  consulter  mv\\)e  de  la  solidarité'  ministérielle  et  les  con- 
seillers conservaient  toute  leur  in(lé])endance 
l'action.  Ce  eonseil,  qui  com})tait  trente 
nembres,  ne  dura  (jue  peu,  on  lui  subs- 
itua un  conseil  particulier  <[u'()n  pouvait 
ion  excita  l}lus  facilement  réunir  et  (pii  gardait  mieux 
i  des  com-  les  secrets  du  gouvernement.  C^et  ('tat  de 
e  l'adminis-  l'hoses  subsista  jusqu'à  la  révolution  de  1G88. 
les  conseils  lluillaume  III  aimait  le  [)Ouvoir  et  ne  souf- 
•essa-t-il  de  ïrait  pas  l'intervention  officieuse  du  parle- 
comité  du  Inent  dans  sa  politi(pie  continentale,  mais 
jdes  affaires  l)our  rallier  la  députation,  il  crut  devoir 
nctions  du  llioisir  ses  ministres  au  sein  de  la  faction 
lous  le  nom  dominante.  Ce  fut  le  }>r(unier  essai  de 
ouvernement  parlementaire.  Une  dilïi- 
ulté  (ju'on  eut  à  combattre,  c'était  la 
qjugnance  de  la  chambre  des  communes 
admettre  dans  son  sein  des  j)ersonnes 
eryant  (|uel(jue  (charge  sous  la  couronne, 
n    trouva     enfin    la.    règle    moderne    (jui 


[uatre  ans, 
^eil  formé 
Is  hommes 
le.  Le  but 
nous  pou- 


liigine   du  mot 

lie^'^i^t^Laudm--l^*^^&^    1^^    uouveaux    ministres    à    se    faire 
m'uue  curieuse  p^^iij.g    après    acceptation   de  leurs  charges. 
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Cette  règle  ne  paraît  pas  offrir  aujourd'hu 
de  grands  avantages,  mais  la  chambre  de 
communes  a  toujours  rejeté  les  proposition 
qui  tendaient  à  son  abolition. 

Mais  si  Guillaume  III  avait  compris  qu'i 
valait  mieux  choisir  ses  ministres  parmi  le; 
chefs  du  })arti  qui  dominait  aux  communes, 
ne  sut  aller  jusqu'aux  conséquences  logi(|uej 
de  ce   principe    en  changeant  son  ministèr 
quand  la  composition  politique  de  la  chaml)r  1 
avait  elle-même  changé.     Une  nouvelle  élecl 
tion  générale  avait  privé  les  ministres  de  11 
plupart  de  leurs  partisans,  mais  on  ne  songej 
pas  à  les  remplacer  par  leurs  adversaires.    Lj 
lutte  entre  la  couronne  et  la  majorité  parlt 
mentaire    recommenya    donc   de    plus    belkj 
Pourtant,   on    eût   évité    toute  difficulté   ei 
décrétant    le    principe    de    la   responsabilil 
des  ministres  à  la  chaml)re  des  commune-i 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  le  comprit 
que  le  cal)inet  devint,  comme  on  l'a  dit,  uj 
comité  du  parlement  chargé  de  l'administra 
tion  des  affaires  pul)liques. 

Voilà  en  quelques  mots  l'histoire  de  ce  coij 
seil  qui,  sans  posséder  une  existence  officiel! 
et  légale,  est  aujourd'hui  la  clef  de  voûte  d( 
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lujourd'hu 
[lambre  de 
Droposition 


[iistitutions  anglaises.  Poussons  plus  loin 
notre  étude  et  voyons  ce  qu'est  le  cabinet 
liujourd'hui. 
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COMTOSITION      DU      MINISTÈRE      EN      ANULE- 

rERHE. — Il  fkut  nous  mettre  en  garde  c(uitre 

[los  idées  pn'conçues  en  étudiant  l'organisation 

►•ouvernementale  anglaise,  car  le  cabinet  en 

ngleterre   et  le  cabinet  au  Canada  ne  sont 

as  la  même  chose.    En  Angleterre,  il  y  a  un 

p'and  tout,  le  ministère,  ou  comme  l'appellent 

:s  Anglais,  the  administration  ;    il  y  a  de 

lus  un   conseil   assez    restreint  en    noml)re, 

u'on  nomme  le  cabinet.     Tous  les  membres 

u  cabinet  forment  partie  du  ministère,  mais 

DUS  les  ministres  ne  pénètrent  pas  dans  le 

binet.     Le  ministère,  c'est  l'ensemble  des 

nctionnaires  politiques  qui  sont  chargés  de 

dministration   des  affiiires   pul)liques.     Le 

binet,  c'est  le  groupe  dirigeant  ;    il  se  com- 

se  nécessairement  des  principaux  ministres 

c'est  lui,  à  proprement  parler,  (|ui  est  appelé 

gouverner  le  pays.    Les  autres  membres  du 

uvernement  ne  remplissent  que  des  charges 
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subalternes  et  ils  doivent  subir  la  directior 
du  cabinet.  En  dehors  du  eabinet,  on  ne  fai 
partie  du  ministère  qu'à  la  condition  de  rem 
plir  une  charge  publique,  mais  on  peut  s 
trouver  dans  le  cabinet  sans  être  investi  d'au 
cune  fonction  ;  on  est  alors  ministre  sans  poi| 
tcfeuille  et  partant  sans  salaire. 

^  ^ainistère,  nous  ne  j)arlons  pas  mainte 
nr'i  it  cabinet,  se  compose  en  Angleterre  de 
ofHciers  suivants  : 

Le  preiu  '  r  'ord  de  la  trésorerie  ; 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ou  ministre  del>ré; 
finances  ;  lioi: 

Les  cinq  principaux  secrétaires  d'état,  c'esl  I 
à  savoir  les  secrétaires  d'état  pour  l'intérieul  C 
(hoîne  secretary),  pour  les  ati'aires  étraiigèreiéri; 
pour  les  colonies,  pour  la  guerre  et  pour  le 
Indes  ; 

Le  premier  lord  de  l'amirauté  ; 

Le  lord-chancelier. 

C^es  officiers,  ainsi  que  le  lord  président  d 
conseil  et  le  garde  du  sceau  privé  (Lord  Prii 
Seal),  font  toujours  partie  du  cabinet. 

Voici  maintenant  la  liste  des  autres  mini 
très  (]ui  peuvent  être  du  cabinet,  mais  qui  n'ei<^'ite 
font  })as  nécessairement  partie  :  1  f*o 
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Cinq  lords  puiiiés  de  ramirauté  ; 

Trois  lords  puinés  de  la  trésorerie  ; 

Le  (commissaire  des  édifices  et  travaux 
ublics  ; 

f^e  chancelier  du  duché  de  Lancastre  ; 

Le  président  du  bureau  du  commerce  ; 

Le  maître-général  des  postes  ; 

Le  paie-maître  ; 

Le  président  du  bureau  créé  par  la  loi  (M)ii 
ernant  le  paupérisme  (poor  law  hoard)  ; 

Le  président  du  bureau  de  santé  et  le  vice- 
ministre  deÉ>i'<''^ident  du  comité  du  conseil  de  l'instruc- 
ion  publique  ; 

Deux  secrétaires  de  l'amirauté  ; 

Un  secrétaire  de  la  commission  du   paii- 
*risme  (poor  law  commission)  ; 

Cinq  sous-secrétaires  d'état  respectivement 
our  l'intérieur,  pour  les  affaires  étrangères, 
our  les  colonies,  pour  la  guerre  et  pour  les 
ndes  ; 

Le  juge  avocat-général  ; 
Lord  P7ii%  ^®  procureur-général  et  le  solliciteur-gé- 

)inet.  fri'^1  î 

utres  minil  l^our  l'Ecosse,  il  y  a  le  lord-avocat  et  le  sol- 

ais  qui  n'e|t'iteur-général  ; 

Pour  l'Irlande,  il  y  a  le  lord-lieutenant  ou 
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vice-roi  (que  l'on  clioisit  toujours  parmi  les 
pairs  du  royaume),  le  secrétaire  principal 
(chief  secretavjj),  le  lord-chancelier,  le  procu- 
reur-général et  le  solliciteur-généial.  Parmi 
les  officiers  (jui  dépendent  du  ministère,  on 
compte  aussi  les  principaux  officiers  de  la  mai- 
son du  souverain. 

Voilà  pour  la  composition  du  gouvernement, 
qui  comprend  cinquante  ou  soixante  per- 
sonnes, le  cabinet  se  limitant  ordinairement  à 
une  quinzaine  de  ministres.  Il  va  sans  dire  nii 
que  plusieurs  des  charges  que  nous  avons  énu- 
mérées  sont  des  sinécures  et  que  la  même  per- 
sonne peut  être  titulaire  de  deux  offices.  On;  nie 
peut  aussi  appeler  au  cabinet  des  lords  ou  des  ;itu 
membres  de  la  chaml^re  des  communes  sans  ,voi 
les  investir  d'aucune  fonction  publique.  Tout 
cela  est  laissé  à  la  discrétion  du  premier  mi- 
nistre qui  compose  son  cabinet  et  son  minis-IVIaii 
tère  comme  il  l'entend,  (l)  tlaif 
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(1)  Les  salaires  dépendent  de  la  charge  et  non  de  la  qualité  de  nii- 
nistre.  Le  premier  ministre,  le  chancelier  de  l'échiquier  et  les  prin- Jatl( 
cipaux  secrétaires  d'état  ont  chacun  £5,000  stg.  par  année,  le  pre- 
mier lord  de  l'amirauté  £4,500'et  les  autres  ministres  généralement 
£2,000  par  année.  Quand  une  même  personne  remplit  deux  charges,, 
elle  touche  le  salaii'e  de  la  plus  importante  de  ces  charges, 
Quelques  ministres  ont  en  sus  de  leurs  émoluments  une  résidencep^ion 
officielle  _^ 
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III 


Formation  du  ministère  et  rôle  du 
REMIER-MINISTRE. — Quand  il  s'agit  de  créer 
n  ministère,  le  roi  mande  un  des  principaux 
ommes  d'Etat  de  la  nation,  ordinairement 
e  chef  du  parti  qui  domine  à  la  chaml)re  des 
vernement. Communes,  et  le  charge  de  la  formation  d'un 
xante  per-»iouveau  gouvernement.  Le  premier-ministre 
uiirement  àjiinsi  désigné  est  d'une  manière  spéciale  le 
^a  sans  direjiiinistre  du  roi  et  il  choisit  librement  ses 
avons  énu-»ollègues,  sauf  l'approbation  du  souverain. 
i  même  per-ftiais,  de  même  que  le  cabinet,  l'office  de  pre- 
ottices.  Oninier-ministre  n'est  pas  reconnu  par  la  cons- 
ords  ou  destitution  ;  c'est  une  prééminence  qui  après 
munes  sansltvoir  été  accidentelle  au  début,  est  mainte- 
nue. Toutliant  consacrée  par  la  tradition.  Autrefois,  le 
)remier  mi-loi  présidait  lui-même  les  réunions  du  cabinet, 
son  minis-|VIais  Georges  P"",  qui  ne  comprenait  pas  l'an- 
lais,  n'assistait  pas  à  son  conseil  et  l'un  des 
ninistres  allait  lui  rendre  compte  de  la  délibé- 

fi  qualité  de  mi-JI    ^  •  an  tt  ^  >  i 

uier  et  les  piin  Jiition.     Gcorges  11  ne  se  montra  guère  plus 
r  f^nnée,iepre-i,^^^^;|^  ^^  aujourd'liui  OU  peut  dire,  tcllc  est  en 

t  deux  chargesjfYno'leterre  l'influence  de  l'usage  et  de  la  tradi- 

ces   charges.     .     *='  ,         ,  ^      ,  ^ 

une  résidence Jion,  que  la  coustitution  ne  sanctionnerait  plus 
a  présence  du  souverain  au  conseil.  Donc,  un 
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dCvS  ministres,  orrlinairemeiit  le  i)luft  influent, 
servait  autrefois  d'intermédiaire  entre  leca])i- 
net  et  le  roi.  Du  reste,  dans  le  conseil,  |)ar  lai 
force  des  choses,  une  voix  ])arlait  avec  plus 
d'autorit(M|ue  les  autres,  un  ministre  jouissait 
plus  particulièrement  de  la  faveur  nn'ale.  Ainsi 
Walpole,  ainsi  lord  (  liatham,  ainsi  lord  Nortli, 
par  la  puissance  de  leui"  volonté,  autant  que 
par  la  faveur  du  roi.  ont  dominé  les  autres 
ministres  et  ont  décidé  de  la  i>olitique  du 
royaume.  A  la  fin,  on  arriva  à  la  pratique 
moderne  de  laisser  à  un  des  ministres,  appelé 
le  premier  ministre,  le  soin  de  choisir  ses  col- 
lègues et  de  dresser  le  programme  du  mi- 
nistère. 

Ia'-  premier  ministre  peut  être  un  lord  ou 
un  membre  de  la  chambre  des  eonmiunes.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  soit  revêtu 
d'une  charge  publique,  bien  que,  suivant  un 
usage  immémorial,  il  ait  exercé  les  fonctions 
de  premier  lord  de  la  trésorerie  (1).     Il  est, 

(1)  Lord  Salisbury.  quand  il  fut  appelé  au  pouvoir  comme  premier 
ministre  en  1885.  dérogea  h  cette  pratique  en  acceptant  le  porte- 
euille  de  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères.  Cette  conduite 
fut  assez  vivement  critiquée,  quoiqu'il  y  eut  là  plutôt  une  question 
de  sentiment  et  de  tradition  que  de  principe.  William  Pitt  avait 
pourtant  exprimé  l'opinion  cjuc  le  premier  ministre  devait  être 
chargé  plus  spécialement  de  l'administration  financière  du  pays, 
mais  If  s  relations  de  nation  à  nation  ont  pris  une  si  grande  impor- 
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i  influent, 
rc  lofahi- 
luil,  |)Hi'  la 
i\ec  plus 
}  jouissait 
aie.  Ainsi 
rd  Nortli, 
itant  que 
les  autres 
i tique  du 
.  pratique 
es,  appelé 
ir  ses  coi- 
te (lu  mi- 

n  lord  ou 
mnes.  Il 
it  revêtu 
ivant  un 
fonctions 
Il  est, 

^nme  premier 
int  le  porte- 

ïettc  conduite 
inc  question 

^m  Pitt  avait 
devait  être 

lère  du  pays. 

lande  impor- 


conime  ncnis  aurons  occasion  de  le  faire 
remarquer  plus  loin,  l'intermédiaire  obligé 
entre  le  souvei'aiii  et  le  conseil  des  ministres, 
il  possède,  plus  (pie  ses  collî'gues,  la  confiance 
de  la  c(»uronne  car  tandis  (ju'il  est  le  choix 
dire(,'t  du  roi,  les  autres  ministres  n'ont  été 
désignés  que  par  le  premier-mi niati'e.  I.e  sou- 
verain peut  exiger  de  lui  des  promesses  (piant 
aux  (piestions  «pii  agitent  la  nation,  il  ne 
peut  lui  en  demander  pour  l'avenir  et  à 
l'égard  de  cas  prol)lémati(iues.  De  son  côté, 
avant  d'ac(îepter  de  former  un  ministère,  le 
premier  ministre  peut  demander  toutes 
assurances  qm  ne  tendraient  pas  à  res- 
treindre l'initiative  du  roi,  ou  à  entraver  le 
libre  exerci(^e  des  prérogatives  royales.  Le 
correctif  des  exigences  royales  est  la  néces- 
sité où  se  trouve  le  souverain  de  se  faire 
entourer  de  conseillers  (|ui  possèdent  la  con- 
fiance du  parlement. 

Le    premier-ministre    est    donc    le    pivot 
iu(^'me    du   gouvernement.     Tous    les   autres 

tance  de  nos  jours,  que  le  chef  du  cabinet  est  appelé  à  leur  donner 
une  attention  toute  particulière.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu 
Cavour  et  Bismark  à  la  tête  du  département  des  affaires  étran- 
gères et  l'Angleterre  ne  peut  que  gagner  à  confier  au  premier  de 
ses  ministres  le  soin  de  diriger  et  de  promouvoir  dans  le  concert 
uroitéen  sa  politique  et  ses  intérêts. 
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ministres  peuvent  se  retirer  ;  lui,  restant,  le 
gouvernement  subsiste  ;  quand  il  disparaît, 
tout  tombe.  Il  a  j)lus  de  ne )u voir  réel  que  1 
roi  lui-même,  il  (îlioisit  (jui  il  veut  pour 
l'aider  dans  le  gouvernement  du  pays,  il 
impose  sa  manière  de  voir  et  il  peut  exiger  la 
démission  d'aucun  de  ses  eoUègues.  11  n'a 
au-dessus  de  lui  que  le  parlement,  ou  plutôt 
que  la  chambre  des  communes,  mais  il  peut 
appeler  de  celle-ci  à  la  nation.  Il  n'est  peut- 
être  (^ue  le  roi  d'un  jour,  mais  quelque  éphé- 
mère que  puisse  être  son  règne,  il  n'en  exerc 
pas  moins  une  grande  et  bien  durable  in- 
fluence. 


IV 


Rôle  du  ministère  et  solidakitk  des 
MINISTRES. — Une  fois  constitué,  le  ministère 
agit  devant  le  pays  et  le  parlement  comme 
un  tout.  Quels  que  soient  les  dissentiments 
pendant  la  délibération  au  sein  du  cabinet, 
rien  n'en  doit  paraître  quand  il  s'agit  de  dis- 
cuter devant  les  chambres  la  politique  du 
o'ouvernement.  Les  ministres  sont  solidaires 
les  uns  des  autres.     La  responsabilité  ne  se 
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divise  pas  ;  ou  ne  peut  distinguer  dans  le 
groupe  niinist('riel,  le  véritable  coupai )le,  c'est 
le  ministère  lui-même  qu'il  faut  attacpier  et 
c'est  le  ministère  et  chacun  des  ministres  (jui 
seront  appelés  à  se  défendre.  Si  un  mend)re 
du  gouvernement  veut  échapper  à  (;ette  soli- 
darité, il  doit  offrir  sa  démission.  Tant  qu'il 
l'esté  au  ministère,  il  ne  peut  combattre  au 
})arlement,  la  politique  qu'il  a  combattue  au 
conseil,  il  ne  peut  même  laisser  entendre  qu'il 
s'y  est  opposé  ;  il  doit  mettre  de  côté  tout 
dissentiment  et  défendre  publiquement  les 
mesures  qu'on  lui  a  imposées. 

S'il  est  condamné  par  le  parlement,  le  gou- 
vernement tombe  ainsi  qu'il  a  vécu,  comme 
un  seul  et  même  tout.  Aucun  ministre  ne 
peut  garder  son  portefeuille,  la  condamnation 
s'adresse  à  tous  et  à  chacun.  Non  seulement 
le  cabinet,  qui  au  fond  est  l'auteur  de  la  poli- 
tique ou  du  projet  de  loi  qui  vient  d'échouer, 
mais  tous  les  autres  membres  du  ministère, 
tous  les  chefs  des  départements  disparaissent. 
On  constitue  un  nouveau  ministère  et  les  an- 
ciens ministres  font  place  à  leurs  adversaires. 
Même  alors,  ils  sont  liés  par  le  secret,  ils  ne 
peuvent  désigner  du  doigt  ceux  de  leurs  col- 
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lègues  qui  ont  amené  leur  chute  commune. 
Le  principe  de  la  solidarité  les  poursuivra 
toujours  et  partout  et  au  fond  ils  ne  ])ourront 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  car  en  restant 
au  ministère,  ils  ont  réellement  adopté,  ils 
ont  embrassé  les  opinions  qu'ils  voudraient  ] 
maintenant  incriminer. 

Le  cabinet  se  réunit  ordinairement  une 
fois  par  semaine,  les  convocations  se  faisant 
par  l'entremise  du  premier  ministre.  On 
peut  toutefois  discuter  telle  ou  telle  mesure 
en  petit  comité,  composé  ordinairement  des 
chefs  des  départements  intéressés,  sauf  à 
mettre  ensuite  tout  le  cabinet  au  courant 
de  la  question.  Même,  quand  le  cas  est 
urgent  et  qu'il  est  difficile  de  réunir  le 
conseil,  le  premier  ministre  peut,  sous  sa 
responsabilité,  y  aviser  comme  il  croit  bon, 
car  s'il  peut  imposer  sa  volonté  aux  autres 
ministres,  à  plus  forte  raison  peut-il,  dans 
une  circonstance  critique,  agir  sans  les  con- 
sulter. Le  caijinet  prendra  connaissance  de 
tout  en  temps  opportun  et  il  ratifiera  la  déci- 
sion du  premier  ministre  où  les  dissidents 
donneront  leur  démission. 

Il  n'y  a  pas  de   procédure  k  proprement 


DKOIT    PAKLKMENTAIKK 


125 


commune, 
oursuivra 
pourront 
n  restant 
dopté,  ils  ; 
oudraient 

nent   une 

îe  faisant 

stre.     On 

le  mesure 

ment  des 

\,    sauf    à 

courant 

cas  est 

éunir    le 

sous   sa 

roit  bon, 

lix  autres 

il,  dans 

les  con- 

sance  de 

la  déci- 

lissidents 

prement 


parler  pour  les  réunions  du  cabinet.  Chaque 
ministre  prête  serment  de  garder  le  secret 
des  délibérations,  même  à  l'égard  des  autres 
membres  du  gouvernement  (pii  ne  font  pas 
partie  du  calnnet  et  l'on  ne  })ermet  à  aucun 
secrétaire  ou  grettier  d'y  assister.  Il  n'y  a 
pas  même  de  compte  rendu  des  délibérations 
du  cabinet.  Quand  il  s'agit  de  donner  effet 
à  la  décision,  on  j)r(^pare  une  minute  que  Ton 
soumet  au  souverain  et  qui  devient,  par  suite 
de  son  approbation,  un  ordre  de  la  reine  en 
conseil.  C^es  minutes  ou  ordres  sont  essen- 
tiellement révocables,  à  moins  naturellement 
(ju'il  ne  s'agisse  de  la  mise  en  force  d'une 
loi  votée  par  les  cliamljres.  Quand  un  mi- 
nistère disparaît,  tout  son  système  adminis- 
tratif tombe  iivec  lui.  8es  décisions  d'ailleurs 
ne  sont  jamais  irrévocables,  au  contraire  elles 
varient  et  se  modifient  suivant  les  circons- 
tances. Le  cabinet  et  dans  un  certain  sens 
le  premier  ministre  tiennent  le  gouvernail  de 
l'état  ;  bien  souvent  tout  dépend  du  vent  de 
l'opinion  ou  des  écueils  qui  se  cachent  sous 
les  flots.  C'Ctte  direction  secrète,  éphémère 
même,  mais  toute  puissante  tant  qu'elle  dure, 
est  une  des  curiosités,  d'aucuns  disent  une 
des  anomalies  du  système  constitutionnel. 
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Rapports  entre  t.e  souverain  et  les 
MINISTRES. — Les  relations  entre  le  ministère 
et  le  souverîiin  sont  assez  curieuses.  On  se 
rappellera  (jue  le  roi  est  la  source  de  toute 
justice  et  (pie  le  j)ouvoir  exécutif  est  entière- 
ment entre  ses  mains.  Néanmoins,  il  est 
entouré  de  ses  ministres  responsal)les  qui  le 
o'uident  et  le  dirio^ent  dans  l'administration 
de  la  chose  publiijue  ;  le  souverain  peut 
accepter  ou  refuser  les  avis  (ju'on  lui  offre, 
sauf  à  conserver  ses  ministres  ou  à  les  rem- 
placer par  des  conseillers  plus  dociles,  mais  il 
n'agit  jamais  (|ue  par  leur  entremise. 

Entre  le  roi  et  le  cal)inet,le  premier  ministre 
est  rinterni('diaire  obligé.  Pendant  toute  la 
durée  du  ministère,  il  s'enoao-e  entre  le  roi  et 
son  premier  ministre  une  correspondance 
constante  touchant  les  affaires  de  l'Etat.  Les 
autres  ininistres,  chefs  de  d(q)ai'tements,  ont 
accès  à  la  personne  du  roi,  mais  la  pra- 
ticpie  constitutionnelle  veut  (]ue  le  [>remier 
ministre  ait  connaissance  des  communica- 
tions qu'ils  lui  font,  (juand  il  n'en  est  pas 
lui-même     l'intermédiaire.     En     dehors    du 
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ministère,  le  roi  ne  doit  faire  part  de  ses 
vues  politiques  à  personne.  Les  pairs  du 
royaume  ont  le  droit  de  lui  demander  une 
audience  ou  de  lui  faire  tenir  leurs  observa- 
tions sur  les  affaires  publiques  mais,  dans  ce 
cas  si  le  premier  ministre  n'est  pas  au  courant 
de  tout,  le  roi  n'exprimera  aucune  opinion. 
Lorsqu'une  crise  grave  agite  le  pays,  lors- 
qu'une mesure  ministérielle  d'une  importance 
majeure  rencontre  une  opposition  factieuse,  le 
roi  peut,  du  consentement  de  ses  ministres, 
offrir  des  conseils  aux  pairs  du  royaume  (pii 
approchent  de  lui,  mais  il  ne  doit  pas  aller 
au-delà  et  il  devra  surtout  se  garder  d'exercer 
aucune  pression  sur  la  libre  détermination  du 
parlement.  Il  faut  se  ra})peler  cette  maxime 
fondamentale  du  droit  constitutionnel  que 
le  roi  n'a  d'autre  volonté  politicpie  que  celle 
de  ses  ministres  et  <|ue  c'est  à  ceux-ci  à 
défendre  les  droits  de  la  couronne  au  sein 
des  chambres. 

Toutefois,  si  le  roi  ne  peut  avoir  d'autre 
volonté  que  celle  de  ses  conseillers,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  ceux-ci  puissent  le  traiter  comme 
une  espèce  de  mennequin  politi(|ue  et  pailer 
en  son  nom  et  annoncer  la  politique  de  son 


T<. 


128 


DROIT    PARLEMENTAIRE 


gouvernement  sans  son  consentement.  Aussi- 
tôt que  le  cabinet  a  décidé  d'adopter  une 
mesure  quelconque,  le  premier  ministre  doit 
en  conférer  avec  le  souverain  et  lui  demander 
de  signifier  là-dessus  son  bon  plaisir.  Il  va 
sans  dire  que  le  roi  se  rangera  de  l'avis  de 
son  gouvernement  ou  bien,  sur  démission  de 
celui-ci,  il  devra  trouver  des  ministres  qui 
consentiront  à  appuyer  sa  décision.  Mais  le 
souverain  a  le  droit  de  critiquer  la  politique 
adoptée  par  le  cabinet  et  sa  grande  expérience 
donnera  sans  doute  à  ses  observations  un 
poids  considérable.  Pour  n'avoir  pas  voulu 
consulter  Georges  III  sur  la  question  de 
l'émancipation  des  catholiques  en  1800, 
William  Pitt  se  vit  retirer  la  confiance  de 
la  couronne  et  lord  Addington,  son  succes- 
seur, faillit  avoir  le  même  sort  pour  avoir 
conduit,  sans  l'aveu  du  roi,  des  négocia- 
tions pour  la  reconstruction  du  ministère. 
Cependant  il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  la 
pratique  suivie  en  Angleterre,  de  consulter  le 
souverain  sur  les  questions  purement  admi- 
nistratives qui  ne  constituent  pas  un  change- 
ment d'action  ou  de  politique  ;  pour  celles-là 
on  s'en  rapporte  ordinairement  à  la  sagesse 
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du  chef  du  département  intéressé  et  il  peut 
très  bien  se  faire  que  le  cabinet  lui-même 
n'en  soit  pas  saisi. 

En  Angleterre,  quand  la  question  à  l'étude 
est  importante,  on  prépare  un  mémoire  ou 
minute  que  le  premier  ministre  soumet  au 
roi.  Dans  ce  document,  on  donne  les  noms 
des  ministres  qui  assistaient  à  la  réunion  du 
cabinet  où  la  décision  a  été  prise.  S'il  y  a 
eu  dissentiment,  on  doit  expliquer  sur  quoi 
il  a  porté  et  nommer  les  dissidents.  Mais 
on  ne  peut  exiger  que  chacjue  ministre 
expose  au  roi  sa  manière  de  voir,  le  cabinet 
agit  comme  un  tout  et  quand  les  dissidents 
ne  se  retirent  pas,  ils  sont  censés  s'être  ral- 
liés à  l'opinion  de  la  majorité. 

Ainsi,  le  roi  sera  pleinement  au  courant  de 
|(liaque  question,  il  se  prononcera  en  connais- 
sance de  cause  et  les  ministres  devront  ou 
bien  suivre  sa  direction  ou  lui  laisser  pleine 
et  entière  liberté  de  les  remplacer.  On  con- 
çoit que  le  roi  n'imposera  sa  volonté  que  dans 
un  temps  de  crise,  mais  la  constitution  lui 
reconnaît  ce  droit  tout  en  permettant  aux 
ministres  de  sauver  leur  responsabilité  en 
remettant  leurs  portefeuilles.  On  a  voulu  ainsi 
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concilier  l'indcpciidance   du   souverain  et  la 
liberté  de  ses  conseillers. 

Ces  princi[)es  reçoivent  leur  îq)plication 
surtout  [)()ur  les  relations  du  gouvernement 
avec  les  puissances  étrangères.  Toute  dépêche, 
toute  note  diploniati(|ue  doivent  être  commu- 
niquées au  souverain  avant  (ju'elles  soient- 
transmises  aux  ambassadeurs  (jui  représentent 
la  couronne  à  l'étranger.  Le  premier  ministre 
prend  d'abord  connaissance  de  ces  d«:)cunienls 
et  les  transmet  ensuite  au  roi.  Si  le  secrétaire 
d'état  })our  les  affaires  étrangères  néglige 
d'ol)server  cette  règle,  le  roi  }>eut,  sous  la 
responsabilit(''  particulière  du  premier  minis- 
tre, le  démettre  de  ses  fonctions.  Ce  fut  le 
sort  de  lord  Palmerston,  secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  étrangères  en  1851,  son 
cas  est  intéressant  à  plus  d'un  titre. 

Le  prince  Louis-Napoléon,  président  de  h 
république  française,  venait  de  consommer 
son  coup  d'état  du  2  décembre,  par  lequel  il 
s'était  emparé  de  la  couronne  impériale.  En 
présence  de  ces  graves  événements,  le  gou- 
vernement de  la  reine,  présidé  alors  par  lord 
John  Russell,  décida  d'observer  la  plus  absolue 
neutralité  et  on  communiqua    officiellement 
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raiii  et  la  f^  fte  dceision  à  lonl  Normanl)y,  aiul)assa(lour 

irAii^uleterre  à  Paris.  M.Walew.ski  rcjuvstMi- 

h  II  alors  la  France  à  la  courde  Saint-Jaines  et 

Ls  une  conversation  ({u'il  eut  avec  lord  Vi\\- 

•ston,  ce  dernier  lui  expi'ima  son   entière 

fprobation  du  coup  d'état  et  de  ses  eons(''- 

lences.    Quand  donc  lord  Normanby  voulut 
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muuKpier  au  gouvernement  Iraneais  la 
sion  du  ministère  de  lord  John  Russell,  on 
fit  connaître  les  déclarations  contraires  de 
ord  Palmerston.  En  face  de  cette  contradic- 
tion, l'ambassadeur  anglais  crut  <levoir 
demander  de  nouvelles  instructions  à  lord 
Palmerston.  Au  cours  ordinaire  des  affaires, 
sa  (h'pêche  parvint  jus(|u'au  premier  minis- 
tre (|ui  s'empressa  de  mettre  lord  Palmeivs- 
ton  en  demeure  de  lui  fournir  des  expli- 
cations. La  reine  fit  aussi  demander  au 
premier  ministre  ce  que  voulait  dire  cet 
lincident  assez  extraordinaire.  Mais  lord 
Palmerston  parut  ne  tenir  aucun  compte  des 
observations  de  son  chef  ;  sans  consulter  le 
cabinet,  il  répondit  à  lord  Normanby,  se 
justifiant  de  son  expression  d'opinion  et 
prétendant  qu'il  ne  se  mettait  nullement  en 
contradiction  avec   la    décision    du    cabinet. 
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( 'Opie  (le  cette  dépêche  fut  également  remiisc 
au  premier  ministre,  mais  seulement  après 
([u'elle  eût  été  envoyée  à  lord  Normanb}'. 
Lord  John  Russell  considéra  que  la  conduite 
de  lord  Palmerston  [)échait  tellement  (contre 
la  doctrine  et  les  i)r('cédents  constitutionnels,  ' 
([u'il  dut  conseiller  à  la  reine  de  le  révoquer. 
Le  cal)inet  et  la  chambre  approuvèrent  la  dé- 
cision du  premier  ministre  et  on  peut  ajouter 
(pi'aucun  ministre  ne  voudrait  aujourd'hui 
se  rendre  coupable  d'un  tel  acte  d'insubor- 
tlination.  (1) 

Nous  avons  dit  {[u'û  peut  se  soulever  des 
dissentiments  au  sein  du  cabinet  et  qu'il  est 
du  devoir  des  dissidents  de  se  soumettre  à  la 
décision  de  la  majorit(''  ou  de  se  retirer  du 
ministère.  On  a  vu  des  ministres  en  venir 
aux  mains,  témoin  le  duel  entre  lord  Castle- 
reagh  et  M.  Oanning  en  1809.  C^'est  ici  quel 
le  premier  ministre  doit  intervenir  et  exercei' 
son  autorité  prépondérante.  S'il  ne  peut 
mettre  un  ternie  au  conflit,  il  doit  exiger  que 
l'un  des  adversaires  donne  sa  démission  car 
rien  n'aflaiblit   un  ministère  comme  ces  dis- 

(1)  On  crut  lord  Palmerston  coulé  à  jamais,  mais  il  revint  bientôt 
à  la  surface  et  eut,  comme  il  le  disait,  son  fit  for  tat  avec  John 
Russell. 
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sensions  intestines.  Il  remplacera  le  démis- 
sionnaire à  sa  discrétion  et  quand  il  agit  ainsi 
comme  juge  et  qu'il  décide  entre  deux  o])i- 
nions  contraires,  il  devra  autant  (jue  possible 
faire  triompher  l'avis  de  la  majorit(''  du  ca- 
binet. 

Enfin,  dernière  observation,  les  ministres 
offrent  leur  démission  en  remettant  au  roi  les 
insiones  de  leur  charge.  Si  le  ministère  lui- 
même  est  renvoyé,  un  nouveau  secrétaire 
d'état  communique  la  volonté  du  roi  aux 
anciens  ministres.  Si  la  démission  est  volon- 
taire, l'usage  veut  (jue  les  ministres  se 
réunissent  au  palais  et  qu'ils  remettent  là  et 
alors  leurs  insignes  au  souverain.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  roi  ccmfie  à  un  membre  de  la 
chambre  des  lords  ou  à  un  membre  de  la 
chambre  des  communes  le  soin  de  former  un 
nouveau  ministère. 


VI 


Rapports  entre  le  ministère  et  le 
PARLEMENT. — Nous  avons  dit  un  mot  déjà 
des  relations  qui  existent  entre  le  ministère 
et  le    parlement,   mais  le  sujet  mérite    des 
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«h'VcloppJMlKMlts    plus     «'tClulus.        (  'm1*    c'cst  'd\\ 

sein  imMiic  (les  cliambres  cjue  le  ministère 
agit,  ('\vst  là  Tavène  oii  il  doit  dc'fendre  sa 
politicpie  contre  tout  venant  ;  il  y  comparait 
devant  ses  juges  et  pendant  la  durée  des 
sessions,  on  ne  lui  accorde  ni  trcve,  ni  repos. 

Sortir  d'uiio  hatiiille  (3t  coiubattro  ù  rinstant, 

c'est  pour  le  ministère  riiistoire  de  tous  les 
jours,  de  toutes  les  heures.  Et  pendant  ce 
temps,  le  eal)inet  joue  toujours  un  double  rôle. 
En  dehors  de  la  chambre,  il  administre  avec 
une  entière  indépendance,  les  affaires  du 
royaume  ;  sous  les  voûtes  de  Westminster,  il 
ne  se  eontente  pas  seulement  de  défendre  ses 
aetes,  en  tant  que  pouvoir  exécutif,  il  doit 
encore  prendre  l'initiative  des  fonctions  légis- 
latives qui  appartiennent  exclusivement  au 
parlement.  Il  est  donc  à  la  fois  la  volonté  qui 
statue  et  la  main  qui  exécute.  Il  est  le  trait 
d'union  entre  la  couronne  et  les  chambres, 
car  il  exer<'e  les  prérogatives  du  roi  en  même 
temps  qu'il  guide  et  conduit  l'assemblée  des 
notables  du  rovaume.  C'est  grrace  à  ce  double 
rôle  qu'on  a  pu  tout  concilier  dans  le  passé  et 
mettre  un  terme  aux  luttes  presque  séculaires 
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([ui  divisaient  autrefois  le  roi  (M   U'  [)ar]ement 
en  AiiLiletei'n». 

Vu  |)ubli(Mste  canadien  d'un  niand  nn'rite, 
M.A.I).  DeC 'elles,  ap[)i(''cie  comnu'  suit  le  rôle 
du  ministère  dans  la  constitulinn  aiiuiaise  : 
•■  C'est  au  cabin(^t,  dit-il,  (|u'ai>particiii  aujour- 
*'  d'iiui,  dans  tous  les  pays  de  droit  constitu- 
•"  tionnel  anglais,  l'initiative  de  la  l(\L!,islation, 
''  et  s'il  arrive  qu'un  dé[)uté  ])r<*sente  un  pro- 
"  jet  de  loi,  il  n'ol)tient  la  sanction  royale 
"  que  si  tel  est  le  bon  plaisir  du  cal)inet  (jui 
•'  a  concentré  entre  ses  mains  les  privilèges 
''  du  parlement  et  absorl)é  les  prérogatives 
''  de  la  couronne  dont  il  couvre  la  responsa- 
"  bilité  de  nom  et  de  fait.  Par  contre,  le 
"  parlement,  qui,  d'après  la  tradition  doit 
"  avoir  l'initiative  en  matière  de  lois,  s'est 
''  attribué  la  surveillance  de  l'exécutif  qu'il 
"  cherche  constamment  à  contrôler.  Voyez 
'•  ce  r^[ui  se  passe  maintenant  même  au 
"  Canada  pendant  les  sessions  de  la  diamln^e 
"  des  communes  ou  de  nos  assemblées  légis- 
'•  latives  ?  Tous  les  actes  du  ministère  sont 
"  soumis  à  une  série  d'en(ju«''tes.  On  raccal)le 
"  de  questions,  d'interpellations  sur  tous  les 
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faits     et     o-estes     administratifs.     Aucune 
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**  dépense,  si  niiniine  (in'elle  sDit,  iM'cliapix' 
"  aux  investigations  (1(^  la  (•lianil)re  <|ui  \u)Vtv 
'*  la  lumière  sur  tous  les  points  de  la  machine 
**  administrative.  I^e  cabinet,  durant  Ja  ses- 
**  s'ion,  n'est  plus  (|u'un  comité  de  Iacliaml)re 
*'  et  se  trouve  entièrement  soumis  à  ses 
**  ordres."  (1) 

Selon  l'idée  de  M.  DeCVdles,  le  cabinet 
s'est  attribué  la  fonction  législative,  apanage 
séculaire  du  parlement,  et  ce  dernier  a  fait 
aete  de  représailles  en  s'emparant,  au  moins 
indirectement,  du  pouvoir  exécutif.  Poussons 
plus  loin  notre  analyse  (\  r,  indépendamment 
de  cette  question  de  changement  de  rôles,  il 
y  a,  à  première  vue,  contradiction  apparente 
dans  cette  appréciation. 

M.  DeCelles  nous  montre  d'abord  un  cabi- 
net tout  puissant  "  qui  concentre  entre  ses 
mains  les  privilèges  du  parlement  et  absorb- 
les  prérogatives  de  la  couronne  "  et  mn^gré 
tout  cela,  ce  même  cabinet,  pendant  1  ssion, 
"  n'est  plus  qu'un  comité  de  la  chambic  "  <  ui 
"  cherche  constamment  à  le  contrôler."  Ce- 
pendant, l'idée  n'est  pas  absolument  fausse,  au 

(1)  Voir  rarticlo  de  M.  DeCelles,  La  crise  du  régime  parlemen- 
aire,  Nouvelles  Soirées  Canadiennes,  mal  1887. 
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contraire.  Kn  «'cartant  la,  doctrine  «pie  le 
niinistèi'e  pourrait  taire  refuser  la  sanction 
l'oyale  à  un  projet  «le  loi  <pii  a,  reçu  l'assenti- 
ment «les  chambres,  «l«)ctrine  «[ui  p(''«'he  évidem- 
ment contre  le  principe  «le  la  resp«)nsa))ilit(' 
ministcM'ielle,  (I)  nous  devons  admettre  et 
même  poser  «'omme  axi<mies  de  «lr«)it  eonsti- 
tuti«)nnel  ces  deux  principes  :  lo.  le  ministère 
est  charg('  «le  la  direction  p«)liti<pu)  du  parle- 
ment,surtout  de  la  chambre  «les  c«>mmunes,  2o. 
le  parlement,  et  principalement  lachamlu'e  des 
«'ommunes,  aie  «Iroit  constitutionnel  de  mani- 
fester, au  sujet  des  actes  ministériels,  soit  son 
ap[)robati«)U,  soit  son  blâme,  et  de  donner  sa 
confiance  au  cabinet  ou  de  la  lui  retirer.  Obli- 
gation du  ministère,  «|ui  jouit  de  l'appui  de  la 
majorité  parlementaire,  de  diriger  cette  majo- 
l'ité  et  partant  la  chambre  toute  entière, — droit 

(1)  <  omme  nous  aurons  occasion  de  lo  faire  voir  quand  nous 
iraiterons  la  procédure  parlementaire,  le  ministère  no  pourrait 
logiquement  conseiller  à  la  Reine  de  refuser  de  sanctionner  un 

lojct  de  loi  adopté  par  les  chambres.  En  effet,  do  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  le  ministère  s'est  opposé  inutilement  à  l'adoption 
du  bill,  et  alors  il  a  p^rdu  la  confiance  de  la  chambre  qui  refuse 
de  l'écouter,  ou  bien  il  a  appuyé  lo  projet  de  loi  ou  du  moins 
laissé  faire.  ms  ce  dernier  cas,  ce  serait  faire  preuve  d'inconsé- 
qiience  et  de  légèreté  que  de  combattre  au  conseil  une  mesure 
qu'on  a  appuyée  au  parlement.  Depuis  près  de  deux  siècles,  il  n'est 
plus  question  de  veto  en  Angleterre.  Lo  droit  existe,  mais  il  est 
tombé  en  désuétude  surtout  depuis  la  concession  du  gouvernement 
responsabl  . 
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(le  la  (•liain1)re  de  contrôler  les  actes  du  gou- 
vernement et  de  lui  signifier,  en  temps  de  crise, 
qu'il  ne  doit  plus  gérer  la  chose  publique  î 
tout  le  droit  parlementaire  est  dans  cette 
contradiction  apparente  qui  renverse  fjuel- 
quefoisles  rôles  et  accorde  au  serviteur  d'hier 
de  pouvoir  juger  son  maître  demain.  Le 
cahinet  est  le  chef  du  parlement  et  le  parle- 
ment est  le  juge  du  cabinet.  YoiUi  le  double 
aspect  sous  lequel  nous  étudierons  la  question 
si  importante  des  relations  (pii  unissent  le 
ministère  au  [»arlement  et  le  parlement  au 
ministère. 


§  1.  Le  cabinet,  d'aj^rès  la  théorie  constitn- 
tionnelle,  e>it  chargé  de  la  direction 
politique  du  i^cii'leraent. 

Pour  ])ien  diriger  un  corps  cpielconque,  il 
faut  lui  appartenir  du  moins  d'origine  et 
cependant  constituer  un  être  à  part  et  mener 
une  existence  séparée  sinon  indépendante.  (1) 

(l)  Nous  savons  qii'oi  pourrait  nous  reprocher  de  bnsor  notre 
tlu^orie  de  Tautorité  miniLîtériello  sur  la  conception  d'un  pouvoir  au 
sein  d'un  autre  pouvoir, //;(^;pr/»Hi  in  iinpcrio.  On  voudi'a  tout(:- 
fois  se  rappeler  que  nous  faisons  du  droi*  et  non  de  la  philosophio. 
Nous  expliquons  pour  le  moment  o  qui  est  et  non  ce  qui  devrait 
être.  Nous  ne  s^^ngerions  du  reste  jamais  à  parler  de  \'i  utoi'iié  du 
cabinet,  nous  aimons  mieux,  vis-à-vis  du  parlcnent,  désigner 
sous  le  nom  de  direction  le  pouvoir  que  le  gouvernement  exerce. 
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conque,  il 
)i"io;ine   et 
et  menei  | 
dante.  (1)  | 

c  bn?or  notre 
m  pouvoir  an 
voudra  toute:"  | 
;i  philosophie. 
:equi  devrait 
Y'ndoritc  du  |1 
ont,  dosignoi' 
leiit  exerce. 


(*'est  nussi  la  première  (Mnidition.  la  règle 
constitutionnelle  invariable  (pie  les  ministres 
tassent  partie  du  j)a,rlenient.  ïl  y  a  surtout 
deux  raisons  (pii  ont  fait  adopter  cette  pra- 
ti<pie.  D'abord,  l'idée  mère  du  gouverne- 
ment parlementaire,  c'est  d'associer  le  parle- 
ment au  gouvernement  du  [)ays.  Donc,  on 
doit  choisir  les  ministres  au  sein  des  cliaml)res 
et  exiger  ([u'ils  en  fiissent  partie  tant  qu'ils 
conservent  leur  portefeuille.  De  plus,  il  est 
nécessaire,  pour  assurer  le  contrôle  du  parle- 
ment, (pie  cluKjue  d(>partement  du  service 
public  soit  représenté  dans  les  deux  cham- 
bres par  un  chef  res^xmsalde  (|ui  devra 
répondre  de  son  administration  et  défendre 
les  actes  de  ses  subordonnés.  En  Anoleterre, 
quehjues  départements  n'ont  ])as  encore  de 
rc[)résentants  au  parlement  er  il  s'en  est 
suivi  de  graves  inconvénients.  Au  Canada, 
<ui  observe  mieux  la  règle  constitutionnelle, 
la  seule  exception  (pie  nous  connaissons  étant 
le  surintendant  de  l'instruction  publi([ue 
en  la  province  de  QiK'bec,  otficier  (pii,  d'apivs 
la  loi,  est  permanent  dans  sa  charge  et  ne 
[)Out  faire  partie  de  la  législature.  Des  rai- 
sons particulières  ont  motiv('  cette  h'gisla- 
tiun  qui  est  naturellement  exceptionnelle. 
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liH  ])i'{iti(jue  (constitutionnelle  exige,  pour 
ussurer  l'indépendance  du  parlement,  que  l'ac- 
ceptation d'une  charge  ministérielle  par  un 
membre  «le  la  chambre  des  communes  rende 
vacant  le  siège  du  titulaire.  Il  est  arrivé  sou- 
vent (|ue  de  nouveaux  ministres  n'ont  j)u  se 
faire  r(H»lire  et  ont  dû  attendre  quelques  mois 
avant  de  prendre  place  à  la  chambre  des 
communes.  Une  telle  absence  doit  cepen- 
dant être  d'aussi  courte  durée  (pie  possible 
et  si  le  sort  persiste  à  se  montrer  défavo- 
rable au  ministre,  ce  dernier  devra  offi-ir  sa 
démissi(m. 

Pour  rendre  aussi  complète  <jue  possible  la 
représentation  de  chaque  branche  du  service 
|)ublic  au  parlement,  l'usage  veut  qu'elle  ait, 
autant  (pie  faire  se  peut,  un  représentant 
autorisé  dans  cluKpie  chambre  de  la  législa- 
ture. Ainsi,  si  le  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères  siège  à  la  chambre  haute, 
un  sous-secrétaire  aura  un  siège  aux  commu- 
nes. Cette  pratique  ne  prévaut  pas  ici  et  le 
ministre  titulaire  qui  fait  partie,  disons  du 
sénat,  doit  charger  un  de  ses  (collègues  de 
défendre  les  inténHs  de  son  département 
devant  la  chaml:)re  des  communes.     On  ne 
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pouvait,  toutefois,  sans  multiplier  outre 
mesure  le  nombre  des  ministres,  adopter  la 
pratique  anglaise. 

On  prend  les  membres  du  (tabinet  indis- 
tinctement dans  les  deux  chambres,  en  don- 
nant toutefois  la  prépondérance  à  la  chambre 
des  communes.  11  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi.  Le  premier  cabinet  de  (ileorges  111 
(1760)  comptait  treize  pairs  et  un  seul  mem- 
bre de  la  chambre  basse.  Plus  tard,  William 
Pitt  était  le  seul  représentant  des  communes 
dans  le  cabinet  dont  il  était  le  chef.  La  pro- 
portion ne  changea  pas  notablement  jusqu'au 
reform  h'ill  de  1832  qui  naturellement  aug- 
menta le  prestige  de  la  chaml)re  des  commu- 
nes. Aujourd'hui,  c'est  celle-ci  qui  compte  le 
plus  grand  nombre  de  ministres  faisant  partie 
du  cabinet.  11  y  a  toutefois  certaines  charges 
dont  les  titulaires  doivent  nécessairement  être 
des  pairs.  Ainsi,  on  prend  dans  la  cliandu-e 
haute  le  lord  chancelier,(  1  )  le  lord  pi'c'sident 
du  conseil, le  lordprlcy-seaL  11  en  est  de  même 
des  otHciers  de  la  maison  du  vol.    Quatre  seu- 

(l)  Le  lord  uhaucelior  pourrait,  ainsi  (lUc  uoufj  l'avons  dit  plus 
haut,  ue  pas  faire  partie  de  la  chambre  des  lords,  car  il  prend  place 
sur  le  woolsack,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  cette 
chambre.  Cependant  on  lui  confère  invariablement  la  pairie,  s'il 
n'en  est  pas  déjà  revôtu. 
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lement  sur  ciiKi  des  principaux  secrétaires 
d'état,  ou  des  sous- secrétaires,  peuvent  siéger 
à  la  (.•liam])re  des  communes.  Ordinaire- 
ment le  cliancelier  de  r(H'lii<juier,  ou  le  mi- 
nistre des  finances,  au  moins  trois  secrétaires 
d'état,  et  les  chefs  parlementaires  des  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine,  départe- 
ments qui  entraînent  des  dépenses  très  consi- 
dérables, font  partie  de  la  chambre  basse. 

Les  sous-secrétaires  d'état  sont  les  aides  et 
les  auxiliaires  des  grands  officiers  du  ministère 
et  })nncipalcment  des  cinq  secrétaires  d'état. 
Leur  nomination  n'entraîne  })as  la  vacance 
de  leur  siège,  car  ils  sont  pas  nommés  ])ar  la 
couronne,  mais  par  leurs  chefs  respectifs.  Ils 
ne  diffèrent  (pie  sous  ce  rapport  des  autres 
ministres  et  ils  ont  sur  ceux-ci  l'avantage  de 
pouvoir  siéger  malgrt'  leur  nomination,  sans 
aller  demandei"  à  leurs  électeurs  la  confirma- 
tion de  leur  mandat.  Cependant,  de  même 
que  la  loi  limite  à  quatre  le  nombre  des 
secrétaires  d'état  (pj:  peuvent  siéger  à  la 
chambre  des  communes,  de  même  les  sous- 
secrétaires  d'état  qui  font  partie  des  com- 
munes ne  peuvent  dépasser  ce  chiffre. 

Les  ministres  doivent  donc  faire  partie  du 
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ictcroQ-cncs. 

Fia  premicTe  chose  qu'un  ministère  doit  dire 
ui  parlement,  ce  sont  les  raisons  (]ui  ont 
imené  sa  convot^ation.  Cela  se  fait  par  le 
[liseours  du  trône  que  préparent  les  ministres. 

Ce  document,  malgré  qu'il  paraisse  devoir 
;omi)ter     parmi    les     formalités     dont     on 
lentoure  l'ouverture  officielle  d'un  parlement, 
est  cependant  d'une  importance  ca2)itale  ])our 
déterminer  le  programme  de  la  session.  C'est, 
pour  nous  servir  d'une  expression  un  peu  tri- 
viale,  le  menu  de  la  législation  à  faire  ;  le 
parlement   peut    naturellement    accei)ter    ce 
nenu  ou  lui  en  sul)stituer  un  autre. 
î     Le  discours  du  trône  est  donc  l'énoncé  des 
faisons  qui  ont  déterminé  le  roi  à  convoquer 
le  parlement.    Le  souverain  a  coutume  d'as- 
nistei"  en  personne  à  l'ouverture    d'un    parle- 
ment, .  mais  le    discours    du    trône    se    ])ro- 
nonce    toujours    en    son    nom    par    le    lord 
'hancelier.      On    indique    dans    ce    discours 
PU  termes  généraux  les    mesures  (jui  seront 
oumises  à  l'attention  des  législateurs.    Mais 
^uand  le  parlement   se  réunit  pour  la  pre- 
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mière  fois,  l'iiuissiei*  de  la  verge  noire  con- 
voque les  communes  à  la  barre  de  la  chambre 
des  lords  ;  ils  y  reçoivent  instruction  au  nom 
du  souverain  de  se  choisir  un  orateur  ou 
président,  car  Yorateur  est  l'organe  de  la 
chambre  basse.  C'est  après  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  que  le  chancelier  donne 
lecture  du  discours  du  trône. 

En  réponse  au  discours  du  trône,  chaque 
chambre  vote  une  adresse  qui  en  est  ordi- 
nairement l'écho  fidèle.  Pourtant,  on  se 
contente  de  rester  dans  les  généralités  sans 
aucunement  lier  la  lil)re  détermination  de 
la  chambre  quant  aux  mesures  qui  devront 
lui  être  soumises.  On  confie  le  soin  de  pro- 
poser et  d'appuyer  cette  adresse  à  des  dépu- 
tés (pli  ne  prennent  pas  ordinairement  Li 
parole  et  qui  y  trouvent  par  conséquent  une 
excellente  occasion  de  débuter  sur  la  scène 
parlementaire.  8i  l'opposition  ne  peut  con- 
courir dans  les  sentiments  et  expressions  de 
l'adresse,  ou  si  elle  veut  constater  si  le  minis- 
tère à  l'appui  de  la  majorité  de  la  chambre, 
elle  propose  un  amendement  à  l'adresse  ;  au 
(•as  ('ontraire,  elle  laisse  passer  sans  protêt  une 
adresse  qui  est  généralement  incolore  et  ne  la 
lie  en  rien. 
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Après  l'adoption  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône,  les  travaux  législatifs  de 
la  chambre  commencent  en  même  temps  que 
le  rôle  dirigeant  du  ministère.  Un  publiciste 
canadien  que  nous  avons  déjà  cité  (1)  dit 
que  ''  c'est  au  cabinet  qu'appartient  aujour- 
"  d'hui,  dans  tous  les  pays  de  droit  constitu- 
"  tionnel  anglais,  l'initiative  de  la  législation  " 
et  il  ajoL.ce,  comme  l'expression  d'un  regret, 
que  le  cabinet  a  ''  concentré  entre  ses  mains 
"  les  privilèges  du  parlement."  Cette  doctrine 
nous  paraît  irréprochable,  mais  nous  avouons 
ne  pas  comprendre  pour  quelle  raison  la  chose 
serait  regrettable.  Il  est  en  effet  très  naturel,  en 
même  temps  que  très  salutaire,  cju'une  assem- 
blée nombreuse  comme  le  parlement  reçoive 
une  direction  quelconque  aux  mains  de  per- 
sonnes responsables.  L'absence  de  conduite  a 
été  une  des  causes  des  excès  de  tout  genre  que 
la  convention  a  commis  pendant  la  révolution 
française.  Une  assemblée  nombreuse  ne  reflé- 
chit guère,  elle  agit  soit  par  passion,  soit  par 
panique  ou  légèreté,  il  lui  faut  une  direction 
forte,  énergique  et  sage,  en  qui  elle  ait  con- 
fiance et  en  faveur  de   qui  elle  consente  à  se 

M.  DeCelles,  supt\t  ]>p.  135-6. 
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d(^partii'  d'une  partie  de  son  initiative.  C'est 
ce  rôle  que  joue  le  cabinet  anglais  en  matière 
de  législation.(l) 

C'est  le  droit  et  le  devoir  des  ministres  de 
soumettre  au  parlement  les  mesures  qu'ils 
croient  d'un  intérêt  général.  Si  le  projet  de 
loi  peut  afiecîter  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, le  souverain  doit  en  outre  autoriser  le 
parlement  à  prendre  la  (piestion  en  considé- 
ration. Si  le  projet  de  loi  affectant  les  droits 
de  la  couronne  émane  d'un  simple  député,  la 
chambre  devra,  par  une  adresse  au  souverain, 
demander  cette  permission  avant  de  voter  la 
mesure  en  dernière  délil)ération. 

Sans  rien  nier  des  droits  des  simples 
députés,  il  est  maintenant  bien  établi  que  le 
gouvernement  doit  proposer  au  parlement  les 
mesures  que  j)eut  nécessiter  l'état  du  royaume 
et  qu'il  est  responsable  des  projets  qu'il  pré- 
sente, au  point  (pie  le  rejet  d'un  bill  impor- 
tant peut  entraîner  sa  démission.  Il  est 
nécessaire  en  effet  que  la  législation  soit  le 

(1)  On  nous  objectera  peut-être  qu'aux  Etats-Unis  le  ministère 
n'exerce  aucun  contrôle  sur  la  législation  qu'on  laisse  entièrement 
entre  les  mains  du  congrès.  Mais  il  s'en  faut  que  ce  dernier  puisse 
législatcr  fi  son  gré.  Tout  projet  de  loi  est  soumis  à  un  comité  qui 
l'accepte  ou  le  rejette.  Si  le  ministère  en  Angleterre  est  un  comité 
de  la  chambre,  assurément  la  règle  constitutionnelle  anglaise  ne 
diffère  guère  de  l'usage  adopté  aux  Etats-Unis. 
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fruit  d'études  systématiques  et  d'une  direc- 
tion r(*flécliie,  l)Ut  ([u'on  ne  p(nirrait  ^ui're 
atteindre,  si  l'initiative  des  lois  reposait  uni- 
«juement  dans  le  parlement.  En  cette  matière, 
du  reste,  comme  sur  tous  les  autres  sujets,  le 
îi'ouvernement  aoit  ('omme  chef  de  la  lés^isla- 
tare  et  comme  dépositaire  d'une  partie  de  ses 
])ouvoirs  ;  les  droits  du  parlement  et  surtout 
de  la  cliam1)re  des  communes  sont  amplement 
sauvegardés,  car  ce  n'est  (jue  tant  (pie  la. 
majorité  lui  accorde  sa  confiance  (jue  le  gou- 
vernement peut  exercer  ces  hautes  fonctions. 
Jus(]u'à  un  certain  point,  le  mitiistère  peut 
accepter  certains  amendements  (jue  la  cham- 
bre a  votés,  mt*me  contre  son  gré,  mais  on  ne 
peut  lui  demander  de  sanctionner  des  pro])o- 
sitions  qui  changeraient  la  nature  d'une 
mesure  importante  ;  son  devoii*  serait  dans 
ce  cas  de  demander  la  permission  de  retirer 
le  projet  de  loi  ou  de  donnei'  sa  d<'mission. 

Il  va  sans  dire  (]ue  les  mem1)res  privés  de 
la  législature  ont  le  droit  de  proposer  des 
mesures  mêmes  importantes,  mais  il  fîiut 
])our  cela  le  consentement  et  la  coo])éi'ation 
du  gouvernement,  car  tant  que  ce  dernier 
possède  la  confiance  des  chaml:)res,   il   a   le 
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(Irf)it  et  le  devoir  de  surveiller  la  législation 
et  la  majorité  ne  peut  pas,  sans  lui  signifiei- 
son  eongé,  lui  refuser  les  moyens  d'accomplir 
ce  devoir.  La  raison  de  ce  contrôle  effectif  du 
ministère  repose  sur  le  grand  principe  de  la 
responsabilité  (pii  forme  Yalpha  et  Vomeya 
du  droit  constitutionnel.  Pas  de  pouvoir  sans 
responsabilité,  pas  de  responsabilité  sans  pou- 
voir, tout  le  droit  parlementaire  est  dans 
cette  simple  énonciation. 

Quant  aux  bills  privés,  le  gouvernement 
n'a  absolument  rien  à  y  voii*  à  moins  que 
l'intérêt  public  ne  puisse  en  être  affecté.  Hors 
de  ce  cas,  la  chambre  agit  ([uant  à  ces  bills 
sous  sa  propre  responsabilité  et  n'a  aucune 
direction  à  recevoir.  En  Angleterre,  on  dis- 
pense les  ministres  de  siéger  sur  le  comit('' 
des  bills  privés  qui  est  une  espèce  de  tribu- 
nal chargé  de  l'étude  de  chaque  mesure. 

Pour  pouvoir  discuter  un  bill  qui  pourrait 
entraîner  la  dépense  des  fonds  publics,  il  faut 
une  permission  spéciale  de  la  couronne.  Donc 
pas  d'initiative  sous  ce  rapport  aux  simples 
députés  ;  si  le  gouvernement  ne  fait  pas  son 
devoir,  on  ne  peut  que  le  censurer.  Tout  ce 
(jue  l'initiative  particulière  peut  en  matière 
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Hnancière,  c'est  de  proposer  la  diminution 
d'une  charge  publique  dejù  établie. 

r^e  contnMe  dont  le  gouvernement  est 
investi  en  matière  de  législation,  il  l'exerce 
sur  une  plus  large  échelle  (juant  à  la  direc- 
tion générale  du  parlement.  (Certains  jours 
lui  sont  réservés  où  ses  mesures  ont  préséance 
sur  les  autres  ordres  du  jour.  Le  leader  de 
chaque  chambre  conduit  In  discussion  des 
projets  de  loi  présentés  par  le  cabinet.  C'est 
encore  là  une  conséquence  du  devoir  des 
ministres  de  prendre  en  main  le  travail  de  la 
législation  ;  leur  accorder  ce  droit  et  les  priver 
en  même  temps  des  moyens  de  l'exercer  serait 
illogique  et  en  général  ne  produirait  que  con- 
fusion au  sein  d'une  assemblée  qui  est  déjà 
assez  difficile  à  conduire. 

Voilà  pour  le  rôle  du  ministère,  rôle,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire,  qui  a  empêché  le 
parlement  anglais  de  tomber  dans  les  excès  de 
tout  genre  qui  sont  à  la  • 'harge  des  assemblées 
populaires  des  autres  pays.  Tant  que  le  minis- 
•  tère  se  montrera  sage  et  ferme,  on  évitera 
de  donner  dans  les  précipices  qui  cotoyent  de 
si  près  les  institutions  démocratiques.  Le 
parlement  doit  pour  son  propre  bien  admettre 
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ce  contrôle,  car  en  sacrifiant  une  partie  de  sa 
liberté  et  de  son  initiative,  il  se  met  en  «ardo 
contre  la  licence  et  l'arhitraire.  Du  reste,  il 
peut,  quand  il  le  veut,  reprendre  l'exercicu; 
de  ses  droits  et  chasser  du  pouvoir  le  minis- 
tère qui  abuse  de  son  autorité,  (^eci  nous 
amène  naturellement  à  notre  seconde  propo- 
sition. 


§  2.  Le  parlement  est  le  juge  du  m'niistère  et 
ce  deiiiier  ne  peut  gérer  les  affairées 
publiques  que  tant  qu'il  jouit  de  sa 
confiance. 

En  associant  le  parlement  au  gouverne- 
ment du  royaume,  on  a  voulu  prévenir  pour 
l'avenir  les  luttes  qui  avaient  divisé  la  cou- 
ronne et  la  nation  surtout  pendant  la  dynastie 
des  Stuarts.  Il  s'agissait  de  choisir,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué,  les  conseillers  du  souve- 
rain dans  les  deux  branches  de  la  législature 
et  de  leur  confier  la  direction  des  chambres 
comme  des  afi'aires  publiques.  Mais  en  même 
temps,  pour  assurer  une  action  harmonieuse, 
il  fallait  laisser  au  parlement  la  faculté  de 
juger  les  ministres  et  de  les  remplacer  au  cas 
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où  ils  ne  géieniient  pas  les  atf'iiires  [»ul>li(|ues 
siii\ant  l;i  Nolniit»'  nationale.     (Vest  [m)UI"  cela 


ijuc  M'  gouvernement  doit  possedtM*  la  eon- 
liaiici'  du  parlement  el  surtout  de  la  ehandu'e 
iU':^  coniinunes  <|ui  r(''|»r( 'sente  diieetenient 
r(''leetoi'ar  du  royaume. 

Il  \'  a  d<ni\  g<Mires  de  responsalàlit»'  en 
(h'oit  eonstitutionnel.  la  respcuisalaliti'  g<''n(''- 
lale  et  eolleetive  et  la  iesponsal)ilit(''  directe 
et  jtarticuliiu'e.  Dans  le  j)remier  cas,  l'exis- 
tence de  tout  le  ministère  est  en  jeu,  dans 
l'autre  suj)position,  il  s'agit  de  juger  et,  s'il  le 
faut,  de  punir  un  ou  plusieurs  ministres  pour 
des  actes  individuels.  Pai'lons  d'aUoi'd  de  la 
res[)onsal)ilité  gi'nérale  et  collective  du  minis- 
tère, c'est  à  pro[)rement  [>aî'ler  la  seule  res- 
j)onsal)ilité  qu'on  [)uisse  (pialifier  de  ministé- 
rielle. 

D'a[>rès    la    docti'ine    constitutionnelle,    le 

ministère  ne  })eut  administrer  les  atî'aircs 
[)ul)li([ues,  (pie  tant  qu'il  possède  la  confiance 
du  parlement,  ou,  [)our  parler  pratiquement, 
de  la  cliaml>re  des  ('ommunes.  l.e  vote  con- 
traire de  la  chambre  haute  ne  peut  entrainer 
la  déchéance  du  ministère,  si  les  communes 
lui  ac.'cordent  leur  appui.  C'est  que  la  chambre 
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des  coinmuuert  représente  directement  l'opi- 
nion de.^  éleeteiu*8  qui  sont  en  définitive  les 
vérita1)l<v-^  }iigiii^  du  ministère  et  qui  peuvent 
ratifier  ou  renverser  la  décision  de  la  chambre 
basse. 

Mais  pour  juger  un  ministère,  il  tant  con- 
naître sa  politique.  D'après  la  prati<pie  cons- 
titution! lellc,  le  parlement  peut  exiger  d'un 
minist(M'c  (jui  se  présente  pour  la  première 
fois  devant  lui,  ou  qui  vient  de  se  remodelei". 
des  explications  au  sujet  de  la  ligne  de  <'on- 
duite  qu'il  entend  tenir.  Ces  explications 
ministérielles,  cependant,  ne  doivent  se  ra]»- 
porter  (|u'à  la  politique  gén'^raie  du  ministère. 
Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  pouvoirs  inqui- 
siteurs du  parlement.  Pendant  la  session, 
tout  député  peut,  après  un  avis  convenable, 
poser  au  ministère  ou  à  l'un  des  ministres 
toute  (|uestion  <|ui  pourrait  former  le  sujet 
d'une  proposition,  [^'interpellation  doit  être 
basée  sur  des  faits  rveh  et  non  hypothétiques, 
mais  (jU.ind  la  <|uestion  se  rapporte  à  une 
matière  importante,  il  est  [)enn is  de  demander 
au  gouvernement  comment  il  prétend  la 
traiter.  L^cs  ministres  repondciit  à  ces  intei- 
pell.itions  romme  ils  l'entendcni,  se  souvenan; 
((Mitefois  (ju'ils  parlent  devant  leurs  juges. 
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X'oilà  donc  le  parlement  renseigné  sur  le 
compte  du  cabinet  tant  par  les  déclarations 
ministérielles,  (jue  par  les  mesures  qu'on 
lui  propose.  [.e  ministère,  avons-nous  dit, 
ne  peut  gouverner  (]ue  tant  ([u'il  possède  la 
confiance  de  la  chjanbre  des  communes.  (,)r 
cette  confiance,  la  chambre  peut  la  lui  retirer, 
ou  bien  par  un  vote  direct  de  non  (confiance, 
ou  bien  [>a.r  le  rejet  d'un  projet  de  loi,  sur  le 
passage  (lu(|uel  le  ministère  à  insisté,  ou 
enfin  par  l'adoption  d'une  mesure  ou  d'une 
proposition  contre  le  gré  et  volonté  du  gou- 
vernement (  1  ). 

Quand  il  est  manifeste  (jue  le  ministère  est 
eu  minorité  à  la  chambre  des  communes,  on 
a  coutume  de  proposer  un  vote  direct  de  non 
confiance.  Il  n'est  nécessaire  de  préciser 
aucun  ^r;i'ief,  il  suHit  de  déclarer  que  le  gou- 
vernement ne  possède  pas  la  confiance  de  la 
chambre  des  (tommunes.  Le  cabinet  ne  se 
trouve  don('  pas  dans  la  position  d'un  pré- 
venu qui  a  le  droit  d'exiger  un  acte  précis- 
d'accusation  et  à  qui  on  ne  })eut  refuser  des 
moyens  de  défense.  Il  est  absolument  soumis 
au   bon  plaisir  de  la  chambre  basse.     Il  va 

(1)  Todd.  vol  II,  pp.  391-39.5. 
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.sans  (lire,  toutefois,  (|ue  les  giiefs  de  l'opposi- 
tion lui  sont  bien  ('onnus  et  seront  nettement 
arti('ul('s  dans  la  discussion.  Du  reste,  le 
ministère  peut,  ainsi  (pui  nous  le  vcn'rons,  en 
a[)peler  à  la  n;ition  et  là  surtout  la  lutte  se 
fera  sur  un  terrain  bien  exploré  et  bien  coin 
d'avance. 

Mais  il  arrive  souvent  (jue  la  d<'faitr  du 
ministcre  surprenne  amis  et  adversaires.  ()ii 
discute  un  projet  de  loi  d'une  inipoitancc 
vdtale,  il  s'agit  d'une  clause  cupitale  de  la 
mesure,  l'opposition  s'est  réunie  en  force, 
le  gouvernement  refuse  de  cé*der,  le  vote 
se  prend  et  la  clause  est  rejetée.  \  oilà 
une  marque  non  é(piivo(^ue  (|ue  la  niajorit('' 
de  la  chambre  n'accorde  plus  sa  confiance  aux 
conseillers  du  souverain.  AEais  ce  vote  n'en- 
traînera pas  toujours  le  même  résultat  (pi'unu 
résolution  gén«Talc  de  non  confiance  ;  il  se 
[)eut  très  bien  en  etlet  (|ue  sur  tous  les  autres 
points  le  ministère  soit  iip[»uyé  par  la  cham- 
bre des  comnvanes.  Dans  ce  cns,  le  gouverne- 
ment peut  ou  bien  ac'ccptei"  le  verdict  de  la 
majorité  [)arlementaire,  ce  qui  sera  souvient 
un  sii>:ne  de  faiblesse,  ou  bien  exig^er  \v 
retrait  du    vote,    en    mettant   son    existence 
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en  jeu.  Il  appartiendra  alors  à  la  chambre  de 
dc'clarer  si  elle  veut  un  changement  de  minis- 
Itère.  Poui'  conserver  son  empire  sur  la  miijo- 
hité,  le  o-ouvernement  jette  ainsi  bien  sou- 
ivout  l;i  (piestion  du  sa  (h^mission  dans  le 
jjlateau.  S'îigit-il  m(''nie  d'une  simple  propo- 
I  sition  «] "ajournement,  les  ministres  peuvent 
Mh'tlan^r  .|u'ils  regarderont  son  adoption 
comme  une  (h'claration  de  non  confiance,  et 
la  di?"'i^line  resserrera  les  rano\s  ministériels 
et  i  oa  votera  pour  ou  contre  \v  gouverne- 
ment. 

La  déclnnince  du  ministère  peut  aussi  arri- 
ver du  dehors.  Lin  sim^de  (l(''put(''  propose  un 
projet  de  loi  (jue  le  gouvernement  refuse  d'ac- 
ce[)ter.  La  chambre,  en  se  prononc^'ant  sur  la 
mesure,  (h'cidéra  réellement  du  sort  du  minis- 
t<'re.  Du  reste,  il  est  à  i)eine  néc^essaire  d'insis- 
ter sur  cette  cons(M|uence.  Toutes  ces  questions 
de  confiance  ou  de  non  confiance  se  présentent 
toujours  au  fond  de  hi  mcmc  manière.  F.e 
fi  gouvernement  a-t-il  conservé  son  empire  sur 
la  chambre  des  communes  !  Si  oui.  il  conti- 
nuera de  diriger  l'administration  des  afiaires 
publiques  ;  au  cas  contraire,  il  devra  céder  la 
place  à  d'autres  ou  en  appeler  a  Télectorat. 


156 


DROIT    PARLEMENTAIRE 


Ire 
en 
ive 
(|ui 


L'opposition,  quand  elle  combat  le  ministère,?'^' 
doit   envisager   la   situation    avec    calme  etr^ 
sang-froid.     Peut-elle  dans  les  circonstance?*  p*^ 
assumer  la  responsabilité  du  pouvoir  ?  peut-P^'^^l 
elle  réunir  autour  d'elle  une  majorité  de  lap 
chambre  des  communes  ?  Si  la  réponse  était  j^'^^j 
douteuse,  ce  serait  de  mauvaise  politique  qucP'*' 
de  renverser  un  ministère,  pour  vivre  ensuite 
à  la  tolérance  de  ses  adversaires.   Il  y  a  un  an 
ou  deux,  M.  Gladstone,  ayant  subi  une  défaite 
sur  la  question  des  droits  sur  la  bière,  sur 
prit  et  désola  en  même  temps  ses  adversairesj^^^^^i 
victorieux.   Il  se  démit  du  pouvoir  et  força 
les   conservateurs  diî   prendre  les   rênes  de 
l'état    à    la   veille  d'/'loctions  générales  qui 
devaient  nécessairement  tourner  à  l'avantage 
du  parti  libéral,  à  raison  de  l'extension  du  suf- 
frage. Lord  Salisbury  fut  obligé  de  faire  ses 
conditions  avec  M.  Gladstone  qui  (comptait 
avec  la  majorité  de  la  chambre  des  communes 
et  son  gouvernement,   après    une    existenfel]*^^^ 
éphémère,  disparut  danp  la  tourmente  élee-?''  ^^ 
torale.  ^'^^''' 

Mais  le  ministère  a  subi  une  défaite,  que 
doit-il  faire  ?  S'il  est  assez  fort,  il  deman- 
dera   ?ux    communes    d'annuler    leur    vote. 
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e  ministère.  1'^^^^^  4^*^  ^^^^^  \ydvti  ne  poiuTa  guère  lui  refu- 
c   calme  et 

rconstances  ^^^^"^^*^^' '^'^  ^^^^^^^'^'^^^^^  immédiate  uu  dissoudre 
7oir  ?  peut-P^'^  c]iaml)res.  Mais  un  gouvernement  ne 
ioritë  de  liifl*^^^^  V'^^  toujours  exiger  du  souverain  ce 
'ponse  était  P'^^'^'-^^'^  extrême  d'en  appeler  à  la  nation.  De 
olitique  nuep"^*4^^^^^^^'^  élections  sont  une  cause  de  désor- 
dres et  de  démoralisati-on.  Aussi,  les  autorités 
en  matière  constitutionnelle  ont-elles  précisé 
avec  soin  les  conditions  et  les  circonstances 
<|ui  peuvent  amener  la  dissolution  du  parle- 
ment. Todd  (l)  énumère  (juatre  cas  de  disso- 
lution, lo  Quand  le  souverain  a  renvoyé  sos 
ministres  et  qu'il  convient  de  soumettre  le 
débat  aux  électeurs,  comme  en  1784,  1807  et 
1834.  2o  Quand,  à  la  suite  de  noml^reuses 
dissensions,  il  devient  «^vident  que  les  deux 
le  faire  seJ*''''^^^^^*^"^'^  *^*'  j>euvent  j)lus  s'entendre.  Alors, 
i  comptait  "^^  ^'^  ])ays  soutient  la  chambre  des  commu- 
communes  ^^^'^^  ^^^  lords  devront  céder.  Ce  cas  ne  s'est 
!  existence  1''*^  encore  présente  mais,  sans  être  prophète, 
nente  élee-t^^  '''^^  facile  de  le  compter  parmi  les  «'ventua- 
Utcs  de  l'avenir.     80  Quand    lintérêt    })ublic 
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exige  que    Télectorat    soit   consulté   sur   une 
<|uestion  d'ordre   majeur.  (»ù   il    manque  aux 

Ut  Vul  H  p.  40Ô. 
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mini.stres  rap])ui  de  la  majoritc*  }>arleineiitaire. 
4o  Quand  le  gouveriicnient  a  .sul)i  une  défaite 
et  cju'il  a  des  motifs  .s(*rieux  de  ciuire  (pie  la 
ehambre  des  coniniunes  ne  représente  plus 
l'opinion  publicpie.  (  1  ) 

Il  importe  par  dessus  tout  (pU'  le  ministère 
puisse,  en  cas  de  défaite,  compter  sur  l'infir- 
mation  de  la  décision  de  la  clianil)re  des 
communes.  Autrement,  le  })restige  de  h  cou- 
ronne souffrirait  de  l'appel  aux  ('lecteurs  et 
il  serait  du  devoir  du  souverain  de  se  montrer 
inexorable. 

Quand  la  disscjlution  est  décidée,  on  en 
informe  les  chambres  (2)  et  l'on  procède 
immédiatement  à  transiger  les  ati'aires  les 
ulus  uri>entes.  L'usao-e  en  Anoleterre  est 
de  ne  point  voter  les  subsides  de  l'année, 
mais  seulement  un  montant  suffisant  pour 
défrayer  les  dépenses  du  gouvernement  jus- 
(ju'à  la  prochaine  réunion  du  nou\'eau  par- 
lement.  La  dissolution  suit  aussi t(jt  <pie  pos- 

(1)  A  chaque  extension  du  sulfrage,  on  dissout  maintenant  le  par- 
lement sur  le  principe  tjue  la  chambre  des  coinmmies  ne  représente 
plus  lï'leetorat  du  rox  aume. 

(2)  Ce  semit  une  \  iolation  de^  principes  constitutionnels  que  de 
menacer  la  majorité  d'une  dissolution  pendant  la  discussion  ;  il 
importe  qno  le  jugement  de  la  chambre  des  communes  soit  libre  et 
spontané. 
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;il)le  et  la  discussion  devant  les  électeurs  se 
fait  naturellement  sur  n'importe  (pielle  (pies- 
tion.  La,  nouvelle  chambre  des  connnunes 
(l(*ridei'a  du  sort  des  ministres  (jui  }>euvent 
attendre  la  convocation  de  la  législature, 
avant  de  donner  leur  démission,  si  le  verdict 
|)0])ulaire  leur  a  été  contraire.  (Jar  ce  n'est 
]  (|u'a  la  (tons'ocation  des  chamln'es,  (jui  doivent 
se  réunir  au  plutôt,  (jue  les  ('lus  du  peuple 
peuvent  exprimer  constitutionnellement  leur 
avis.  Mais  de])uis  (|uel(|ues  années,  ou  se 
montre  assez  dispose''  à  se  soumettre  d'avance 
à  l'action  inévitable  de  la  nouvelle  cliand)re 
des  eommunes,  afin  de  laisser  aux  vainqueurs 
le  tem})s  de  préparer  leur  progiamme.  C'est 
là,  nous  semble-t-il,  le  })arti  le  })lus  sûi'  et 
assurément  le  plus  digne. 

.lusqu'à  ce  moment,  nous  nous  S(>mmes 
occupé  de  la  responsal»ilité  collective  du 
gouvernement.  Disons  un  mot  de  la  respon- 
sabilité partic.'ulière  et   directe   des  ministres. 

C'est   une   ri'gie    aussi   vént'rable   que    les 

institutions     anglaises     elles-mêmes,    ([u'en 

fmatière     <le    res[)onsabilité,    la    constitution 

recherche  toujours   le   ministre  (pu  a  commis 

l'acte   inculpé.(l)     Malgré  le   principe   de  la 

(l)To(Ul  il),  vol.  rr.  p.  376. 
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solidcii'itr  iniiiistérielle,  ce  serait  en  (tlet 
iil)HurJe  (le  rendre  le  cabinet  tout  entier 
responsable  d'un  acte  (ju'il  n'a  })as  connu 
et  qu'il  n'a  pas  pu  eni[)éclier,  surtout  quand 
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désigne  le  cou[)able,  sans  chercher  a  jeter 
de  blâme  sur  ses  collèuues  et  ceux-ci,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  assumé  la  responsabi- 
lité de  tout,  n'ont  aucunement  encouru  la 
censure  de  la  chambre  des  communes.  L'in- 
cartade de  lord  Palmerston  au  sujet  du  coup 
d'état  du  2  décembre,  1852,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,(l)  peut  servir  d'exemple  de 
la  responsabilité  particulière  de  l'un  des 
ministres.  La  chaml)re  des  eommunes,  du 
reste,  peut  sévir  directement  contre  tout 
ministre  ou  fonctionnaire  de  l'état  par  voie 
de  mise  en  accusation  (hïvpeachmcnt).  On 
ne  cite  aucun  cas  de  ce  recours  extraordi- 
naire depuis  la  tentative  dirigée  sans  suc- 
cès contre  sir  Robert  Walpole  au  siècle 
dernier.  Mais  le  remède  est  toujours  là  et 
la  chambre  des  communes  peut  quand  elle 
le  veut  prendre  en  main  le  glaive  de  la  jus- 
tice pour  punir  tout  abus  de  pouvoir. 

(l)  pp.  130-32. 
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QuMnd    un    ministre    a    tait   <juel(pie   acte 


d'adi 


ministration  (pu  pourrait  entraîner  la 
déchéance  du  gouvernement,  il  peut  tou- 
jours sauver  ses  collègues  en  donnant  sa 
démission.  Ceux-ci  doivent  dans  c.g  cas  désa- 
vouer l'acte  incriminé.  Bien  entendu,  il  s'agit 
ici  d'un  fait  (|u'ils  n'ont  pas  sanctionné  car, 
au  cas  contraire,  l'iioiineur  autant  que  les 
})rincipes  (constitutionnels  les  rendraient  soli- 
daires les  uns  des  autres.  Ainsi,  en  1855, 
lord  John  Russell,  (ju'on  avait  envoyé  à 
Vienne,  prit  sur  lui  d'engager  le  gouverne- 
ment à  ratifier  un  trait<'*  de  paix  (|ui  aurait 
mis  fin  à  la  guerre  de  la  Crimée.  Ses  col- 
lègues désavouèrent  le  projet  de  traité  (*t 
l'incident  n'aurait  pas  eu  de  suites  si  les 
communes  n'avaient  pas  eu  vent  de  l'afiaire. 
Pour  éviter  au  ministère  la  probabilité  d'un 
\'ote  de  censure,  lord  John  Russell  ofiVit 
spontanément  sa  démission.  Le  ministère 
déclara  alors  qu'il  avait  désavoué  le  traité  et 
l'on  échappa  ainsi  à  une  crise  ministérielle.  Ce 
tempérament  au  principe  de  la  responsabilit(' 
ministérielle  n'est  que  raisonnable  et  il  (Wi- 
tera  bien  souvent  au    pays   la  nécessité   de 


changer  de  gouvernement. 
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Une  «jiH'stioM  1  ri's  inipoi'tanto  c'estcellc  de 
la  ro.spoiiS{il>ilit('  civihMle.s  niiiiisti'cs.  Un  gou- 
vernement ne  peut  fonctionner  sans  léser  (]o 
temps  en  tem])s  fies  int(Méts  individuels.  Le 
l)ien  public  même  peut  exiger  le  sacrifiée  d'a- 
vantages particuliers  et  de  privilèges  lofîaux. 
D'un  autre  côté,  une  infinité  de  personnes 
dépendent  du  ministère,  les  fonctionnaires 
pul)lics  surtout  qui  voient  souvent  dans  lu 
continuation  de  leur  emploi  l'avenir  de  leur 
famille  et  l'iionneur  de  leur  nom.  La  révo- 
cation d'un  ofHcier  public,  ou  la  suppression 
d'un  privilège  entrainera  souvent  un  débat, 
où  tous  les  torts  peuvent  très  bien  se  trouver 
du  côté  du  ministère.  Il  importe  donc,  pour 
la  protection  des  uns  comme  des  autres,  que 
toute  réclamation  puisse  être  poursuivie 
devant  un  trilmnal  compétent. 

En  matière  de  responsabilité  civile,  il  faut 
distinguer  entre  les  actes  illégaux  et  les  actes 
sim[)lement  oppressifs  des  ministres.  Quand 
un  mem])re  du  gouvernement  a  violé  la  loi, 
on  peut  le  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Un  ministre  ne  peut,  en  aucun 
cas,  commettre  un  acte  illégal,  il  ne  pourrait 
même  invo(pier  pour  sa  justification,  le  com- 
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in.iiidcniciit  «'X]nvs  (lu  roi.  Sons  ce  i;ij>jmhI, 
les  ministres  sont  ,'il)S()linn('iit  sur  le  nw'-nic 
pied  (\uo  le  dernier  dv^  citoyens.  Il  en  est 
ainsi  de  I(M11's  a_i>'ents  et  sul>Mltei'nes,  nniis  si 
ces  derniei's  ont  a^i  d'après  r<n'(lre  de  Icnrs 
.supérieurs,  le  ministère  doit  les  indemniser. 
Si  dîuis  un  temps  de  crise,  un  ministre  se 
trouve  dans  l'obligation  de  recourir  à  (juehpic 
action  ill(''gale,  il  devra,  ainsi  (jue  nous 
l'avons  dit,  obtenii'  du  [jai'lemeiit  un  bill 
d'indemnité.  Donc,  en  résum(',  })as  de  pro- 
tection devant  les  ti'ibunaux  pour  le  ministre 
([ui  a  violé  la  loi.(l  ) 

Mais  (juelle  que  soit  l'injustice  de  l'acte 
minist<*riel,  les  tribunaux  du  royamne  ref'use- 
r(>nt  d'en  prendre  conmiissance,  si  le  ministre 
s'est  renfermé  dans  les  limites  de  la  loi  et  de 
la  constitution.  Le  juge  complètent  dans  ce 
cas,  c'est  la  chambre  des  communes  et  c'est 
là  qu'on  doit  exposer  ses  griei's.  l'n  tribunal 
n'écoutera  pas  la  preuve  ([u'on  tentei'ait  de 
faire  des  conseils  qu'on  a  otlerts  au  souverain 
et  il  refusera  de  tenir  le  ministre  responsîihle 
de  l'oppression   et   de   l'injustice   (pi'il    a    pu 

(I)  On  a  décidé  en  Angleterre  (|ue  le  f^ouvernemoiit  ne  peut  pus 
'l'ofllce  faire  saisir  des  écrits  séditieux.  U  est  obligé  pour  cela  do 
recourir  aux  tribunaux  ordinaires. 
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(•auscr.  C'est  ainsi  que  l'on  a  renvoyé  une 
action  (lu'un  nommé  Gidley  avait  dirigée 
contre  lord  Palmerston.  Le  demandeur, 
ancien  employé  du  ministère  de  la  guerre, 
s'était  retiré  avec  une  pension  votée  par  le 
parlement.  Au  lieu  de  lui  servir  cette  pen- 
sion, le  secrétaire  d'état  pour  la  guerre,  lord 
Palmerston,  l'employa  pour  i)ayer  certaines 
dettes  que  Gidley  avait  contractées.  Le  tri- 
bunal refusa  d'écouter  la  plainte  du  deman- 
deur sur  le  principe  que  personne  ne  voudrait 
accepter  une  charge  publique,  si  elle  devait 
répondre  do  son  administration  devant  les 
tribunaux  civils,  (l)  Dans  un  cas  comme 
celui-là,  le  plaignant  doit  recourir  à  la 
chambre  des  communes  qui  ne  peut  refuser 
de  l'écouter  et  de  prononcer  sur  ses  griefs. 

Voilà  un  exposé  assurément  fort  incomplet 
du  rôle  joué  par  le  ministère  dans  la  consti- 
tution anglaise.  Les  ministres,  avons  nous 
dit,  forment  un  trait  d'union  entre  le  souve- 
rain, qui  est  donc  d'inviolabité  et  d'impecca- 
l)ilité  politique,  et  les  électeurs  qui  disent 
toujours  le  deraier  mot.  Malgré  leur  influence 
et  leurs  pouvoirs,  les  ministres  ne  sont  pas 

U)  Gidley  va  Lord  Palmerston,  3  Bro.  and  Bingham,  p.  287.    Voir 
aussi  les  cas  cités  par  Todd,  vol.  1er,  p.  302. 
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l'autorité,  ils  sont  les  conseillers  tout  puissants 
si  l'on  veut  de  l'autorité.  La  théorie  consti- 
tutionnelle veut  sauver  le  principe  de  l'auto- 
rité, tout  en  permettant  à  la  critique  d'at- 
teindre les  instruments  du  souverain.  Le 
ministère  seul  est  responsable  et  c'est  pour 
cela  que  l'autorité  irresponsable  doit  compter 
avec  lui  et  se  rendre  à  ses  désirs.  En  face  du 
parlement  et  du  peuple,  le  cabinet  joue  le  rôle 
d'un  comité  de  la  législature,  mais  ce  n'est  pas 
un  comité  ordinaire.  Il  a  même  des  pouvoirs 
(ju'on  ne  confierait  jamais  à  aucun  comité  s'il 
fallait  en  faire  l'expérience  pour  la  première 
fois.  Le  ministère  est  en  réalité  choisi  par  le 
parlement,  mais  ce  parlement  à  qui  il  doit 
tout,  le  gouvernement  peut  le  dissoudre,  tout 
en  conservant,  lui,  tous  ses  pouvoirs,  toute 
son  influence.  11  peut  dire  à  la  chambre  des 
(communes  :  vous  qui  prétendez  me  juger  et 
me  censurer,  vous  ne  représentez  plus  le 
pays,  vous  ne  représentez  (jue  vous-mêmes. 
La  nation,  elle,  m'accorde  sa  confiance,  elle 
décidera  entre  vous  et  moi. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  la  législature  qui 
a  nommé  le  ministère  ne  peut  s'enquérir  de 
ce  qui  se  [)asse  dans  la  salle  du  conseil.     Les 
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ministres,  <'ouime  nous  l'avons  dit,  délibèrent 
en  secret  et  (|uels  que  soient  les  pouvoirs 
inquisiteurs  de  la  ctliambre,  ils  s'arrêtent,  à 
moins  d'une  permission  royale,  au  seuil  de  la 
salle  des  dc'diUé rations  du  eabinet.  Les  ministres 
se  retirent  dans  l'omlu'e,  la  législature  ne  les 
connaît  que  })ar  leurs  déclarations  et  elle  doit 
les  juger  d'après  la  connaissance  imparfaite 
qu'elle  en  a.  On  dirait  [)resque  un  conseil 
des  dix  délibérant  au  milieu  d'une  des  assem- 
blées les  plus  démocîratiques  du  monde. 

Le  pouvoir  du  ministère  anglais  est  donc 
innnense,  mais  il  n'est  ni  arbitraire,  ni  absolu. 
Il  y  a  tant  d'expédients  dans  la  constitution 
anglaise,  il  y  a  tant  d'élasticité  dans  ses  pré- 
(îeptes,  tant  de  fictions  dans  ses  axiomes, 
qu'on  ne  saurait  vraiment  y  trouver  une 
situation  sans  remède.  Autrefois,  la  chambre 
des  communes  se  plaignait  du  gouvernement 
royal  :  pour  la  contenter,  on  l'a  forcée  de  se 
charger  elle-même,  conjointement  ave(i  la 
chambre  des  lords,  de  l'administration  <lu 
pays.  Le  ministère,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, est  donc  le  résultat  d'une  transaction, 
d'un  traité  de  paix  entre  deux  forces  rivales 
qui  se  livraient  autrefois  la  guerre  et  qui, 
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aujourd'hui,  ont  l'air  de  faire  assez  bon 
ménage  ensemble.  Cette  ingénieuse  combi- 
naison durera  aussi  longtemps  que  subsiste- 
ront en  Angleterre  le  respect  de  l'autorité, 
l'amour  de  l'ordre,  la  force  de  la  l('*galit(''. 

La  composition  des  deux  grands  partis 
politiques,  qui  se  disputent  la  prééminence  et 
le  pouvoir  depuis  près  de  trois  siècles,  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  solidité  des  institu- 
tions anglaises.  Assez  forts  pour  absorl)er  les 
groupes  individuels,  assez  souples  pour  pou- 
voir réunir  sous  un  même  drapeau  toutes  les 
opinions  qui  n'étaient  pas  absolument  irré- 
conciliables, ces  partis  ont  étoufte  au  sein  du 
parlement  l'esprit  de  faction  qui  est,  avouons- 
le,  le  grand  écueil  des  gouvernements  démo- 
cratiques. Les  chefs  des  organisations  poli- 
tiques étaient  des  hommes  sages  et  éprouvés, 
le  suffrage  était  alors  très  limité  et  la  ten- 
dance essentiellement  conservatrice  de  l'aris- 
tocratie dominante  paralysait  l'action  dissol- 
vante du  radicalisme  envahisseur.  Quand  les 
grands  partis  politiques  se  d('*sagrégeront  en 
Angleterre,  et  le  jour  n'en  })araît  pas  très 
éloigné,  il  faudra  peut-être  in\  enter  de  nou- 
veaux expédients,  de  nouveaux  freins  pour 
sauver  de  la  ruine,  la  constitution  anglaise. 
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Il  C8t  difficile  de  se  défendre  d'un  certain 
sentiment  de  scepticisme  en  étudiant  de  prës 
le  fonctionnement  de  la  machine  constitu- 
tionnelle. 11  semble  étrange  qu'on  respecte 
de  vénérables  fictions  qui  ne  trompent  plus 
personne,  il  est  merveilleux  (ju'on  tolère  des 
institutions  assurément  fort  utiles,  mais  qui 
jurent  avec  la  loi  positive  et  la  doctrine  par- 
lementaire. Le  peuple  anglais  ne  demeure-t-il 
pas  depuis  deux  siècles  dans  un  château  de 
cartes  qui  subsiste  encore,  parce  qu'on  a  eu  le 
bon  sens  de  ne  point  le  jeter  par  terre  ?  Voilà 
assurément  un  état  de  choses  qu'on  ne  s'atten- 
drait pas  à  trouver  chez  la  nation  la  plus 
pratique  du  monde.  Le  respect,  nous  le  répé- 
tons, a  t jut  sauvé  dans  le  passé  ;  mais  il 
faudra  beaucoup  d'habileté  chez  les  gouver- 
nants, beaucoup  de  modération  et  de  patience 
chez  les  gouvernés,  pour  assurer  la  stabilité 
des  gouvernements  de  l'avenir. 
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CHAPITRE  IV 


ItAIM'OHTS  ENTRK  LA  COURONNE  KT   LE    PARLE- 
MENT. 

Le  parlp'nent  ne  peut  agir  ni  même  se  réunir  que  grâce  à 
l'invervention  de  la  prérogative  royale.— Le  parlement 
s'ouvre  toujours  par  le  discours  du  trône.— Le  roi  com- 
munique avec  les  chambres  par  des  messages  ou  des  dis- 
cours, le  parlement,  au  contraire,  fait  entendre  ses 
remontrances  ou  ses  avis  au  moyen  d'adresses. 

I  Rapporta  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  ù  Vad- 

ministration  des  affaires  publiques.— hs  roi,  aidé  de  ses 
ministres,  administre  seul  les  affaires  publiques  ;  les 
chambres  ne  peuvent  exerf'er  le  pouvoir  exécutif,  elles 
ne  peuvent  qu'approuver  ou  censurer  ceux  qui  en  sont 
les  dépositaires.— Le  parlement  a  le  droit  toutefois  de 
faire  entendre  ses  remontrances  ou  ses  conseils.— Les 
actes  administratifs  du  gouvernement  n'exigent  nulle- 
ment l'approbation  des  chambres  pour  produire  des 
effets  légaux.— Comités  spéciaux.— Renseignements  que 
la  chambre  ne  peut  exiger  des  ministres.— Contrats 
publics. 

II  Rapports  entre  la,  couronne  et  le  parlement  quant  à  Var- 

mée.—he  droit  de  créer  et  de  maintenir  une  armée  régu- 
lière appartient  exclusivement  à  la  couronne.— Restric- 
tions apportées  à  cette  prérogative  par  le  bill  des  droits, 
viutiny  acts.—he  ministère  est  responsable  aux  cham- 
bres de  la  conduite  des  opérations  militaires,  mais  on  ne 
permet  pas  au  parlement  d'intervenir  directement  dans 
ces  matières. — Loi  martiale. 

III  Rapports  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  à 
Vexercice  de  la  prérogative  de  pardon.— Le  souverain 
n'exerce  la  prérogative  de  pardon  que  par  l'entremise  du 
secrétaire  d'état  pour  l'intérieur.— Cas  de  Lipski— Le8 
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chambres  peuvent  s'enquérir  des  circonstances  qui  ont 
accompagni'!  la  condamnation  d'un  priHonnier,  elles  ne 
peuvent  intervenir  autrement. 

IV  Rapporta  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  à 
Vadminiatration  de  la  justice.— Q,no\(\ne  le  roi  soit  la 
source  de  toute  justice,  ce  sont  les  chambres  qui  prati- 
quement veillent  à  l'administration  de  la  justice,  elles 
exercent  môme  sur  les  juges  une  juridiction  extraordi- 
naire, mais  elles  n'interviendront  jamais  dans  une  cause 
pendante.— Le  souverain  nomme  les  juges,  durant  bonne 
conduite,  mais  il  peut  les  révoquer  sur  adresse  du  parle- 
ment.—Cas  de  révocation  des  juges  et  magistrats. 

V  Rapports  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  à  la 

distribution  des  dignités  et  des  honneurs.— he  souverain 
nomme  aux  honneurs  de  l'avis  de  ses  ministres,  le  parle- 
ment n'intervient  pas  ordinairement.— Votes  de  renier- 
ciments.— Droit  de  la  couronne  de  créer  des  corpora- 
tions, elle  nomme  aussi  et  destitue  les  fonctionnaires  de 
l'état. — Fonctionnaires  politiques  et  fonctionnaires  ci- 
vils.—Examens  du  service  civil. — Pensions.- Toutes  ces 
matières  échappent  à  l'Intervention  directe  des  cham- 
bres. 

VI  Rapports  entre  la  couronne  et  le  parlement  quant  aux 
relations  extérieures. — C'est  lo  roi  qui  fait  les  traités 
avec  les  autres  nations,  la  sanction  des  chambres  n'est 
pas  requise  pour  leur  validité.— C'est  encore  le  roi  qui 
nomme  et  qui  rappelle  les  ambassadeurs.— Le  parlement 
est  informé  de  tout  ce  qui  est  officiel.— Rapports  entre 
le  parlement  et  les  puissances  étrangères.— Intervention 
de  la  couronne  dans  les  affaires  des  puissances  étrangè- 
res.—Le  souverain  décide  également  de  la  guerre  ou  de 
la  paix,  les  ministres  en  répondent  au  parlement.— Con- 
clusion. 

Malgré  l'impc^rtance  des  trois  chapitres  qui 
précèdent,  on  ne  peut  les  regarder  que  comme 
de  simples  définitions.  Nous  avons  dit  ce  que 
sont  le  souverain,  le  parlement  et  le  ministère 
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qui  Ortt  le  trait  d'union  entre  les  deux  «[rands 
jM>uv(Mrs  de  l'Hltat.  I^e  roi,  avons-nous  expli- 
(|U('s  est  investi  du  pouvoir  ext'cutif,  le  parle- 
ment, de  la  fonction  législative.  Le  ministère, 
vis-à-vis  du  souverain,  est  rintermckliaire 
obligé  de  l'ac^tion  roy.'de  ;  vis-à-vis  des  cham- 
l>res,  il  est  le  clief  reconnu  et  le  directeur 
souvent  tout-puissant  de  la  volonté  jiarle- 
mentaire.  \'oilà  donc  tout  le  rouage  gouver- 
nemental. 11  importe, maintenant  de  voir  com- 
ment les  institutions  anglaises  fonctionnent, 
nous  ne  dirons  pas  sans  fri(!tion,  mais  du 
moins  avec  une  harmonie  relative. 

Le  jjarlement,  quelles  que  soient  sa  puis- 
sance et  sa  juridiction,  puissance  et  juridiction 
disent  les  légistes  qui  n'ont  pas  de  bornes, 
no  peut  agir  que  grâce  à  l'intervention  de  la 
juu'rogative  royale.  Les  deux  chaml^res  ne  se 
l'i'unissent  qu'en  autant  que  le  roi  les  a  con- 
vuijuées,  elles  ne  peuvent  continuer  de  délil)é- 
rcr  (piand  le  souverain  les  a  prorogées  ou  dis- 
soutes. D'après  la  loi,  il  ne  doit  s'écouler 
plus  de  trois  ans  entre  la  dissolution  d'un 
l)arlement  et  la  convocation  d'un  autre,  mais 
encore  une  fois,  le  roi  réunit  son  parlement 
et  le  proroge  comme   il  l'entend  ou  plutôt 
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commo  ses  ministivs  lespoiisublos  le  «-roieiil 
]>nn. 

Il  y  a  i)luH,  le  seul  fait  de  la  eonvocation  des 
deux  hianches  de  la  législature  ne  leur  donne 
})as  le  droit  de  prendre  en  (considération  les 
n flaires  du  rovaunie.  Le  roi  doit  encore 
ouvrir  le  parlement  et  (•onimuni(juer  aux 
cliamhres  les  raisons  (|ui  l'ont  amené  à  les  i\\)- 
j)eler  en  session,  ce  (|ui  se  fait  par  le  discours 
du  trône.  Avant  <|ue  ce  discours  soit  i)ro- 
noncé,  les  chamUres  ne  peuvent  exercer  au- 
cune juridi(îtion,  les  communes  ne  choisissent 
même  leur  orateur,  au  commencement  d'un 
parlement,  «ju'en  vertu  du  (commandement 
royal. 

Pour  nous  servir  d'une  comparaison  pres- 
(|ue  triviale,  on  pourrait  assimiler  le  i)arle- 
ment  à  une  locomotive  prête  à  marcher.  La 
force  motrice  existe  bien,  la  vapeur  est  accu- 
mulée dans  la  chaudière,  mais  il  faut  encore 
que  la  main  du  mécanicien  vienne  mettre  en 
mouvement  tous  les  rouages  compliqués  du 
mécanisme.  Quelle  (jue  soit  la  force  de  la  va- 
peur comprimée,  elle  ne  saurait  d'elle-même 
sortir  du  réservoir  où  on  l'enferme  jîour  se 
jeter  dans  les  c}'lindres.     La  machine  pourra 
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sîuiter,  mnia  olle  ne  s'élancera  sur  la  voie 
(ju'au  signal  voulu.  Il  en  est  ainsi  de  la 
constitution  anglaise.  Le  i»arlement,  (|ui  en 
est  la  partie  active  et  agissante,  (jui  possède 
réellement  tous  les  pouvoirs,  est  de  lui-même 
absolument  impuissant,  il  ne  peut  seulement 
pas  se  réunir  tant  que  le  fiât  royal  n'a  pas 
(^té  apposé  à  la  proclamation  ipii  le  con- 
voque. Même  alors,  le  souverain  doit  venir 
lui  faire  connaître  les  mesures  qu'il  aura  à 
discuter.  11  y  a  plus,  quand  le  roi  veut 
l'aire  (;esser  les  délibérations  des  chambres, 
il  fait  tout  comme  le  mécanicien  qui  veut 
arrêter  sa  puissante  machine,  il  proroge  le 
parlement  et  tout  est  dit.  I^e  roi  est  donc 
le  principal  facteur  du  royaume,  mais  il  n'est 
l)as  absolu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le 
dernier  chapitre. 

Après  la  lecture  du  discoui-s  du  trône,  les 
chambres  peuvent  se  livrer  en  toute  liberté  à 
leurs  travaux  législatifs.  Elles  ne  sont  pas 
o])ligées  de  prendre  immédiatement  en  con- 
sidération le  message  royal.  Même,  pour 
affirmer  leur  droit,  elles  font  lire  pour  la 
première  fois  un  bill  quelconque  avant  que 
Ton  propose  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône. 
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liC  roi  communiijuc  iivcc  los  clianihres  par 
(les  nicHHHfye.s  on  des  dis^'oiuvi  ;  relles-ci  fcmt 
coinmître  à  la  l'oun^nne  IcMirs  avis  ou  leurs 
remontrantes  au  moyen  d'adresses.  Le  minis- 
tère, tant  eomme  directeur  et  chef  du  parle- 
ment, qu'en  vertu  de  sa  responsabilité  des 
actes  publics  de  la  couronne,  prévient  toute 
collision  et  répond  de  tout  abus  de  pouvoir. 

Le  roi  no  donne  force  de  loi  <(u'anx  mesures 
que  le  parlement  a  votées  et  ce  dernier  ne 
peut  changer  la  loi,  ni  même  en  suspendre  les 
effets,  que  par  un  bill  sanctionné'  ]>ar  la  cou- 
ronne. Une  résolution,  même  des  deux 
chambres,  ne  peut  valoir  que  comme  l'ex- 
pression d'une  opinion,  elle  n'oblige  personne 
et  les  ministres  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  con- 
former, tant  (ju'elle  ne  poite  pas  sur  une 
question  de  confiance  au  ministère.  Cepen- 
dant, ('haque  chambre  peut  changer  sa  procé- 
dure et  elle  peut,  par  une  résolution,  déclarer 
que  ses  privilèges  ont  été  violés,  mais  elle  n'a 
le  droit  de  punir  les  coupables  (jue  dans  les 
limites  des  précédents  constitutionnels. 

L'exposition  de  ces  principes  généraux  nous 
conduit  naturellement  aux  questions  de  détail 
qui  sont  aussi  nombreuses  et  variées  que  le 
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sont  les  actes  de  l'homme  lui-même.  Pour 
procéder  avec  ordre,  nous  les  étudierons  sous 
plusieurs  chefs  en  (considérant  les  diverses 
fonctions  ou  prérogatives  royales,  (^ar  le  roi 
administre  les  aftaires  de  la  nation,  il  fait 
des  traités  avec  les  autres  puissances,  il  com- 
mande les  armées  du  royaume,  il  pardonne 
les  offenses  contre  la  loi,  il  choisit  les  officiers 
publics,  il  administre  la  justice,  par  l'entremise 
des  juges  des  cours  royales,  enfin  il  entretient 
avec  les  puissances  étrangères  des  rapports 
journaliers  au  moyen  de  ses  agents  diploma- 
tiipies.  Parlons  d'abord  des  relations  qui 
peuvent  exister  entre  la  couronne  et  le  parle- 
ment quant  à  l'administration  générale  de  la 
chose  publique. 


Rapports  entre  la  couronne  et  le  par- 
lement QUANT  A  l' ADMINISTRATION  DES  AF- 
FAIRES PUBLIQUES.  —  Le  roi  administre  les 
aftaires  du  royaume  avec  le  concîours  des 
ministres.  Le  parlement  ne  peut  exercer  lui- 
même  le  pouvoir  exécutif  ;  il  ne  peut  qu'en 
contrôler  l'exercice  et  en  censurer,  s'il  le  faut, 
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les  (lépositaifcs  ;  il  n'a  pas  lo  droit  de  prendre 
en  ses  mains  la  direction  des  affaires  publi<{ues. 
Pour  rappeler  de  nouveau  neutre  (comparaison 
de  tout  à  l'heure,  le  parlement  est  la  force 
motri(îe,  c'est  la  vapeur  qui  s'accumule  dans 
la  chaudière,  le  roi  est  le  mécanicien  qui  presse 
un  ressort  et  fait  mouvoir  la  (constitution. 

Mais  le  parlement  peut  conseiller  le  souve- 
rain, il  peut  lui  faire  des  remontrances,  chaque 
chambre  à  ce  droit  et  quand  il  s'agit  de  la 
chambre  des  (•ommunes,  ces  conseils  et  ces 
remontrances  peuvent  forcer  le  roi  de  changer 
de  conduite  et  de  s'entourer  d'autres  ministres. 
Le  parlement,  surtout  la  chambre  des  com- 
munes, a  le  droit  de  s'enquc'rir  de  tous  les 
actes  du  gouvernement,  il  peut  les  censurer 
ou  les  approuver  à  sa  volontc^.  Les  (-ommunes 
ont  la  faculté  d'otirir  à  la  couronne  des  avis 
(|uant    à   l'exercice   même   des   })r(h'ogatives 
royales,  et  si  on  n'écoute  pas  leurs  conseils  ou 
si  l'on  n'ol)tempère  pas  à  leurs  remontrances, 
ils  peuvent  refuser  de  voter  les  sul)sides  néces- 
saires    pour     l'administration     des     affaires 
publicpies  et  mc'^mie  mettre  en  accusation  les 
ministres  du  roi.     Cela  évidemment  ne  pour- 
rait arriver  que  dans  un  temps  de  crise,  prati- 
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quement,  et  dans  les  (-as  ordinaires,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  ministérielle  suffit 
pour  sauver  la  dignité  de  la  couronne  et 
l'autorité  du  parlement. 

Il  suit  de  là  (|ue  les  actes  d'administration 
du  ministère  ne  requièrent  nullement  l'ap- 
probation du  parlement  pour  produire  des 
effets  légaux.  Les  ministres  agissent  dans  tous 
les  cas  sous  leur  responsabilité  particulière  et 
indépendamment  des  chambres  législatives. 
Celles-ci  ne  peuvent  donner  aucun  ordre  aux 
fonctionnaires  de  l'Etat.  Leur  contrôle  pour- 
tant, pour  être  indirect,  est  cejDendant  très 
ethcace,  car  il  frappe  à  la  source  môme  du  mal. 
Les  ministres  ne  sauraient  survivre  à  la  cen- 
sure de  la  chambre  des  communes,  à  moins  de 
se  faire  approuver  par  la  majorité  de  l'élec- 
torat.  Tout  est  sauvé,  et  les  droits  des 
chambres,  et  la  liberté  de  l'exécutif  et  l'on  n'a 
pas  devant  les  yeux  le  spccta(tle  assurément 
fort  triste  d'une  asseml)lée  noml)reuse  condui- 
sant d'après  la  fantaisie  du  moment  et  le  ca- 
price d'une  majorité  irresponsable  l'adminis- 
tration de  la  chose  pul)li<|ue.  J 

La  chambre  des  communes  peut,  suivant  les 
règles  de  la  procédure  parlementaire,  nommer 
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des  comités  spéciaux,  sélect  conimittees,  char- 
gés de  s'enquérir  de  telle  ou  de  telle  branche 
de  l'administration  et  d'en  faire  rapport.  Ces 
comités  font  entendre  des  témoins  et  présen- 
tent à  la  (îhambre  des  recommandations  sou- 
vent très  utiles.  Le  gouvernement  favorise 
généralement  ce  mode  d'enquête,  car  il  offre 
l'avantage  de  lier  ensemble  amis  et  adversaires, 
comme  il  permet,  sur  une  question  qui  divise 
l'opinion,  d'arriver  à  une  solution  qu'on  pourra 
facilement  faire  agréer  par  la  majorité  parle- 
mentaire. C'est  ordinairement  le  ministère 
qui  donne  un  effet  pratique  au  rapport  du 
comité  en  proposant  un  bill  qui  en  rencontre 
les  conclusions. 

Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  peut 
d'offi(îe  nommer  des  comités  du  conseil  prive* 
pour  l'examen  des  questions  d'administration. 
Il  faut  ajouter  que  cette  conduite  est  plus  con- 
forme h  la  constitution  qui  laisse  au  ministère 
la  pleine  et  entière  responsabilité  de  chaque 
département  et  de  chaque  section  du  gouver- 
nement ex(kiutif.  On  a  recouru  aux  sélect  com- 
mittees\G  plus  souvent  pour  satisfaire  l'opinion 
publique  ou  pour  permettre  au  cabinet  de  ré- 
soudre, sans  mettre  son  existence  en  péril, 
une  question  épineuse. 
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Mais  tout  en  reconnaissant  le  droit  du  i)ar- 
lement  de  recevoir  des  renseignements  com- 
plets sur  l'ensemljle  comme  sur  les  détails  de 
l'administration  de  la  chose  publique,  l'intérêt 
(le  la  nation  et  la  toute  puissante  raison  d'Etat 
forcent  quehiueiois  le  gouvernement  de  refuser 
à  hi  chaml)re  les  éclaircissements  que  celle-ci 
exige.  Quant  aux  dépêches  envoyées  par  le 
secrétaire  d'état  pour  les  affitiires  étrangères, 
on  ne  les  communique  jamais  au  parlement 
avant  (pi'elles  aient  reçu  au  moins  un  commen- 
cement d'exécution.  Le  ministère  peut  tou- 
jours, à  sa  discrétion  et  sous  sa  responsabilité, 
s(»umettre  au  parlement  ces  documents,  mais 
les  chambres  ne  sauraient  en  exiger  la  pro- 
duction, sans  signifier  au  gouvernement 
(ju'elles  ne  lui  accordent  i)lus  leur  confian('e. 

On  peut  en  dire  autant  des  rapports  confi- 
dentiels que  les  officiers  subalternes  font  aux 
chefs  des  départements.  Du  reste  la  même 
li'gle  s'appliipie  à  cette  matière  comme  a 
toute  autre  question  administrative.  Tant 
(juc  la  chambre  appuie  le  ministère,  celui-ci 
gouverne  sans  entraves,  il  exerce  comme  il 
entend  le  pouvoir  exécutif  qui  appartient  à 
la  couronne.     Le  parlement  ne  peut  jamais 
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.se  mettre  à  sa  place  et  demander  à  pénétrer 
les  secrets  de  l'Etat.  S'il  est  mécontent,  il 
censurera  les  conseillers  du  souverain  et  le 
ijouvernement  donnera  sa  démission. 

Quant  aux  contrats  nécessités  par  le  service 
administratif  ou  pour  la  construction  de  tra- 
vaux publics,  la  question  peut  offrir  quelque 
difficulté.  Car  s'il  est  évident  que  le  pouvoir 
exécutif  repose  uniquement  dans  les  mains  du 
ministère,  il  est  d'un  autre  côté  clair  qu'aucune 
dépense  des  fonds  publics  ne  peut  se  faire  sans 
l'assentiment  de  la  chambre  des  communes. 
Donc,  quand  le  gouvernement  fait  un  contrat, 
il  exerce  manifestement  un  droit,  mais  comme 
il  faudra  rémunérer  les  services  stipulés, 
l'on  doit  de  toute  nécessité  consulter  la  cham- 
In-e  des  communes.  L'usage  veut  en  consé- 
(juencc  que  l'on  dise  dans  tout  contrat  que 
les  services  exigés  du  contractant  seront 
défrayés  au  moyen  de  fonds  à  être  votés 
par  le  parlement.  De  plus,  en  Angleterre,  tout 
contrat  doit  être  déposé  sur  le  bureau  des 
(•liamln*es,  au  moins  un  mois  avant  qu'il  entre 
en  vigueur.  On  n'exige  pas  un  vote  approu- 
vant le  contrat  ;  on  laisse  le  tout,  au  contraire, 
sous  la  responsal)ilité  du  cabinet,  mais  l'on  ac- 
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(^orde  à  la  chambre  l'occasion  de  protester,  si 
elle  le  croit  bon,  contre  le  marché  conclu.  Le 
protêt  de  la  chambre  des  communes  n'aftectera 
toutefois  la  validité  du  contrat  que  si  cette 
condition  a  été  expressément  stipulée.  Nous 
étudierons  plus  spécialement  cette  question 
de  la  validité  des  contrats  publics  dans  le 
chapitre  que  nous  consacrerons  à  la  procé- 
dure parlementaire. 


II 


RAPP0RT8  ENTRE  LA  COURONNE  ET  LE  PAR- 
LEMENT QUANT  A  l'armée. — Puisque  nous 
parlons  des  relations  qui  existent  entre  la 
couronne  et  le  parlement,  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  de  dire  un  mot  de  la  prérogative  in- 
contestée du  roi  d'Angleterre  de  former,  de 
maintenir  et  de  commander  une  armée.  Cette 
question  n'est  guère  bien  pratique  pour  nous, 
mais  si  nous  voulons  connaître  le  droit  public 
de  la  métropole,  nous  ne  pouvons  la  passer 
sous  silence. 

On  n'a  jamais  songé  à  nier,  excepté  pen- 
dant le  règne  du  long  parlement,  cette  pré- 
rogative de  la  couronne.    L'autorité  militaire 
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repose  nécessairement  en  la  personne  du  sou- 
verain, telle  a  toujours  étë  la  doctrine  consti- 
tutionnelle. C'est  aussi  la  déclaration  ex- 
presse de  l'acte  13  Car.  II,  c.  6.  Cependant, 
pour  protéger  la  liberté  du  sujet  contre  l'ex- 
ercice arbitraire  de  cette  prérogative,  il  a  été 
défendu  par  le  bill  des  droits  de  créer  et  de 
maintenir  une  armée  régulière  dans  le 
royaume,  en  temps  de  paix,  à  moins  que  ce 
ne  soit  du  consentement  du  parlement.  Donc, 
en  temps  de  paix,  pas  d'armée  régulière  sans 
l'assentiment  de  la  législature.  On  va  même 
plus  loin  et  l'on  fixe  chaque  année  par  le 
mutiny  act,  qu'on  adopte  au  commencement 
de  chaque  session,  le  nombre  d'hommes  que 
la  reine  pourra  enrôler  dans  l'armée  et  dans 
la  marine. 

Ces  règles,  cependant,  ne  sont  faites  que 
pour  la  paix  ;  en  temps  de  guerre,  la  couronne 
augmente  l'effectif  de  l'armée  comme  elle 
l'entend,  sous  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  particulièrement  du  secrétaire  d'état 
pour  la  guerre.  La  législation  actuelle  permet 
aussi  la  formation  de  corps  volontaires. 

Maintenant,  quels  sont  les  pouvoirs  du  par- 
lement à  rencontre  de  l'exercice  de  cette  pré- 
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rogative  royale  ?  11  est  évident  qu'en  matière 
militaire,  comme  sur  toute  autre  question  ad- 
niiiiistrative,  le  ministère  est  responsable  au 
parlement  car,  suivant  le  principe  fondamen- 
tal du    tlroit  constitutionnel,  aucun  acte  du 
pouvoir  exécutif  n'échappe  à  l'application  de 
la  doctrine  de  la  responsal)ilit<'    ministérielle. 
Il  est  manifeste  également  i[\ie  la  majorité 
parlementaire  ne  saurait,  quand  il  s'agit  du 
ontrôle  de  l'armée,  exercer  le  pouvoir  exé- 
utif,  pas  plus  qu'elle  ne  le  peut  en  aucune 
autre    circonstance.     Mais    la    nature    même 
les  opérations  militaires  et  de  la  discipline 
pi'il  importe  de  conserver  au  sein  de  l'armée 
restreint  encore  les  pouvoirs  de  la  législa- 
ture.    Chaque    (-hambre    peut,  sur    ce    sujet 
comme  sur  tout  autre,  offrir  des  conseils  au 
souverain.    Elle  a  également  le  droit  de  cen- 
surer le  ministère  pour  tout  abus  de  pouvoir 
ou  pour  toute  négligence  dans  la  conduite 
d'une   guerre.    Elle   peut    nommer    des    co- 
mités   chargés    de    s'enquérir    de    l'adminis- 
tration militaire.    Mais  elle  ne  doit  demander 
à   connaître   les   instructions    envoyées  aux 
otHciers    ou    les  rapports  provenant  des  au- 
torités militaires  :  la  raison  d'Etat  suffit  pour 
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iiHpnsoi*  silence  au  gouvernement.  De  plus, 
c'est  le  ministère  (|ui,  dans  l'exercice  de  sa 
(liscH'tion  et  sous  sa,  responsabilité,  choisit  ou 
destitue  les  officiers  militaires  et  veille  au 
maintien  de  la  discipline  dans  l'armée.  Les 
droits  de  la  chambre  des  communes  sont 
suffisamment  sauvegardés  car  elle  peut  cen- 
surer le  gouvernement  et  même  mettre  en 
accusation  le  ministère  (jui  a  outrepassé  ses 
pouvoirs. 

Une  autre  prérogative  très  importante  (jue 
possède  la  (îouronne,  c'est  le  droit  de  procla- 
mer la  loi  martiale.  Arrive  une  insurrection 
que  les  autorités  civiles  ne  peuvent  supprimer, 
le  souverain  peut  par  une  proclamation  mettre 
en  vigueur  ce  code  de  lois  quasi  barbare,  puis- 
qu'il ne  repose  que  sur  l'arbitraire  et  les 
besoins  du  moment.  Là  encore  le  ministère 
agit  à  sa  discrétion  et  sous  sa  responsabilité 
générale.  Le  parlement  peut  demander  pour 
(quelle  raison  on  a  suspendu  l'opération  des 
lois  civiles  et  punir  s'il  le  faut  ceux  qui  se 
sont  laissé  emporter  par  un  zèle  intempestif. 


III 
Rapports  entre  la  couronne  et  le  parle- 

MENTQUANTA  l'eXERCICE  DE  LA  PRÉROGATIVE 
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DE  PARDON. — CWime  le  dit  Shakespeare,  la 
miséricorde  est  pour  le  nionanjue  un  plus  bel 
ornement  que  sa  couronne  (l).  Aussi  la  pré- 
rogative de  pardon,  est-ce  une  prérogative 
essentiellement  royale.  Du  reste,  c'est  la  reine 
qui  poursuit  les  criminels,  c'est  donc  à  elle  qu'il 
ajjpartient  de  modifier  ou  de  rappeler,  s'il  lui 
paraît  (pie  les  fins  de  la  justii^e  l'exigent,  la 
sentence  de  la  (;our.  Mais  pas  plus  dans  ce 
cas  que  dans  tout  autre,  le  souverain  n'ex- 
prime-t-il  sa  volonté  propre.  D'après  la 
législation  actuellement  en  vigueur  (2), 
c'est  le  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur  qui 
décide  ces  questions  sous  sa  responsabilité 
particulière  ;  les  autres  ministres  ne  sont  pas 
ordinairement  consultés  par  lui  et  ils  ne  par- 
tagent pas  sa  responsabilité.  Cet  ofHcier 
prend  en  considération  les  circonstances  atté- 
nuantes qui  peuvent  militer  en  faveur  du  pri- 
sonnier et  souvent  même  pèse  avec  soin  l'opi- 
nion publique  qui  s'émeut  facilement  à  la 
nouvelle  d'une  sentence  extraordinaire  ou 
d'une  punition  d'une  sévérité  excessive.  Cette 

(1)  It  becomes 

The  throned  monarch,  bettcr  thaï»  his  crown. 

<2)  C'est  Pacte  6  Geo.  IV,  c.  25. 
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fonction  (lu  se(;i'étniio  de  l'intérieur  est  san.s 
contredit  unt;  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes du  i)(>uvoir  exécutif  et  c'est  souvent 
celle  qu'on  discute  avec  le  [)lus  de  passion. 
L'usage  veut  que  le  secrc'taire  d't*tat  n'agisse 
que  sur  une  requête  de  la  part  du  prisonnier 
ou  sur  des  renseignements  particuliers.  Il 
en  confère  invariablement  avec;  le  juge  qui  a 
présidé  lors  du  procès  et  rendu  la  sentence. 
La  constitution  n'ofiie  pas  d'autre  moyen  d'en 
appeler  à  la  miséricorde  du  souverain  (jue  par 
l'entremise  du  secrétaire  d'état  pour  l'inté- 
rieur. On  ne  voit  pas  en  Angleterre  ces 
spectacles,  qui  se  présentent  parfois  dans  les 
monarchies  plus  ou  moins  al)solues,  d'une 
mère  ou  d'une  veuve  en  pleurs  cjui  vient  se 
jeter  aux  pieds  du  roi  pour  implorer  le  pardon 
d'un  pauvre  condamné.  Du  reste,  ce  serait 
parfaitement  inutile  ;  la  reine  doit  taire  sou 
opinion  personnelle,  elle  doit  étouft'er  jus- 
qu'aux sentiments  de  son  cœur  et  signer  le 
document  qu'on  lui  présente,  (|ue  ce  soit  un 
mandat  d'exécution  ou  un  ordre  de  pardon. 
Dans  l'été  de  1887,  il  est  arrivé  un  cas  qui 
a  excité  jusqu'à  un  certain  point  l'attention 
publique.     L^n  étranger,  du  nom  de    Lipski, 
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avait  été  conv^aincu  d'une  oftense  capitale  et 
condamné  h  l'échafaud.  Son  avocat  s'adres.sa 
d'aliord  au  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur 
(|ui  crut  ne  pas  devoir  intervenir.  N'écou- 
tant alors  que  .son  zMe  pour  son  client,  il 
envoya  directement  à  la  reine  une  pétition 
dans  laijuelle  il  implorait  le  pardon  de 
Lipski,  mais  Sa  Majesté  dut  répondre  à  sa 
requête  par  l'entremise  du  secrétaire  d'état 
cai  elle  n'avait  aucune  discrétion  à  exer- 
cer (l). 

Maintenant,  le  parlement  peut -il  prendre 
connaissance  de  la  décision  du  secrétaire 
d'état  ?  Il  n'est  pas  douteux  (pie  le  par- 
lement a  le  droit  de  censurer  le  ministère  ou 
plutôt  le  home  secvetary  relativement  à  l'ex- 

(1)  En  parlant  do  ce  cas,  le  La  w  Journal  de  Londres  a'est  exprimé 
comme  suit  : 

"  The  appeal  made  to  the  Queen  personiilly  on  bchalf  of  tho  con 
domned  person  was  a  much  more  serious  suhject  of  regret  in  the 
case.  It  met,  as  might  well  hâve  been  expected,  with  tho  rcbuff  it 
deserved— that  ia,  it  waa  referred  to  tho  proper  quarter  liko  a  mis- 
directed  letter.  Any  Personal  interférence  by  the  sovcreign  with 
the  exercise  of  tho  prorogative  of  mercy  is  now  altogether  iincons- 
titutional.  An  invitation  to  Her  Majesty,  howcver  well  meant,  and 
howevor  palliated  by  tho  desperato  nature  of  the  occasion,  to  exer- 
cise her  prérogative  in  accordance  with  her  own  Personal  feelings, 
is  to  insuit  tho  soveroign's  appréciation  of  her  duties.  Légal  News, 
vol.  X.  p.  281.- 

Nous  expliquerons,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  notre  législation 
particulière  au  Canada  quant  à,  l'exercice  de  cette  prérogative  de 
pardon. 
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crcice  de  la  prt^rogative  de  pardon,  comme  il 
le  peut  au  sujet  de  tout  autre  acte  du  pouvoir 
exécutif.  Mais  généralement  les  chambres 
n'interviennent  pas.  Macaulay  a  dit  qu'il  con- 
fierait plutôt  la  prérogative  de  pardon  au  pire 
ministère  qui  ait  tenu  les  rênes  de  l'Etat,  qu'à 
la  meilleure  chambre  des  communes  qui  ait 
jamais  délibéré  sous  les  voûtes  de  Westminster. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  est  admis  aujourd'hui  que 
le  parlement  ne  doit  intervenir  dans  un  cas  de 
ce  genre  que  s'il  est  évident  que  les  fins  de  la 
justice  ont  été  frustrées  pour  un  but  ina- 
vouable. 

Mais  la  chambre  peut  toujours  exercer  ses 
pouvoirs  inquisiteurs  et  nommer  un  comité 
chargé  de  s'enquérir  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  condamnation  d'un  accusé.  On 
demande  aussi  quelquefois  au  secrétaire  d'état, 
s'il  entend  conseiller  au  souverain  d'intervenir 
pour  commuer  une  sentence  ou  pour  par- 
donner un  criminel.  Le  ministre  répond  cepen- 
dant comme  il  le  croit  bon.  En  général,  donc, 
le  secrétaire  d'état  exerce  sans  entraves  ces 
hautes  fonctions  et  la  chambre  soutient  sa  dé- 
cision. Ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  cons- 
titution que  de  permettre  au  parlement  de 
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j)révenir  le  jugement  de  ce  fonctionnuirc  et 
(les  tentatives  de  ce  genre  ont  été  uniformé- 
ment repoussées. 

IV 

Rapports  entre  la  couronne  et  le  par- 
lement QUANT  A  l'administration  DE  LA 
JUSTICE. — Il  est  un  vieux  dicton  (jui  dit  que 
la  couronne  est  la  source  de  toute  justii^e,  mais 
il  ne  faut  pas  absolument  prendre  cette 
maxime  au  pied  de  la  lettre.  Il  est  bien  vrai 
(]uc  les  tribunaux  rendent  leurs  arrêts  au 
nom  du  souverain,  mais  au  point  de  vue 
légal  et  parlementaire,  la  justice  prend 
plutôt  sa  source  dans  le  parlement  et  le 
roi  qui  nomme  les  juges  n'en  est  que  le  dépo- 
sitaire. Les  chambres  ont  pour  devoir  de  veil- 
ler à  ce  que  les  tribunaux  administrent  la  jus- 
tice suivant  les  lois  et  la  jurisprudence  du 
royaume.  Dans  l'exercice  de  ce  contrôle,  elles 
ont  sur  les  juges  une  juridiction  extraor- 
dinaire. Sans  rien  nier  de  l'indépendance  de 
la  magistrature,  il  a  fallu  réserver  au  parle- 
ment, qui  après  tout  est  le  premier  })Ouvoir  du 
royaume,  le  droit  de  citer  devant  sa  barre  les 
magistrats  qui  violent  leur  serment  ou  refu- 
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sent  (le  se  soumettre  aux  lois  du  royaume. 
La  législature  peut  se  contenter  d'ordonner 
une  enquête  ou  bien  elle  ira  plus  loin  et  elle 
demandera  par  adresse  à  la  couronne  de  révo- 
quer le  délinquant;  elle  peut  môme  le  mettre 
en  accusation  par  voie  à'impeachmcnt.  Mais 
le  parlement  n'interviendra  jamais  dans  une 
cause  qui  se  poursuit  devant  les  tribunaux,  la 
chambre  des  lords  surtout  qui  pourra  être 
appelée  à  se  prononcer  sur  le  litige  en  dernier 
ressort. 

Il  serait  intéressant  d'étudier  ici  avec  quel- 
ques détails  cette  importante  question  des 
relations  des  juges  avec  le  parlement.  Le  roi 
nomme  les  magistrats  car  il  ne  peut  adminis- 
trer lui-même  la  justice  (pii  se  rend  en  son 
nom,,  pas  plus  qu'il  ne  peut,  sans  l'intervention 
de  ses  ministres,  exercer  le  pouvoir  exécutif. 

D'après  la  doctrine  constitutionnelle  et  les 
term€\s  de  Yact  of  seulement,  les  juges  sont 
nommés  durant  bonne  conduite  et  la  cou- 
ronne peut  les  révoquer  sur  adresse  votée 
par  les  deux  chambres  du  parlement.  Sauf 
cette  réserve,  rien  ne  vient  affecter  l'indépen- 
dance des  juges,  pas  même  l'autorité  du  sou- 
verain lui-même.     Leurs  commissions  restent 
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en  vigueur  malgré  le  décès  du  roi  et  leur  sa- 
laire est  payable  à  même  le  fonds  consolidé. 

Mais  les  juges  ne  sont  pas  au-dessus  de  la 
loi  et  du  parlement.  Si  le  parlement  aie  droit 
(le  demander  à  la  couronne  de  les  révoquer, 
celle-ci  peut  provoquer  leur  démission  ou  faire 
casser  leur  patente  dans  certains  cas  prévus 
[>ar  les  lois  du  royaume. 

Quels  sont  ces  cas  ?  11  faut  se  rappeler  que 
les  juges  sont  nommés  durant  bonne  conduite, 
during  (jood  hehaviour.  Ils  ne  peuvent  donc 
exercer  leur  charge  quand  ils  se  sont  rendus 
cou})ables  d'inconduite  et  c'est  même  le  de- 
voir de  la  (îouronne  de  procéder  contre  eux 
dans  ces  cas.  Est  coupable  d'inconduite,  sui- 
vant l'opinion  des  légistes,  lo  le  juge  qui 
a1)use  des  fonctions  judiciaires,  2o  celui  qui 
néglige  de  remplir  les  devoirs  de  sa  chai'ge 
ou  s'absente  sans  permission,  3o  celui  (jui 
est  convaincu  d'une  offense  infamante  propre 
à  jeter  du  discrédit  sur  la  magistrature,  (l). 

Maintenant  la  couronne  peut  dans  ces  cas 
recourir  à  deux  moyens.  (2) 

(U  Todd,  vol.  II,  p.  727  et  autorités  citées  par  lui. 

(2)  Nous  parlons  de  l'Angleterre  et  des  juges  anglais  ;  ainsi  qu« 
nous  lo  verrons  plus  loin,  la  procédure  est  différente  dans  les  colo- 
nies anglaises. 
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Premièrement,  il  y  i\  le  1)ref  de  scire  facias, 
aux  fins  de  faire  casser  la  patente  du  juge  m- 
crimin(%  deuxièmement  on  })eut  procéder  par 
voie  de  dénonciation  criminelle,  criminal  in- 
formation. 8i  le  juge  s'est  rendu  coupaljle 
d'un  cas  d'incîonduite  (pii  ne  constituerait  pas 
un  délit,  légal  misdemeanor,  on  aura  recours 
au  bref  de  scire  facias,  tandis  que  s'il  s'agit 
d'un  délit,  l'on  devra  procéder  par  dénoncia- 
tion. Si  le  juge  est  accusé  d'un  crime,  on 
pourra  le  citer  à  la  barre  de  la  chambre  des 
lords  par  le  moyen  d'une  mise  en  accusation 
régulière  et  enfin,  dans  tous  les  cas,  le  souve- 
rain peut  révoquer  tout  juge  sur  adresse  des 
deux  cliaml)res.  (!) 

La  procédure  (jue  l'on  suit  ordinairement, 
cependant,  c'est  celle  (]ui  a  été  établie  par 
\act  of  settlement  et  i\m  permet  au  parle- 
ment de  provoquer  la  démission  d'un  juge, 
en  votant  une  adresse  à  la  couronne.  Le  parle- 
ment se  prononce  naturellement  sur  l'urgence 
du  cas,  mais  il  ne  procédera  contre  un  juge 
que  quand  l'on  a  pu  le  convaincre  d'incon- 
duite  grave,  laissant  tous  les  autres  écarts  des 
magistrats  au  lil)re  jugement  de  l'opinion  pu- 
blique. 

a)  Todd.  vol.  II,  pp.  728-729. 
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ll résulte  de  l'étude  des  })récédeiits  en  cette 
matière  que  le  parlement  ne  prendra  connais- 
sîince  d'aucune  a(îcusatioii  contre  un  juge 
(jue  si  l'on  se  propose  de  faire  voter  une  adresse 
au  souverain  et  si  les  faits  allégués  sont  assez 
graves  pour  donner  lieu  à  cette  mesure  ex- 
trême. La  pro(;édure  doit  originer  à  la  cham- 
bre des  (!ommunes  qui  est  plus  particulière- 
ment douée  de  pouvoirs  inquisiteurs  en  sa 
([ualité  de  grand  inquest  of  the  High  Court 
of  Parliament.  (l) 

Donc,  (juand  on  veut  procéder  contre  un 
juge  aux  termes  de  Vact  of  seulement,  il 
faut  (jue  l'adresse  soit  d'al)ord  proposée  dans 
la  chambre  inférieure.  L'on  y  procédera  soit 
sui'  des  articulations  de  griefs,  articles  of 
charge,  formulées  par  un  député  de  son  siège, 
soit  sur  le  lapport  d'un  comité  spécial  ou 
d'une  (Mmimission  royale,  soit  enfin  sur  re- 
<|uête  présentée  par  un  particulier  qui  îdlèguc 
des  a(!cusati<ms  graves  contre  un  des  juges 
du  royaume.  Les  ministres  doivent  naturel- 
lement protéger  les  juges  contre  des  atta([ues 
frivoles  ou  vexatoires  et  guider  la  majorité 
de  manière  à  sauvegarder  l'indépendance  ( 

U)  Voir  cas  Un  juge  Fox,  Todd,  vol.  II,  pp.  731-733. 
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tribunaux  en  même  temps  que  les  droits  sa- 
crés de  la  justice. 

Pour  cette  raison,  on  ne  permettra  rien  de 
vague  dans  l'accusation,  rien  qui  ne  puisse 
justifier  la  rc» vocation  du  juge.  Il  faut  aussi 
(ju'on  examine  avec  soin  les  faits  de  la  cause, 
qu'on  recherche  avec  diligence  les  preuves 
(|ui  peuvent  appuyer  la  [)lainte  ou  la  faire 
rejeter,  et  cela  en  présence  de  la  chambre  toute 
entière  ou  en  coniit('  oéné'ral.  On  sifjnifiera 
au  juge  toute  procédure  produite  dans  l'ins- 
tance et  on  lui  permettra  de  coni})araître  à 
la  l)arre  de  la  chani]>re  soit  personnellement 
ou  par  conseil.  Enfin,  (piand  on  sera  décidé 
de  voter  l'adresse  à  la  couronne  pour  obtenir 
la  révocation  du  magistrat  on  y  récapitulera 
avec  soin  les  griefs  prouvés  afin  de  permettre 
au  souverain  de  donnei-  son  assentiment  ou 
de  le  refuser  en  connaissance  de  cause. 

On  appli(pie  ces  règles  en  Angleterre  non 
seulement  aux  juges  supérieurs,  mais  aussi 
aux  magistrats  d'un  ordre  inférieur  que  le 
lord  chancelier  peut  révoquer  de  son  propre 
mouvement. 
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Rapports  entre  la  couronne  et  le  parj.e- 

MENT  quant  a  LA   DISTRIBUTION   DES  DIGNITES 

ET  DES  HONNEURS. — La  courounc  est  également 
la  source  de  tout  honneur.  Donc,  c'est  au  roi 
qu'il  appartient  de  distribuer  les  titres  liono- 
rifi(|ues  qui  sont  son  apanage  particulier. 
Cependant,  il  ne  peut  exercer  cette  préroga- 
tive que  de  l'avis  de  ses  ministres  responsal)les 
et  le  parlement  n'interviendra  que  dans 
des  cas  extrêmes.  On  a  vu,  en  Angleterre,  la 
léofislature  désiorner  à  la  couronne  les  noms 
des  personnes  dont  les  services  éminents 
avaient  pu  passer  sans  récompense.  Dans  le 
cas  des  orateurs  de  la  chambre  des  communes, 
le  parlement  a  coutume,  quand  ils  ont  com- 
plété leur  terme  d'ofiicc,  (!)  de  voter  une 
[adresse  au  souverain  le  priant  de  leur  conf('rer 
i[uelque  marque  signalc^e  de  la  faveur  royale. 
lEn  réponse  à  l'adresse,  la  couronne  élève  le 
|(*i-devant  orateur,  à  la  dignit('  de  })air  du 
rijyaume  et  recommande  à  la  ('haml)re  des 
•ommunes  de  voter  au  nouveau  titulaire  une 


(i)  En  Angleterre  on  conserve  souvent  le  nuMne  ovateur  pon<lnnt  la 
kliuvodo  phisitMirs  itarU'nienlH. 
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(lottitiou  (|ui  lui  permette  de  faire  les  hon- 
neurs de  son  rang. 

Quant  aux  votes  de  remercînients  aux 
officiers  et  aux  autres  personnes  qui  (Uit  rendu 
des  services  signalés  à  la  nation,  l'usage  en 
attribue  l'initiative  aux  ministres.  On  ne 
les  nomme  pas  c^uand  ils  n'ont  pas  le 
grade  de  général  ou  d'amiral,  à  moins  qu'ils 
n'aient  exercé  le  commandement  lors  du  fait 
d'armes  en  question.  On  vote  souvent  des 
remercînients  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  collectivement  sans  les  désigner  autre- 
ment. Il  est  cependant  à  remarquer  qu'on  ne 
signale  jamais  des  exploits  que  lorsqu'ils  ont 
('»té  couronnés  de  succès.  T^es  ambassadeurs  ne 
reçoivent  pas  ce  témoignage  de  mérite,  car  ils 
aiiissent  sous  les  instructions  du  iïouverne- 
ment,  la  seule  exception  ayant  été  celle  de 
lord  Ashburton  qui  négocia  en  1843  le  traitt' 
de  Washington,  mais  les  circonstances  de  ce 
(•as  étaient  exceptionnelles.  (1) 

En  Angleterre,  la  couronne  [)eut  créer  des 
corporations,    voire    même    des    universités, 

(1)  Les  titres  de  lord  Ashburton  à  cette  distinction  unique  ont  élo 
vivement  contestés  par  ropinion  publique  au  Canada,  car  c'est  lui 
qui  flt  perdre  à  h\  province  de  Quc^bcc  toulo  la  partie  nord  do 
VElnt  du  Maine. 
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coninie  dîins  le  cas  de  llhiiveisiti'  Laval  dont 
la  cliaite  a  é'ti'  o('ti'oy(»e  par  la  l'cine,  sans  l'in- 
tervention du  parlement,  il  va  sans  dire  (pie 
nos  gouverneurs  ne  sont  pas  d('"positaires  de 
ces  pouvoirs  royaux. 

Quant  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  il  n'est 
)Kis  douteux  qu'il  appartient  à  la  couronne, 
<lans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  de  les 
nommer  ou  de  les  révoijuer.  En  Angleterre,  le 
souverain  peut  créer  des  charges  nouvelles, 
mais  il  faut  l'assentiment  du  [>arlement  pour 
allouer  des  appointements  aux  titulaires.  Au- 
trefois, et  surtout  pendant  le  règne  de  (Tcorges 
III,  la  couronne  a  singulièrement  al)usé  de 
cette  prérogative  de  nommer  et  de  destituer 
les  fonctionnaires  publics,  mais  depuis  la  re- 
connaissance du  principe  de  la  responsal)ilit('» 
ministérielle,  il  a  été  impossible  de  commettre 
de  nouveau  de  semblables  excès.  Le  parlement 
et  l'opinion  publique  ne  sanctionneraient  guère 
la  maxime  qui  commence  à  tomber  en  défaveur, 
même  aux  Etats-LTnis  :  aux  vainqueurs,  les 
dépouilles  ! 

11  y  a  deux  grandes  classes  de  fonctionnaires 
publics,  les  officiers  politiques  et  les  employés 
purement  civils  ;  c'est  là  une  distinction  d'une 
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suuvemiiie  iinpoi'tuin'c  en  droit  (tuiistitutiuii- 
iicl.  Dans  lu  premii'ie  catc'Oi^ne,  l'on  compte 
les  ministres  ;  ils  siègent  au  j)arlement  et  ils 
sont  tenus  de  se  pi'êter  main-forte  les  uns  aux 
autres  dans  la  discussion  des  mesures  minis- 
térielles. Nous  en  avons  parlé  dans  un  cha- 
pitre précédent.  Ils  disparaissent  naturelle- 
ment avec  le  ministère  dont  ils  font  partie. 

Les  fonctionnaires  civils,  au  contraire,  ne 
peuvent  siéger  au  parlement  et  ils  ne  sont 
})as  révocables  à  clia(|ue  changement  de  gou- 
vernement. A  l'exception  des  juges,  qu'on 
peut  très  difficilement,  il  est  vrai,  classer 
parmi  les  fonctionnaires  civils,  ils  tiennent 
leurs  offices  durant  l)on  plaisir,  mais  la  cou- 
ronne ne  les  révoquera  jjas  tant  qu'ils  remplis- 
sent dignement  les  devoirs  de  leur  charge. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  principe  amé- 
ricain, aux  vainqueurs,  les  dépouilles  !  n'a  ja- 
mais trouvé  d'application  en  Angleterre  et 
les  employés  peuvent  s'identifier  avec  leurs 
charges  et  rendre  des  services  sérieux  au  pu- 
l)lic.  Naturellement,  chaque  parti  politique 
désigne  les  titulaires  parmi  ses  amis  plutôt 
que  parmi  ses  adversaires,  mais  quand  il  s'a- 
git de  la  marine  et  de  l'armée,  ainsi  que  de  la 
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magistrature,  on  choisit  ordinairement  le  can- 
didat le  plus  digne,  sans  avoir  égard  à  ses 
opinions  politiques.  Depuis  (juelques  années, 
on  a  inauguré  le  système  d'examens  dans  le 
l)ut  de  qualifier  les  candidats  pour  le  service 
civil,  ce  qui  diminue  encore  l'influence  des 
partis  quant  au  choix  des  fonctionnaires  de 
l'Etat. 

Les  employés  publics  ont  pour  premier 
devoir  de  s'occuper  de  leurs  charges.  Ils  ne 
doivent  pas  se  mêler  de  politique  active  et  le 
ministère  serait  certainement  justifiable  de 
révoquer  le  fonctionnaire  qui  combattrait  pu- 
bliquement ses  chefs.  L'efficacité  du  service 
civil  demande  la  soumission  des  employés 
pour  tout  ce  qui  regarde  leurs  fonctions, 
comme  elle  exige  aussi  chez  les  gouvernants 
une  conduite  sage  et  tempérée.  Le  ministère 
répond  au  parlement  du  choix  des  fonc- 
tionnaires et  de  leur  révocation  et  nous  pou- 
vons ajouter  que  le  sentiment  pul)lic  est  la 
meilleure  garantie  contre  l'arbitraire  et  le  fa- 
voritisme. 

En  Angleterre,  c'est  le  gouvernement  qui 
fixe  le  montant  du  salaire  des  titulaires  des 
cliarges  publiques,  sauf  le  droit  de  la  cham- 
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hn;  «les  coinimiiics  «le  rcfusci'  le  siiLsidc  n«'- 
cessairc.  Ce  <'ontr6le  «lu  |>îiileinent  ne  s'exer- 
cern  toutefois  <^ue  djius  un  «-as  extrême. 
\jOU  travaille  autant  que  possible,  dans  ces 
matières,  à  rendi'e  les  ministres  in<lépendants 
de  toute  pression  politi(jue.  C'est  le  trcasurii 
hoard  qui  décide  s'il  faut  augmenter  les  sa- 
laires et  les  recommandations  passent  par  les 
mains  des  chefs  des  départements  et  ne 
peuvent  venir  de  députés  ou  d'autres  per- 
sonnages influents. 

i^a  couronne  a  toujours  réclanu'  en  Angle- 
terre le  droit  de  donner  des  pensions  aux  \)(^y- 
sonnes  (pii  jouissent  de  la  faveur  lovale.  11 
n'est  nulle  prérogative, cependant, dont  on  ait 
tant  abusé.  Actuellement,  la  l'eine  ne  peut 
distribuer  en  pensions  nouvelles  plus  de 
.£'1,200  par  année.  On  met  toujours  le  parle- 
ment au  fait  de  rem].)loi  de  cette  somme.  La 
chambre  des  communes  vote  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  cette  fin,  année  par  année. 

Enfin,  une  dernière  remarque.  Comme  tou- 
tes ces  matières  entrent  (fans  la  catégorie 
des  actes  d'administration,  elles  échappent  par 
là  même  à  l'intervention  directe  des  chambres 
suivant  les  principes  que  nous  a^•ons  exposés 
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plus  haut.   La  nomination  et  la  r«'\(M'ation  de 


employas  puhlics  ap|);irtiennent  unKpU'nicnl 
;iu  ministère.  Tout  re  (pie  la  l<''i;islatur»'  peut 
l'aire,  c'est  de  <lemander  à  la  couronne  par 
îidresse  de  «*ontV'rer  tel  h;  ou  telle  charge,  telle 
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OU  telle  dii^nitc»  à  une  personne  désii»née.  La 
chambre,  en  effet,  j)eiit  toujours  offrir  des 
conseils  au  souverain.  Mais  ces  conseils,  <piel 
(pU'  soit  leur  poids,  n'auront  toutefois  <le  suite 
(pie  si  le  ministère  juge  à  propos  de  s'y  con- 
former. Pour  le  1)011  fonctionnement  de  la 
maeliine  constitutionnelle,  chacpie  Inanche  de 
la  léo'islature  doit  se  restreindre  dans  son 
rôle.  Conseiller  le  gouvernement,  c'est  dimi- 
nuer sa  respoiisal)ilit(^  et  amoindrir  son  pres- 
tio'e  et  son  influence. 


VI 


Rapports  entre  la  couronne  et  le  par- 
lement QUANT  AUX  relations   EXTÉRIEURES. 

— Il  reste  une  classe  de  droits  régaliens  qui 
concernent  surtout  les  relations  extérieures 
de  la  métropole,  relations  qui  prennent 
tous  les  jours  une  plus  grande  importance, 
fies  nations  peuvent  s'obliger  comme  les  indi- 
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viduH,  leur.s  (Mjiitrats  s'appellent  des  traités  et 
ils  se  rapportent  soit  au  conimerce,  soit  aux 
rapports  journaliers,  soit  même  à  la  guerre 
ou  à  la  paix.  Pour  être  obligatoires,  ces  trai- 
tés doivent  être  ratifiés  jku'  le  pouvoir  souve- 
rain. Or  dans  la  théorie  constitutionnelle, 
«juoiqu'il  en  soit  pour  la  pratique,  le  pouvoir 
souverain,  c'est  encore  le  roi.  Donct  le  roi 
seul  peut  obliger  l'Angleterre  et  consentir  en 
son  nom  un  traite»  avec  une  autre  puissance. 

Le  traité  conclu  n'a  nullement  besoin  de  la 
sanction  du  parlement,  sauf  le  cas  où  il  est 
stipulé  que  de  iu)uvelles  lois  seront  statuées  et 
alors  les  chambres  peuvent  adopter  ou  rejeter 
la  h'gislation  proposc^e.  A  cette  exception 
près,  le  traité  restera  valide  malgré  la  cen- 
sure et  contre  le  giv  même  du  parlement. 
Celui-ci  ne  pourra  qu'exprimer  son  opinion 
ou,  s'il  en  est  informé  à  temps,  prier  la  cou- 
ronne de  refuser  son  consentement  au  trait(' 
projeté.  La  chambre  des  communes  peut, 
])ien  entendu,  censurer  les  ministres  et  même 
les  mettre  en  accusation  s'ils  ont  trahi  les 
intérêts  de  la  nation. 

On  n'a  pas  coutume  de  tenir  les  chambres 
au  courant  des  traités  «|ui  se  négocient.     Les 
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(|Uesti(His'«|U('  Ion  [ntsv  au  g«>u\  fiiienient  ace 
sujet  rencontrent  ordinjiircnient  une  i*éi)onse 
('vasive  ou  un  refus  direct  de  donner  des  expli- 
cations. (V  n'est  jKis  non  [)lus  I'usmoc  de  per- 
mettre à  \i\  chambre  de  discuter  un  projet  de 
traité  avant  (pi'il  soit  ratifié,  bien  <pie  le 
gouvernement  [»uisse,dansdes  cas  bien  excep- 
tionnels, sonder  l'opinion  de  la  h'gislature. 
[a's  pouvoirs  du  ]»arlement  dans  ces  matières 
se  restreignent  à  des  conseils,  quelquefois  à 
l'expression  d'une  opinion,  mais  sans  s'im- 
miscer nullement  dans  les  relations  exté- 
rieui'es  de  la  nation. 

Jie  gouvernement  doit  aussitôt  qu'il  le 
peut  fournir  au  parlement  l'occasion  de  dis- 
cuter les  traités  qu'il  vient  de  conclure.  Car 
les  chambres  doivent  connaître,  dans  tous 
leurs  détails,  les  (M^ntrats  qui  lient  la  nation. 
Du  reste  comme  le  souverain  n'a  agi  que  d'a- 
l)rès  les  conseils  de  ses  ministres,  ceux-ci 
répondront  devant  la  majorité'  parlementaire 
des  traités  (pi'ils  ont  consentis. 

8i  le  souverain  peut  seul  obliger  la  nation, 
il  est  encore  le  seul  qui  puisse  })arler  en  son 
nom.  La  prati(j^ue  moderne  veut  que  cluujue 
pays  ait  en  permanence  des  agents  diploma- 
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ti(|U('s  polir  le  repi'('StMit(M'  aiipivs  (l<*s  «uitivs 
puissnMcos.  Ce  sont  «los  aiiihassadouis,  «l(»s 
(Mivovi's  cxtiaoïilinaii'cs,  des  <'liari»'(''s  (l'ati'aircs 
et,  pour  les  iutéivts  du  connnerce,  dos  consids. 
liOs  ai»('Uts  di[)loniati<jU('s  sont  accrédités 
direotouiout  par  la  wiuo  et  ils  ne  sont  accueil- 
lis (pie  s'ils  présentent  des  pouvoirs  en  bonne 
et  due  forme.  l*our  connnuni([uei'  avec  une 
aucre  nation,  la  reine  [>eut  ou  ))ien  envoyer 
ses  instructions  à  rand)assadenr  ou  <diaroé 
d'atiUii'es  (pii  la  représente  à  la  cour  étrangère, 
ou  bien  s'adresser  directement  au  ministre  (pii 
a  été  a(;ci édité  auj)rès  de  la  cour  de  saint 
.lames.(  1  )  Vouv  toutes  ces  ,  mmunications,  le 
secrétaire  d'é'tat  pour  les  affaires  étrangèi-es 
est  l'interméMliaire  obligé.  Tout  se  fait  par 
écrit  et  copie  de  cliacpie  dé])ê<*he  est  con- 
servée au  ministère.  En  temps  propice,  le 
parlement  prend  connaissance  de  tout,  car  les 
rapports  ext('i*ieurs  se  font  au  grand  jour  en 
Angleterre.  Les  chaml)res  ont  ainsi  l'occasion 
de  conseiller  et  au  besoin  d'appuyer  le  gou- 
vernement de  toute  la  force  de  leur  prestige. 
Nous  avons  dit  (|ue  le  parlement  prend 
connaissance  de  tout,  en  ce  sens  (jue  tout  ce 

<1   Le  lecteur  sait  que  c'est  là  le  nom  otHcicl  de  la  cour  anglaise. 
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(|ui  est  otticiel,  c'est-à-dire  toute  mesure  diplo- 
niati(|U(^  (jui  a  reyu  au  moins  un  commence- 
ment d'exécution  doit  lui  être  soumis.  Mais, 
ainsi  <|ue  nous  venons  de  le  dire  des  traités,  il 
est  des  matières  ((ue  la  raison  d'état  défend  de 
taire  connaître  aux  chambres  et,  consé(|uen<-e 
naturelle, à  l'univers  tout  entier,  i^es  ministres 
ajjçiraient  souvent  d'une  fax^on  indiscrète  s'ils 
se  montraient  tro[»  prodigues  de  détails.  De 
son  côté,  la.  cdiambre  ne  t)eut  raisonnablement 
demander  d'autres  renseignements  <|ue  (;eux 
<|u'on  a  jugé  à  [nopos  de  lui  communiquer  ; 
aller  plus  loin,  ce  serait  signifier  au  ministère 
(ju'oii  ne  croit  [>lus  en  sa  parole  et  <(u'on  ne 
rcpvse  aucune  confiance  en  son  patriotisme. 
11  en  est  de  même  des  communications  confi- 
dentielles provenant  des  ambassadeurs,  elles 
doivent  rester  secret  d'état. 

On  apj)li(pie  cette  règle  aux  instructions 
<|u'un  souverain  (Hranger  a  pu  adresser  à  s<ui 
anil)assa(leiir  et  (pii  ont  été'  portc'es  à  la  <'on- 
iijiissance  du  gouvernement  de  Sa  Majest('\ 
(V'  serait  un  maïKjUe  de  bonne  foi  (|ue  de  leur 
«loiiner  une  publicitt'  à  la(|uelle  elles  ne  sont 
pas  destinées. 

.M:iintenjint,  le  parbîUient  [K'ut-il  s'imniiscer 
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dans  les  questions  qui  concernent  le  service 
diplomatique  de  l'Angleterre  ?  Evidemment 
que  non,  ce  sont  des  actes  de  prérogative  et 
comme  tels,  ils  échappent  à  sa  juridiction.  Le 
roi  nomme  et  reçoit  qui  il  veut  ;  le  ministère 
bien  entendu  sera,  au  cas  de  malheur,  le  bouc 
émissaire,  mais  l'ambassadeur  lui-même  ne 
pourra  être  rappelé  que  du  consentement  des 
conseillers  de  Sa  Majesté. 

Quehjuefois,  une  expression  d'opinion  de  la 
part  du  parlement  impérial  a  été  communi- 
quée à  une  puissance  étrangère.  Des  procédés 
de  ce  genre  exigent  cependant  une  grande 
délicatesse,  car  la  législature  ne  peut  se  mettre 
directement  en  rapport  avec  soit  une  législa- 
ture étrangère  ou  une  autre  nation.  L'usasre 
veut  qu'on  exprime  l'opinion  dans  une  résolu- 
tion ou  adresse  qu'on  communique  ensuite 
aux  intéressés  par  l'entremise  du  secrétaire 
d'état  pour  les  aliaires  étrangères.  Cependant, 
dans  cliaque  cas,  on  n'a  pas  nianc pié  de  déclarer 
que  hi  }»ropositiou  était  extiaordinaiie  et 
exceptionnelle  et  ne  pouvait  servir  de  précé- 
dent, (l) 

U)  Au  Caimilti,  notre  parleuieiit  a  oouvont  exprimé  son  opinion 
relativement  aux  nfTaires  domestiques  d'une  puissance  étrangère 
ou  môme  de  1m  métropole.  Témoins,  le  vote  do  sympa!  hic  ft  la  mort 
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Mais  la  couronne,  elle,  peut  quelquefois 
intervenir  dans  les  affaires  des  puissances 
étrangères,  soit  pour  protéger  ses  nationaux, 
soit  même  pour  empêcher  qu'on  ne  dérange 
ce  (ju'on  est  convenu  d'appeler  l'équilibre 
européen.  L'initiative  en  pareille  matière 
appartient  naturellement  au  gouvernement 
qui  se  servira  à  cette  fin  de  son  rouage 
diplomati(|ue.  Les  chambres  ne  doivent  pas 
intervenir  autrement  qu'en  conseillant  à  la 
couronne  de  prendre  part  au  dél)at  ou  de 
s'abstenir  d'y  figurer.  Elles  peuvent  aussi 
censurer  le  ministère  s'il  a  négligé  de  pro- 
mouvoir les  intérêts  de  la  nation. 

Il  va  sans  dire  que  dans  toutes  ces  ques- 
tions qui  sont  d'ordinaire  fort  complexes,  le 
devoir  du  gouvernement  peut  varier  suivant 
les  circonstances.  Si  l'honneur  de  la  nation 
est  engagé,  il  ne  saurait  y  avoir  d'hésitation. 
Mais  si  la  question  est  purement  politique, 
sans  (j^ue  les  intérêts  du  royaume  soient  en 
jeu,  les  ministres  doivent  se  garder  d'engager 
la  nation  ou  les  chambres  dans  une  discussion 
<[ui  ne  saurait  aboutir,  au  cas  où  les  représen- 

de  M.  Garflcltl,  président  des  Etats-Unis  et  la  résolution,  votée  il  y  a 
(luelques  années,  sur  la  question  du  Home  Rxile.  Il  faut  dire  que 
le  ministre  des  colonies,  dans  ce  dernier  cas,  a  protesté  vigoureuse- 
ment contre  la  résolution  du  parlement  cai\adiei\» 
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tations  resteraient  sans  etîet,  qu'à  une  conclu- 
sion logique,  la  guerre.  C'est  ce  dernier  motif 
(|ui  a  inspiré  la  conduite  du  gouvernement  de 
lord  Palmerston,  en  1864,  lors  de  la  question 
du  Schleswig-Holstein.  Même  on  était  allé  un 
peu  loin  et  quand  on  eut  à  choisir  entre  la 
non-intervention  et  la  nécessit('  de  combattre 
la  Prusse  et  l'Autriche  avec  seulement  20,000 
hommes,  il  fallut  reculer.  Un  ministère  se 
montrera  donc  fort  circonspect,  se  souvenant 
toujours  que  des  menaces  demeurées  stériles 
mettent  une  nation  dans  une  position  absolu- 
ment ridicule. 

11  nous  reste  encore  un  })oint  à  considi'rer 
sur  cette  ([uestion  des  relations  cxtc'rieures 
de  l'Angleterre.  Si  la  diplomatie  a  <M*hou(',  si 
l'honneur  est  engagé  et  qu'il  faille  en  appeler 
au  sort  des  armes, à  (pu  appartiencbala  respon- 
sabilité' de  kl  décision  {  Lii  réponse  ne  saurait 
être  douteuse.  En  tenq)s  de  crise,  c'est  l'auto- 
rité ([ui  s'ntHrme,  c'est  donc  la  couronne  (pii, 
d'après  l'avis  des  ministres,  décidera  d'entre- 
prendre la  guerre.  Mais  le  gouvernement  lé- 
pondra  au  [)arlement  et  à  la  nation  de  sa  déci- 
sion. ( ''est  la  chambre  des  conununcs  (pii  devra 
voter  les  subsides  nécessaires  et  elle  auira  avec 
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indépendance  souvent,  toujours  avec  patrio- 
tisme. Son  consentement  toutefois  n'est  nulle- 
ment requis  pour  déclarer  la  guerre,  pas  plus 
que  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  paix. 
Dans  les  cas  ordinaires,  on  lui  annoncera 
officiellement  la  prise  d'armes  et  elle  pourra 
exprimer  librement  son  opinion  à  ce  sujet. 
L'influence  de  la  chambre  des  communes  ne 
laisse  pas  cependant  que  d'être  très  considé- 
rable. C'est  elle  qui  en  1782  força  le  roi 
Georges  III  de  mettre  fin  à  la  guerre  améri- 
caine, en  lui  votant  une  adresse  où  ceux  qui 
lui  conseillaient  de  la  continuer  étaient  quali- 
fiés d'ennemis  du  roi  et  de  la  nation.  Cepen- 
dant, comme  nous  l'avons  dit,  le  sentiment 
du  patriotisme  devra,  à  l'heure  du  danger, 
faire  taire  toute  opposition.  C'est  le  devoir 
du  parlement  de  coopérer  loyalement  avec  les 
ministres  pour  poursuivre  la  guerre,  sauf  à 
se  prononcer  plus  tard  sur  son  opportunité. 
Les  hommes  d'Etat  n'ont  pas  manqué  dans  le 
passé  de  donner  le  beau  spectacle  d'une  nation 
unie  et  résolue  en  face  de  l'enjiemi  et  amis 
et  adversaires  ont  toujours  su  oublier  les 
dissentiments  de  la  veille,  pour  ne  plus  songer 

qu'à  l'honneur  et  au  salut  du  royaume. 

u 
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Nous  pouvons  clore  ici  la  première  partie 
de  ce  livre.  Nous  avons  voulu  y  décrire  la 
constitution  anglaise  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui. Nous  avons  mis  de  côté  toute  autre  pré- 
occupation, laissant  à  de  plus  autorisés  à  faire 
le  procès  de  nos  institutions  politiques  au  point 
de  '''^c  -social  et  philosophique.  Pour  nous, 
nouov  .II: .'.tion  a  été  de  faire  connaître  le 
régime  [)arlcmentaire.  Nous  ne  pouvons  son- 
ger à  !  urii^'er  littîe  constitution,  nous  devons 
ail  contraire  chercher  à  en  tirer  le  plus  grand 
parti  possible  pour  l'ordre  et  le  bien  de  notre 
pays.  N'oublions  pas  que  nos  institutions 
peuvent  être  une  occasion  de  bien  ou  de  mal, 
selon  les  idées  et  les  principes  qui  guideront 
nos  législateurs.  Chaque  fois  qu'un  électeur 
dépose  un  bulletin  dans  la  ])oîte  du  scrutin, 
il  accomplit  un  acte  d'une  importance  capi- 
tale. Il  est  ou  bien  l'artisan  de  son  bonheur 
et  de  celui  de  ses  concitoyens  ou  le  destruc- 
teur des  liliertés  politiques  et  l'incendiaire  de 
sa  propre  maison.  C'est  le  plus  grand  des 
crimes  de  tromper  les  électeurs,  ce  serait  la 
plus  sainte  des  missions  que  d'entreprendre 
à  les  diriger  dans  le  sens  de  la  justice  et  de 
l'équité. 
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DEUXIEME    PARTIE 


CONSTITUTION    CANADIENNE 


CHAPITRE  1 

DIFFÉRENCES  ENTRE  LA  CONSTITUTION  ANCJLAIsE 
ET  LA    CONSTITUTION  CANADIENNE 

La  constitution  canadienne  est  la  copie  plus  on  moins  con- 
forme de  la  constitution  aufçlaise.  Distinctions  entre  les 
deux  constitutions. — Comme  colonie,  nous  n'avons  que 
des  pouvoirs  délégués.— Conséquences.— La  constitution 
anglaise  est  une  constitution  non  écrite,  la  nôtre,  au  con- 
traire, est  une  charte  précise.—Nons  sommes  de  plus 
une  confédération,  tandis  que  l'Angleterre  lormc  une 
union  législative. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage 
nous  avons  expose^  la  théorie  du  droit  consti- 
tutionnel. Nous  avons  essayé  de  faire  con- 
naître une  constitution  qui  a  ('té  le  modèle 
(le  la  nôtre  et  une  forme  de  oouvernement 
([u'on  doit  nécessairement  étudier  si  Ton  \'eut 
])ien  saisir  le  sens  intime  de  nos  propres  ins- 
titutions. 

Maintenant,  nous  espérions  (pie  le  lecteur  a 


212 


DROIT    PARLEMENTAIRE 


pu  compreiiflie  ce  qui  est  de  l'essence  du  gou- 
vernement parlementaire.  Abstraction  faite 
des  différences  accidentelles,  on  trouve,  dans 
toute  forme  de  gouvernement  suivant  le  plan 
de  la  constitution  anglaise,  un  souverain 
investi  du  pouvoir  exécutif  et  entouré  de  con- 
seillers qu'il  est  obligé  de  consulter  à  chaque 
pas  de  sa  vie  publique.  Le  pouvoir  législatif 
est  aux  mains  d'un  parlement  qui  n'est  pas 
nécessairement  composé  d'une  chambre  haute 
et  d'une  chambre  l)asse,  mais  qui  doit,  dans 
tous  les  cas,  représenter  hi  nation  qu'on  a 
voulu  associer  au  gouvernement.  Entre  ces 
deux  pouvoirs,  nous  ti'ouvons  un  corps  dont 
les  attributions  sont  plus  ou  moins  définies, 
mais  qui  sert  de  ti'ait  d'union  entre  le  souve- 
rain et  le  parlement.  C'est  le  ministère  qui 
dirige  l'action  royale  et  qui  est  responsable 
au  parlement  de  l'administration  de  la  chose 
publique.  Le  [)ouvoir  judiciaire  est  aux  mains 
de  juges  qui  sont  indépendants  dans  leur 
sphère  mais  (pii  peuvent  être  révocjués,  dans 
des  cas  prévus,  par  la  couronne  et  le  parle- 
ment. Voilà  ce  (|ui  est  de  l'essence  même  de 
la  constitution  anglaise  comme  des  chartes 
que  l'Angleterre  a  octroyées  à  ses  colonies. 
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Ur  notre  constitution  est  une  copie  plus  ou 
moins  exacte  de  la  constitution  anglaise,  si 
vraiment  on  peut  copier  une  chose  qui  n'existe 
(pie  par  la  tradition.  (1)  Nous  avons  un  sou- 
verain investi  du  pouvoir  exécutif,  un  parle- 
ment doué  de  la  fonction  législative  et  un 
ministère  chargé  d'administrer,  au  nom  du 
souverain  et  avec  l'approbation  du  parlement, 
les  affaires  publiques.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  nos 
juges  qui  ne  se  trouvent  dans  la  même  posi- 
tion, quant  à  leur  indépendance  et  à  l'exercice 
de  leurs  charges,  (pie  la  magistrature  du 
royaume-uni. 

Il  y  a  pourtant  des  distinctions  très  impor- 
tantes entre  nos  institutions  et  celles  de  la 
métropole.  Nous  avons  dit  (jue  le  parlement 
impérial  peut  tout,  qu'il  n'y  a  de  bornes  à 
son  pouvoir  que  les  droits  de  la  couronne  et 
les  lois  du  royaume,  encore  change-t-il  ces  lois 

(1)  n  est  curieux  de  remarquer  les  différences  que  l'on  trouve; 
entre  les  diverses  études  qu'on  a  tenté  de  faire  de  la  constitution 
anglaise,  surtout  depuis  un  siècle.  Chaque  auteur  a  cru  photogr». 
phicr  les  institutions  anglaises  telles  qu'il  les  connaissait,  et  pour- 
tant, que  de  contradictions,  que  de  dissentiments  môme  sur  des 
points  do  doctrine.  Les  auteurs  de  la  constitution  américaine,  eux 
«ussi,  ont  voulu  copier  la  constitution  anglaise  et  leur  œuvre  res- 
semble si  peu  au  modèle,  qu'on  y  trouve  difticilcment  quelques 
points  de  comparaison.  C'est  que  la  constitution  anglaise,  malgré 
sa  perfection  relative,  est  constamment  en  état  d'évolution  et  subit, 
du  jour  au  lendemain,  des  changements  considérables. 
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ainsi  qu'il  l'eiitiind,  cuiiinie  il  contrôle  l'exer- 
cice (les  prérogatives  royales.  Or  nos  légis- 
latures SOL  i;-elles  douées  de  cette  omnipotence 
politique  ? 

Posons  ici  quelques  principes  qui  peuvent 
se  passer  de  toute  démonstration.  Le  lecteur 
nous  pardoiniera  la  forme  toute  didactique 
de  ces  considérations  ;  les  expressions  tech- 
niques s'imposent,  nous  ne  les  choisissons  pas. 

La  Puissance  du  (Janada,  comme  les  pro- 
vinces qui  la  composent,  sont  des  colonies 
soumises  de  droit  à  l'autorité  législative  du 
parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'L4ande.  Nous  disons  de  droit, 
car  de  fait  et  du  consentement  de  la  métro- 
pole, cette  autorité  n'existe  aujourd'hui  que 
dans  un  degré  très  restreint.  Mais  en  théorie 
le  parlement  impérial  est  suprême,  il  nous 
a  donné  notre  autonomie,  il  peut  nous  l'en- 
lever, nous  la  conservons  pendant  son  bon 
plaisir.  Cette  suprématie,  il  est  vrai,  ne  peut 
rien  à  l'encontre  de  nos  droits  relioieux  et 
civils,  qui  nous  ont  été  garantis  par  des 
traités,  mais  dans  le  domaine  de  la  politique 
notre  dépendance  est  entiëre.(l) 

(1)  Nous  expliquons  ici  la  théoi'ie,  car  c'est  un  principe  bien  établi 
qu'à  moins  de  circonstances  bien  exceptionnelles,  l'Angleterre  n'en- 
lèvera jamais  à  une  colonie  les  droits  politiques  qu'elle  lui  a  cédés. 
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En  tant  que  colonie,  nous  n'avons  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  qui  nous  ont  été  concédés 
expressément  ou  implicitement  par  le  parle- 
ment impérial.  C'est-à-dire  que  nous  n'avons 
que  des  pouvoirs  délégués.  Nous  ne  sommes 
pas  un  état  souverain  ;  nous  sommes  une 
planète,  le  soleil,  (t'est  l'Angleterre  ! 

Donc,  nous  formons  une  colonie  et  les  pou- 
voirs (consacrés  [)ar  nos  diverses  chartes  ne 
sont  (|ue  des  pouvoirs  délégués.  De  ce  prin- 
cipe, tirons  quelques  conséquences  essentielles. 

D'abord,  nous  n'avons  d'autre  souverain 
(|ue  la  reine  d'Angleterre,  la  forme  de  notre 
gouvernement  est  donc  monarchique.  Les 
gouverneurs-généraux,  comme  les  lieutenant- 
gouverneurs  ne  sont  que  des  mandataires 
dépositaires,  pour  le  moment,  de  l'autorité  de 
la  reine.  Par  leur  entremise,  celle-ci  exerce 
les  mêmes  prérogatives  au  Canada  qu'en 
Angleterre. 

Autre  conséquence.  Comme  nous  n'exer- 
çons pas  la  souveraineté,  nous  n'entrons  même 
pas  dans  le  monde  international.  Nous  ne 
pouvons  ni  conclure  des  traités,  ni  déclarer  la 
guerre,  ni  faire  la  paix.  Nous  n'avons  pas 
d'ambassadeurs  ou  de  chargés  d'afïiiires  pour 
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nous  rej)r('»sent(M'  djitis  les  cours  étraugères  ; 
It»  plus  (|U('  UMiis  puissions  faire  r'est  d'accré- 
diter un  a^enl  (pii  no  s'occupera  au  fond  que 
des  intérêts  dw  c(unnicrc<'  et  de  l'émigration. 
Si  l'Angleterre  dt'claie  la  guei'i*e  à  une  autre 
puissan<*e,  j)ai'  exemple  à  la  France,  nous  nous 
trouvons  forcement  mêl(\s  à  la  lutte,  (pii  peut 
se  l'aire,  il  (vst  vrai,  loin  de  nous.  lia  métro- 
pole, il  est  encore  vrai,  ne  nous  forcera  pas  à 
nous  enrôler  dans  ses  armées,  droit  ([u'elle 
n'exerce  jamais  à  l'endroit  i\('f<  anglais  eux- 
mêmes.  Mais  nous  n'en  serons  pas  moins  en 
état  de  guerre  et,  le  cas  échéant,  nous  serons 
traités  comme  des  ennemis. 

Nous  pourrions  aller  plus  loin  et  dire  (|ue 
l'Angleterre  pourrait  même  nous  taxer  pour  le 
soutien  de  son  armée,  mais  comme  ce  droit 
entraînerait  pour  nous  celui  d'être  représen- 
tés au  parlement  impérial,  il  s'en  suit  que 
l'Angleterre  serait  obligé  de  nous  ouvrir 
les  portes  de  Westminster,  avant  de  songer 
à  nous  charger  d'une  partie  de  son  budget, 
de  sorte  que  cette  question  n'offre  encore 
aucun  intérêt  pratique.(l)    Nous  croyons  du 

(1)  Le  vœu  des  partisans  de  la  fédération  impériale,  malgré  quel- 
ques adhésions  parmi  nos  concitoyens  d'origine  anglaise,  n'a  pas' 
encore  trouvé  d'écho  en  ce  pays.  Nous  pouvons  donc  ne  l'envisager 
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reste  en  avoir  assez  dit  ])our  l';ni'»'  ronj- 
[)rendre  la  diftV'rence  <|ni  existe  entre  nos 
-nstitutions  politiques  et  celles  de  l;i  nn'tro- 
|)()le. 

Si  maintenant  nous  comparoiis  les  deux 
constitutions,  la  nôtre  et  c(dle  de  l'Angleterre, 
nous  trouvons,  outre  la  question  de  s(uive- 
i'Minet(''  et  de  dé[)endatice,  des  distinctions 
essentielles  entre  les  deux  chartes.  D'alxu'd, 
jtinsi  (pie  nous  l'avons  dit,  la  (constitution 
anglaise  est  de  son  essence  et  dans  ses  parties 
rincipales  une  constitution  non  écrite.  La 
,tre,au  contraire,  est  une  charte  |)récise  dont 
les  limites  et  l'étendue  sont  fixés  par  la  loi. 
Les  [)ou  voirs  de  nos  législatures  étant  déh^gués, 
celles-ci  ne  i)euvent  sortir  des  (;as  prévus.  De 
plus,  le  royaume-uni  de  la  (xrande-Bretagne 
et  d'Irlande,  constitue  une  union  législative, 
un  seul  parlement  y  représente  toutes  les  sec- 
tions du  pays.  Notre  union  à  nous  est  une 
union  fédérale,  avec  un  parlement  pour  les 
matières  d'un  intén^'t  <>'énéral  et  des  Ic'oisla- 
tures  pour  les  affaires  locales. 

(|ue  comme  une  utopie  ot  pour  notre  part  nous  souhaitons  qu'il  en 
soit  toujours  ainsi.  On  pourra  consulter  sur  la  question  du  pouvoir 
de  lu  métropole  de  taxer  une  colonie,  Todd,  PaïUamentury  Oovern- 
ment  in  the  Bn'tish  Colonies,  pp.  168-172. 
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Voilà  un  court  exposé  de  la  situation  que 
nous  occupons  dans  le  monde  politique.  Nous 
sommes  une  colonie  et  nous  n'avons  que  des 
pouvoirs  délégués.  Nous  sommes  de  plus 
une  fédération  de  plusieurs  ])rovinr'es  (jui  exis- 
taient depuis  longtem[)s  et  (jui  conservent 
encore  leur  autonomie  particulière.  11  importe 
maintenant  de  l)ien  étudier  notre  constitution, 
nous  souvenant  toujours  que  la  nature  essen- 
tiellement élémentaire  de  cet  ouvrage  nous 
défend  de  nous  perdre  dans  une  multipliciti' 
de  détails  qui  ne  feraient  (ju'obsourcir  une 
matière  qui  est  déjà  hérissée  de  difHcultés 
et  itompliquée  d'une  infinité  de  problèmes 
pres(pie  insolubles. 
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LE   CANADA    EST    UNE    FEDERATION 

Origines  de  la  confédération.— Les  provinces  qui  la  compo- 
sent existaient  bien  avant  et  la  confédération  n'est  que  la 
légalisation  d'un  pacte  conclu  entre  elles.— Composition 
de  la  confédération.— Que  faut-il  entendre  par  une  union 
fédérale  t — Diverses  espèces  de  confédérations. — Dans 
l'union  fédérale  chaque  état  conserve  son  existence  par- 
ticulière et  n'est  pas  plus  subordonné  au  tout  que  le  tout 
n'est  subordonné  aux  diverses  parties.— Le  gouverne- 
ment central  a  des  pouvoirs  généraux,  chaque  état  ou 
province,  une  juridiction  locale.— Conséquences.— Quelle 
est  la  nature  de  la  confédération  canadienne  ?— Clauses 
de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  qui  s'appli- 
(luent  spécialement  au  Haut  et  au  Bas-Canada. 

Dans  l'introduction  de  cet  ouvrage,  nous 
a\'ons  rappelé  brièvemenr  les  causes  (jui  ont 
amené  la  confédération  des  provinces  de 
l'Amérique  -  Britanniijue  du  Nord.  L'acte 
d'union  de  1840  n'avait  contenté  personne. 
Le  Bas-C/anada  avait  eu  d'abord  à  se  plaindre 
du  partage  injuste  de  la  dette  publique  et  de 
la  représentation  nationale  à  la  législature  de 
la  province  unie.  Le  Haut-Ckmada,  cependant, 
vit  sa  population  s'accroître  si  rapidement 
(ju'elle  dépassa  bientôt  celle  du  Bas-Canada. 
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(  ^'esi:  alors  que  commença  la  fameuse  agitation 
ayant  pour  but  la  concession  du  principe  de 
la,  représentation  basée  sur  la  population. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rajDpeler  ici  cette 
lutte  mémorable.  On  vit  province  soulevée 
contre  province,  race  contre  rac^e,  nous  allions 
presque  dire  lelio^ion  contre  religion.  Tant 
«]ue  le  gouvernement  put  se  maintenir,  il  le 
fit  grâce  au  concours  du  Bas-Canada.  Cepen- 
dant, tout  gouvernement  même  devint  bientôt 
imi)ossible  ;  on  vit  des  ministères  qui  durèrent 
dix  mois,  voire  même  deux  jours.  Cet  état  de 
choses  demandait  un  remède  héroïque,  on  le 
trouva  dans  le  projet  de  confédération  des 
diverses  provinces  de  l'Amérique  du  Nord. 
On  en  posa  les  bases  à  la  conférence  de  Québec 
de  1864  où  six  provinces  étaient  représentées, 
c'est  à  savoir,  le  Haut-Canada,  le  Bas-Canada, 
la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick, 
l'Ile  du  Prince-Edouard  et  Terreneuve.  Cette 
(^)nférence  adopta  des  résolutions  qui  formè- 
rent la  base  de  l'acte  de  l'Amérique-Britaii- 
nique  du  Nord  de  1867,  acte  qui  contient 
renonciation  de  notre  constitution  politique. 
Mais  les  provinces  n'ont  pas  été  créées  par 
cette  charte,  elles  existaient  depuis  bien  long- 
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temps  et  le  Haut  et  le  Bas-Canada  depuis 
l'acte  constitutionel  de  1791.  I^a  loi  d'union 
de  1840  n'a  pas  rappelé  cet  acte,  pas  plus 
([u'elle  n'a  été  elle-même  abrogée  par  la  cliarte 
de  1867.  Tja  (confédération  n'est  que  la  légalisa- 
ti(Hi  d'un  pacte  conclu  entre  quatre  provinces  ; 
les  lois  antérieures  ont  été  modifiées,  mais  on 
se  tromperait  singulièrement  si  on  n'en  tenait 
aucun  compte.  (  1  )  Il  semble  donc  qu'on  pour- 
rait conclurez  prtoi'iqne  les  provinces  ont  fait 
tout  comme  des  marchands  (|ui  contractent 
une  société,  elles  ont  mis  en  commun  une 
partie  de  leurs  biens,  elles  ont  gardé  tout  le 
reste.  Les  tribunaux,  cependant,  n'ont  pas 
toujours  adopté  ce  raisonnement  et  nous  ne 
l'énonçons  ({ue  pour  exprimer  notre  opinion 
[)ersonnelle. 

A  l'inverse  de  l'union  législative  de  1840, 
la  confédération  forme  donc  une  union  fédérale. 
Le  Canada  se  compose  actuellement  de  sept 
provinces,  celles  d'Ontario,  de  Québec,  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick,  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  du  Manitoba  et  de 
la  Colombie  Anglaise.  Il  y  a,  en  outre,  les 
territoires   du    Nord  -  Ouest    (pii    n'ont    pas 

(1)  L'acte  de  rAménquc  Britannique  du  Noi-d  même  réfère  aux 
anciennes  chartes. 
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encore  été  érigés  en  province  (quoiqu'ils  aient 
maintenant  des  représentants  au  sénat  et  à  la 
chaml)re  des  (communes.  Les  quatre  provinces 
que  nous  avons  nommées  en  premier  lieu 
faisaient  partie  de  la  confédération  dès  le 
début,  Terreneuve  n'a  jamais  voulu  s'y  rallier 
et  c'est  actuellement  le  seul  coin  de  terre 
anglaise  en  Amérique  où  ne  flotte  pas  le  dra- 
peau du  Dominion. 

Voilà  pour  la  composition  matérielle  de  la 
confédération.  Maintenant,  avant  d'examiner 
les  dispositions  de  notre  charte,  voyons  ce 
qu'il  faut  entendre  par  une  union  fédérale.  (  1  ) 

Il  f^xut  d'a])ord  expliquer  que  les  seules 
parties  qui  puissent  contracter  une  union 
fédérale  sont  des  provinces  ou  états  souve- 

(1)  Bluntschli,  dans  son  ouvrage  Le  Droit  International  codifié, 
traduction  française,  art.  70,  distingue  quatre  espèces  de  fédéra- 
tions :  l'état  fédératif,  exemple,  la  constitution  actuelle  des  Etats- 
Unis  et  celle  de  la  Suisse  ;  l'empire  des  Etats,  comme  l'empire 
allemand  au  moyen-àge  et  l'empire  ottoman  et,  à  certains  points 
de  vue,  l'empire  austro-hongrois  depuis  1867  ;  l'empire  fédératif, 
dont  l'empire  allemand  depuis  1871  peut  servir  d'exemple,  avec 
cette  particularité  que  le  roi  de  Prusse  en  est  l'empereur  et  que 
l'institution  du  chancellier  impérial  et  la  chancellerie  impériale 
sont  confondues  avec  le  ministère  prussien,  à  cause  de  la  prédomi- 
nance de  la  Prusse  ;  enfin  la  confédération  d'états,  c'est-jVdire. 
l'union  de  divers  états  qui  s'entendent  seulement  pour  atteindre 
certains  buts  communs,  comme  la  république  des  Pays-Bas,  la 
première  constitution  des  Etats-Unis  de  1776  à  1787  et  la  confédéra- 
tion germanique  de  1815  à  1866. 

Le  Canada  est  un  état  fédératif. 
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rains  de  fait  ou  par  suite  d'une  fiction  légale. 
Ainsi,  les  états  souverains  américains  ont,  en 
1787,  formé  une  union  fédérale  sous  le  nom 
d'Etats-Unis  d'Amérique.  Ainsi,  en  octobre 
18()4,  à  la  conférence  de  Québec,  les  pro- 
vinces canadiennes,  souveraines  par  suite  de 
la  fiction  bégaie  qui  a  été  sanctionnée  par  le 
[);irlement  impérial,  ont  posé  les  bases  de  la 
PuissaiKte  du  Canada. 

On  ne  dé(X)mpose  pas  ordinairement  un 
(Uat  [)()ur  ensuite  en  réunir  les  diverses  parties. 
Au  contraire,  (piaiid  il  s'agit  de  confédéra- 
tion, l'on  voit  des  unités,  déjà  existantes  et 
pouvant  disposer  de  leurs  destinées,  on  les 
voit  consentir,  pour  le  bien  commun,  à  faire 
deux  parts  de  leur  souveraineté  et  créer,  au 
nioven  de  concessions  (îoinmunes  et  réci- 
[d'oques,  une  nouvelle  puissance  qui  les  con- 
tient sans  les  absorber,  ni  leur  enlever  leur 
existence  particulière. 

Voilà  donc  une  définition  de  l'union  féd(''- 
rale.  C'est  l'acte  de  plusieurs  états  souverains 
(pli  divisent  leur  souveraineté  et  forment 
une  nouvelle  j)uissance  composée  de  plu- 
sieurs états  ou  proviiKîes  réunis  pour  le 
l»ien  commun.   Dans  une  confédération,  l'en- 
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semble  et  les  parties  sont  égtilemeiit  souve- 
rains, eliaeun  dans  sa  sphère. 

Nous  avons  dit  que  les  parties  contrac- 
tantes font  deux  parts  de  leur  souveraineté» 
et  qu'au  moyen  de  concessions  communes  et 
récipro({ues,  elles  créent  une  nouvelle  puis- 
sance qui  les  contient  sans  les  absorber.  De 
là,  tirons  une  conséquence  essentielle.  Chaque 
état  ou  province  conserve  son  existence  par- 
ticulière et  les  prérogatives  qu'il  n'a  pas 
cédées  au  pouvoir  central.  Il  n'y  a  nulle 
subordination,  soit  de  la  province  au  gouver- 
nement général,  soit  de  ce  dernier  à  la  pro- 
vince. Il  y  a  égalité  absolue,  souveraineté 
commune  ;  chaque  pouvoir  est  suprême  dans 
sa  juridiction  et  dans  sa  sphère  d'action. 

Il  y  a  plus.  Le  gouvernement  central  de- 
vant exercer  sa  juridiction  sur  la  confédération 
toute  entière  et  la  province,  sur  un  territoire 
limité,  il  s'en  suit  que  les  pouvoirs  cédés  au 
gouvernement  de  la  confédération  sont  des 
pouvoirs  généraux  ayant  trait  au  bien-être 
de  toute  la  nation,  et  que  les  pouvoirs  con- 
servés par  les  provinces  sont  des  attributions 
spéciales  se  limitant,  quant  à  leur  applica- 
tion, à  la  circonscription  comprise  dans  les 
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limites  de  la  province.  Donc,  juridiction 
i>(Miérale  pour  la  confédération,  juridiction 
locale  pour  la  province.  Nous  pourrions  ajou- 
ter (pi'une  union  fédérale  présente  le  spec- 
tacle d'une  nation  unie  pour  les  affaires  du 
dehors,  divisée  cpiant  aux  intérêts  domes- 
tiques. 

Par  conséquent  et  a  priori,  nous  devons 
conclure  que  la  Puissance  du  Canada  a  juri- 
diction pour  toutes  matières  (pii  concernent 
le  bien-être  et  l'administration  de  la  confé- 
dération toute  entière  et  que  chaque  pro- 
vince peut  gérer  en  toute  liberté  ses  affaires 
locales.  Il  serait  donc  faux  de  dire  que  les 
[)rovinces  sont  soumises  au  gouvernement 
fédéral,  malgré  le  droit  de  reto  qu'on  a 
accordé  à  ce  dernier.  Le  contexte  même  de 
notre  constitution  comme  la  jurisprudence 
en  matière  de  gouvernement  rendent  cette 
conclusion,  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  charte 
fédérale,  absolument  inadmissible. 

Cela  étant,  consultons  les  termes  mêmes 
de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Nous  citons  le  préambule. 

Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont 
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expt'iino  le  désir  de  contracter  une  union  fédérale 
pour  ne  former  qu'une  seule  et  même  puissance 
{Dortiinion)  sous  la  couronn»^  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  (l'Irlande,  avec  une 
constitution  semblable  à  celle  du  royaume-uni  ; 

Considérant  de  plus  ([u'une  telle  union  aurait 
pour  effet  de  développer  la  prospérité  des  pro- 
vinces et  (bi  favoriser  les  intérêts  de  l'empire  bri- 
tannique ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportun,  con- 
curremment avec  l'établissement  de  l'union  par 
autorité  du  parlement,  non-seulement  de  décréter 
la  constitution  du  pouvoir  législatif  de  la  Puis- 
sance, mais  aussi  de  détinii;  la  nature  de  son  gou- 
vernement exécutif  ; 

Considérant  de  plus  ((u'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  à  l'admission  éventuelle  des  autres  par- 
ties de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  dans 
l'union  ; 

A  ces  causes,  etc.,  etc. 

Et  à  la  .section  8,  racte  ajoute  : 

Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  du  Très- 
Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  de  décla- 
rer qu'à  compter  du  jour  y  désigné, — mais  pas 
plus  tard  que  six  mois  après  la  passation  du  pré- 
sent acte, — les  provinces  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau -Brunswick  ne  forme- 
ront qu'une  seule  et  même  puissance,  sous  le  nom 
de  Canada,  et  dès  ce  jour,  ces  trois  provinces  ne 
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formeront  qu'une  seule  et  même  Puissance  sous  ce 
nom. 

Remarquons  d'abord  <|ue  l'acte  de  l'Améri- 
<iue  Britannique  du  Nord  n'est  que  la  léoali- 
sation  d'un  pacte  conclu  entre  les  provinces. 
11  est  fondé  sur  le  désir  qu'elles  "  ont  exprimé 
de  fonder  une  union  fédérale."  Donc,  les 
résolutions  de  la  conférence  de  Québec  nous 
aideront  à  interpréter  ce  (|ue  la  charte  (cons- 
titutionnelle pourra  avoii*  d'obscui'.  Cette 
remarque  est  d'une  grande  importance. 

Autre  remarque.  Le  préambule  de  l'acte 
constitutionnel  parle  de  ro])portunité  **  de 
'■  décréter  la  constituti«jn  du  puuNoir  législatif 
"  de  la  Puissance  et  aussi  de  définir  la  nature 
•  de  son  gouvernement  exécutif  (1)  11  n'est 
(juestion  ici  que  du  D'oniuuott,  on  ne  parle 
pas  des  provinces.  11  ne  faudrait  pas  en  con- 
idure  cependant  que  le  législateur  a,  voulu  les 
passer  sous  silence.  Les  provinces  avaient 
déjà  leur  constitution,  leur  existence  séparée  ; 
îi\i  contraire,  le  gouvernement  de  la  jouissance 

(1)  11  faut  signaler  ici  une  ditféronco  entre  les  deux  versions  du 
>statut.  La  vei'sion  française  dit  :  "  Considérant  de  plus  qu'il  est 
"  opportun,  concurremment  a  vec  l'établissement  de  i  union  par  a  uto- 
"  rite  du  parlement,  etc."  Au  contraircle  texte  anglais  porte  :  And 
whereaa  on  the  establishment  ofthe  union  by  avthority  ofparlia- 
imnt  it  is  expédient,  etc.  Ce  n'est  \k  toutefois  qu'une  difl'érenf  n  de 
li^t.ul.  auoun  prini-ii>e  n'o.sl  en  jeu. 
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n'existant  [)îis,  il  t'alliiit  le  rréei*.  Du  reste, 
YiVite  pourvoira  plus  loin  aux  cliang'enieiits 
apportés  à  la  constitution  des  provincîes. 

[l  est  à  remar(|uer  (|ue  le  préaml)ule  «léclarc 
(jue  les  provinces  (jnt  exprime''  le  désir  de 
former  une  union  fédérale....  "avec  une 
constitution  seml)la1)le  à  celle  du  Roy^iume- 
Uni."  Or  la  constitution  du  Royaume-Uni  est 
celle  d'une  union  législative,  ce  qui  est  tout 
l'opposé  d'une  union  fédérale.  11  faut  s'enten- 
dre cependant.  On  a  voulu  doter  le  Canada 
d'un  gouv^ernement  parlementaire,  ou  plutôt 
lui  confirmer  celui  (pi'on  avait  déjà  accordi' 
aux  provinces.  Cela  est  si  vrai  (|u'à  la  section 
dix-huit,  on  dit  (jue  les  ])i*ivilèges,  immunités 
et  pouvoirs  [)ossédés  par  le  s('nat  et  la  chambre 
des  communes  ne  devront  jamais  "  excéder 
"  (.'eux  possédés  et  exercés  l(>rs  de  la  passation 
"  du  présent  acte  pai*  la  chambre  des  com- 
"  munes  du  parlement  du  Royaume-Uni  de 
"  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  par 
*'  les  membres  de  cette  chambre.  "(1)11  ne  s'agit 
donc  ici  (|ue  d'une  question  de  forme  gouve 
nementale. 

Nous  avons  donc   vu   que  le  Canada  et 

(1)  Cette  section  a  été  l'objet  d'un  aniendcinont  important  coniinej 
nous  le  verrons  plus  loin. 
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une  fV'dératinn  :  nous  avons  dit  ('\ujalcniciit  de 
((Uels  ('lémcnts  il  se  conipose,  mais  avant  de 
terminer  ce  cliajMtrc.  voyons  une  clause  de 
l'acîte  tVMl(»raiif  (pli  s'ap|)li(|uc  sp«''cialcmcnt  au 
Haut  et  au  B;is-(\'ina<la. 

Dans  le  princi|)e,  il  y  avait  «piati'e  pro- 
vinces, le  Haut  et  le  Bas-Canada,  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Non  veau- Brunswick  (sec.  5).  Or, 
à  cette  époque,  les  deux;  ]>rovinces  en  premier 
lieu  mentionnt'es  formaient  la  province  du 
(Vinada-Uni  sous  la  charte  de  1840.  L'acte 
de  l'Ame ri(pie  Britannique  du  Nord  ne  divise 
pas  précisément  le  Canada  en  provinces,  il 
remonte  à  raneienne  division  qui  datait  de 
1791.  Voici  ce  que  dit  la  section  6  à  ce  sujet  : 

6.  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (telle 
(qu'existant  à  la  passation  du  présent  acte)  qui 
constituaient  autrefois  les  provinces  respectives 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  seront  censées  séparées 
et  formeront  deux  provinces  distinctes.  La  partie 
(pli  constituait  autrefois  la  province  du  Haut- 
Canada  formera  la  province  d'Ontario,  et  la  partie 
(|ui  constituait  la  province  du  Bas-Canada  formera 
la  province  de  Québec. 

L'effet  de  cette  législation  ii  été,  su i saut 
des  autorités  éminentes  (1),  de  faire  revivre 

(1)  Voir  entr'autres,  l'opinion  du  juge  Sanborn  in  rc  ex-partc 
Arthur  DauBereau,  19  L.  C.  J.  210. 
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rcxistrucc  s«''|»;ii(''c  <lu  ILiiit  ct  du  Bas-C'iiiiadji. 
existence  «jiii  avait  ('té  suspendue,  mais  non 
détruite  [)ai'  l'aete  d'union  de  1840.  On  en 
eonelut  (|Uti  les  lé'o'islatures  de  a':^  deux  pro- 
vinces en  |)artieulier  jiossi'dent  tous  les  pou- 
voirs (jui  ne  sont  j)as  inconi[)atil)les  avec  les 
tenues  expies  et  l'esprit  de  l'acte  de  l'Amé- 
ri(pie-Britanni(pie  du  Nord,  dont  jouissaient 
autrefois  les  h'gislatures  des  vieilles  provinces. 
Cette  conclusion,  si  nous  pouvons  l'admettre, 
est  d'une  importance  capitale. 

Il  faut  cependant  faire  remarquer  que  dans 
la  récente  cause  de  Lambe  r.  The  Bank  of 
Toronto  (l),  le  c-onseil  privé  paraît  avoir  pro- 
teste; contre  cette  doctrine.  En  effet,  nous 
lisons  dans  l'opinion  de  lord  Hobhouse  ce  qui 
suit  :  '■  It  was  suggested  that  the  provincial 
"  législatures  possessed  powers  of  législation 
"  either  inhérent  in  tliem  or  dating  from  a 
"  time  anterior  to  the  Fédération  act,  an  l 
"  not  takeuaway  bythatact.  Theirlc  .p.> 
"  had  not  thought  it  necessary  to  call  >\  the 
"  respondent's  counsel,  and  therefore  possibl 


(.' 


(; 


had  not  heard  ail  that  might   be  said  in 
'  support  of  such  views  ;  but  the  judgments 

(1)  Voir  Ranififiy's  Appeal  Cases,  p.  \Ki. 
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''  helow  vvere  so  «-ari-fiillv  reasoned  and  the 
''  discussion  of  thcni  liail  heen  so  full  and 
'*  elaborate,  that  their  lordships  felt  justified 
"  in  expressing  their  présent  dissent  on  those 
"  points.  They  adhei-e  to  the  view  which  lias 
"  always  lieen  taken  by  tliis  conimittee,  that 
''  the  Fédération  act  exhausted  the  whole 
•'  range  of  législative  power,  and  that  what- 
"  ever  was  not  thereby  given  to  the  provincial 
"  législatures  rested  with  parliament."  Cette 
opinion  est  spontanée  de  la  })art  du  savant 
juge,  la  question  n'avait  pas  été  discutée 
devant  le  tribunal  et  elle  pourra  peut-être  se 
soulever  de  nouveau. 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  la  compo- 
sition de  la  puissance  du  Canada.  Nous  for- 
mons une  union  fédérale  et  les  provinces  ne 
sont  pas  subordonnées  au  gouvernement  géné- 
ral, mais  chacune  est  quasi-souveraine  dans 

sphère  d'action.  Nous  prions  le  lecteur  de 
l)ien  retenir  ce  principe  que  nous  avons  déduit, 
pour  ainsi  dire  a  priori,  de  la  nature  des 
choses  et  de  l'exposé  des  causes  historiques 
qui  ont  ai  pné  la  confédération.  Nous  procé- 
derons maintenant  à  étudier  la  nature  du 
pouvoir  exécutif  au  Canada. 


CHAPITRli:   \\[ 


LE    POUVOIR    EXECUTIF 


Au  Canada  comme  en  Angleterre  le  pouvoir  exécutif  appar- 
tient au  souverain  aidé  de  ses  ministres. 

Sf'cfion  I. — Le  pouvoir  executif  dans  la  PHissa7ice.--Da,ns  \a 
Puissance  du  Canada,  c'est  le  gonverneur-général  qui 
exerce  les  pouvoirs  exécutifs  qui  appartiennent  au  sou- 
verain.—Le  gouverneur  est  ofTicie?;  impérial  en  même 
temps  qu'administrateur  du  gouvernement  au  Canada, 
— Ce  n'est  que  dans  cette  dern.'ère  qualiUî  qu'il  est  irres 
ponsable.  —Instructions  dugou\  ornear-général.— Cet  ofti- 
cier  a  uu  conseil  de  ministres  >j?;'ii  doit  consulter  comme 
la  reine  consulte  ses  conseilkirs  en  Angleterre.  Le  gou- 
vernement est  responsable  au  Canada  comme  en  Angle- 
terre.—Exercice  de  la  prérogative  de  pardon. —Contrôle 
du  parlement  à  l'endroit  des  juges.— Recours  contre  un 
gouverneur  qui  abuse  de  ses  pouvoirs. — Composition  du 
ministère  fédéral.— Les  ministres,  membres  de  la 
chambre  des  communes,  doivent  obtenir  la  confirmation 
de  leur  mandat  aussitôt  après  leur  élection  ;  exceptions. 
— Désaveu  des  lois  provinciales.— Exercice  des  préroga 
tives  royales  par  le  gouverneur-général. 

Section  IL — Le  pouvoir  exécntif  dans  tes  2)rovinces.  -Indi- 
pendance  et  autonomie  des  provinces  dans  les  limites  de 
leur  juridiction.— Deux  écoles  parmi  les  jurisconsultes 
(lui  ont  traité  ces  questions. — Le  lieutenant-gouverneni' 
représente-t-il  la  reine  ^  cause  Mercer. — Opinion  de  sir 
William    Johnstono    Ritchie. — TiCS    lieutenant-gouver- 
neurs administrent  leur  gouvernement  d'après  les  avis 
de  leurs  ministres. —Composition  au  ministère  en  la  pri) 
vince  de  Québec— Révocatic  .1    dea   lieutenant-gouver 
neurs.— Aflhire  Letellier. 
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Dans  l;i  preuiiôn^  pni'tio  do  <'ot  (mvnio-(>, 
nous  avons  <lit  ([uil  y  a  doux  fonctions  dans 
tout  gouvernement,  la  tonction  exéeutive  et 
la  tonction  législative.  I^e  pouvoir  exécutif 
est  confié  au  souverain,  aidé  de  ses  ministres  ; 
le  pouvoir  législatif  appartient  au  parlement 
sujet  toutefois  à  la  sanction  du  roi.  Cette  divi- 
sion s'impose  également  ici.  Nous  étudierons 
donc  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Domi- 
nion et  le  gouvernement  et  les  législatures  des 
provinces  sous  ces  deux  points  de  vue.  Nous 
verrons  en  premier  lien  quel  pouvoir  exécutif 
appartient  à  la  Puissance  du  Canada  et  ensuite 
quelles  sont  les  fonctions  législatives  qu'elle 
peut  exercer.  Cependant,  comme  la  discus- 
sion de  cette  dernière  question  nous  oblige  de 
comparer  à  chaque  pas  les  deux  juridictions 
fédérale  et  provinciale,  nous  étudierons  la 
nature  du  pouvoir  exécutif  dans  les  deux 
juridictions  avant  de  nous  occuper  du  partage 
des  pouvoirs  législatifs. 

SECTION  I 

LK    POU  vont   EXrX'lTTIF   DANS    LA    PUISSANCE 

Au  (Janada,  comme  en  Angleterre  il  y  a  un 
parlement  ccmiposé  de  la  reine,  d'une  chamhre 
haute  et  d'une  chambre  basse. 
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La  section  17  de  Faete  (îonstitutioiniel 
déclare  qu'il  y  aura,  pour  le  Canada,  "  un 
"  parlement  qui  sera  composé  de  la  reine, 
"  d'une  chambre  haute  appelée  le  sénat  et 
"  de  la  chambre  des  communes." 

Or,  suivant  les  principes  du  droit  constitu- 
tionnel, le  pouvoir  exécutif  appartient  à  la 
reine.  Appliquons  ces  principes  au  Canada. 
La  section  neuf  de  lacté  de  T  Amérique-Bri- 
tannique du  Nord  dit  : 

9  A  la  Reine  continueront  d'être  et  sont  par  le 
présent  attribués  le  frouvernenient  et  le  pouvoir 
exécutifs  du  Canada. 

Cependant,  de  l'intervention  directe  de  la 
reine  dans  le  gouvernement  du  Canada,  il  ne 
peut  être  question.  Puisque  nous  sommes 
une  partie  de  la  monarchie  britannique,  tout 
se  fait  au  nom  du  souverain  du  royaume-uni, 
mais  ce  dernier  n'agit  au  Canada  que  par  l'en- 
tremise de  son  représentant.  Quel  est  ce 
représentant  ?  La  charte  ne  le  dit  pas  en 
termes  exprès,  mais  elle  parle,  à  maintes 
reprises,  d'un  officier  impérial  qui  porte  le 
titre  de  gouverneur-général.  C'est  lui  qui 
représente  la  reine  au  Canada.  D'après  la 
section  dix,  ses  pouvoii's  peuvent  être  exercés 
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[)ar  l'administrateur  nonuné  ''  [)()ur  le  temps 
d'alors"  pour  administrer  le  gouvernement 
du  Canada.  Le  gouverneur-général  jouit  de 
tous  les  privilèges  pouvant  se  rapporter  au 
gouvernement  fédéral  qui  sont  conférés  par 
des  actes  soit  des  législatures  des  anciennes 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  soit  de 
la  législature  du  C-anada  Uni  ou  du  parlement 
impérial  (sec,  12).  Il  peut  également,  avec 
la  permission  de  la  reine,  nommer  des  adjoints 
dans  aucune  partie  du  Canada  pour  exercer, 
durant  bon  plaisir  les  attributions  gouverne- 
mentales qu'on  jugera  à  propos  de  leur  con- 
fier, sans  préjudice  à  l'exercice  de  ces  mêmes 
fonctions  par  le  gouverneur-général  lui-même 
(sec.  14). 

La  reine,  avons  nous  dit  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage,  est  absolument  irres- 
ponsable, elle  n'est  justiciable  d'aucun  tribu- 
nal terrestre.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  gou- 
verneur-général. Ce  fonctionnaire  est  un  ofH- 
cier  impérial  ;  en  sa  (qualité  de  représentant 
du  souverain,  il  lui  repond  «le  l'exercice 
des  p(juvoirs  qui  lui  ont  été  confiés.  Son 
supérieur  hiérarchique,  (.-'est  le  secrétaire 
d'état  de  8a   Majesté    pour  les  colonies.      11 
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Il  reçoit  (les  iiKstruction.s  aux  quelles  il  est 
obligé  (le  se  conformer.  Ces  instructions  sont 
maintenant  générales  et  s'applif]uent  à  tous 
les  gouverneurs,  elles  portent  la  date  du  5 
octobre  1878.  Elles  déclarent  en  substance 
(|ue  le  gouverneur-général  devra  faire  publier 
solennellement  sa  commission  en  présence  du 
juge  en  chef  ou  d'un  autre  juge  de  la  cour 
suprême  du  Canada  et  [)rêter,  devant  tel 
juge,  les  serments  d'allégeance  et  d'office.  11 
devra  en  outre,  soit  personnellement  ou  par 
l'entremise  de  son  représentant,  faire  prêter  ces 
serments  d'allégeance  et  d'office  aux  fonction- 
naires publiques.  Il  est  tenu  de  communi- 
quer la  teneur  de  ses  instructions  au  conseil 
privé  du  Canada,  et  il  devra  voir  à  ce  que 
toutes  lois  sanctionnées  par  lui  ou  réservées 
pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  reine 
portent,  quand  il  les  transmet  au  secré- 
taire d'état  pour  les  colonies,  "  de  bons  som- 
maires marginaux  "  et  soient  accompagnées 
au  besoin  de  notes  explicatives.  Le  gouver- 
neur transmet  également,  aux  autorités  impé- 
riales, des  copies  conformes  des  journaux  et 
des  procès-verbaux  du  parlement.  La  section 
cinq  des  instructions  royales  se  rapporte  à 
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l'exercice  de  la  prérogative  de  pardon  ;  nous 
la  citons  plus  l)as  au  long.  Enfin,  le  gouver- 
neur général  ne  peut  s'absenter  de  la  Puis- 
sance du  Canada  sans  la  permission  de  la 
reine  (l). 

Nous  avons  insisté  sur  ces  détails  avssez 
arides  à  cause  de  leur  importance  et  parce- 
qu'ils  font  voir  quelle  est  la  responsabilité  du 
oouverneur  -  général  à  l'éo^ard  du  «fouver- 
nement  impérial.  Mais  si  le  gouverneur- 
général  est  officier  impérial,  il  est  aussi 
administrateur  du  gouvernement  du  Canada 
et  en  cette  qualité  il  est  vraiment  irrespon- 
sable tant  qu'il  se  <'ontcnte  d'exercer  ce  rôle, 
(■'est  que  le  gouvernement  s'administre  au 
(■anada  comme  en  Angleterre  conformément 
MU  principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 
En  efiet,  la  section  onze  de  l'acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  consacre  implicite- 
ment cette  doctrine  constitutionnelle. 

11  II  y  aura,  pour  aider  et  av'^er,  dans  l'ad- 
ininistration  du  gouvernement  du  Canada,  un 
conseil  dénommé  le  conseil  privé  de  la  Reine 
pour  le  Canada  ;  les  personnes  qui  formeront 
partie  de    ce  conseil    seront,  de    temps  à  autre, 

(1)  Voirie  texte  de  ces  inslruelions  dans  le  Manuel  fie  VAsuemhJee 
Leyljilativf  de  Québec,  par  M.  le  .juge  Wurtele.  p.  151. 
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clioisies  et  mandëes  par  lo  gouverneur-general  et 
assermentées  comme  conseillers  privés  ;  les  mem- 
bres de  ce  conseil  pourront,  de  temps  à  autre,  être 
révoqués  par  le  gouverneur-général." 

Et  la  section  treize,  ajoute  : 

18  Les  dispositions  du  présent  acte,  relatives 
au  gouverneur-général  en  conseil  seront  inter- 
prêtées de  manière  à  s'appliquer  au  gouverneur- 
général  agissant  de  l'avis  du  conseil  privé  de  la 
Reine  pour  le  Canada. 

Donc,  en  tant  que  colonie,  et  dans  les 
limites  de  notre  jurisdiction,  nous  nous  gou- 
^'e^nons  d'après  le  système  g<juvernemental 
(le  la  métropole.  Nous  avons  un  <^ouverneni' 
irresponsal)le  qui  n'agit  que  par  ses  ministres, 
qui  n'a  d'autres  idées  politic^ues  (jue  celles 
qu'ils  lui  inspirent.  C'est  pour  avoir  méconnu 
ces  principes  que  lord  Metcalfe  s'est  fourvoyé. 
Du  reste,  c'est  là  un  point  ('démentaire,  c()mme 
nous  Ftivons  vu  dans  la,  premièi'e  partie  d(i 
cet  ouvrage.  Le  pouvoir  exécutif  (jui  appar- 
tient de  droit  au  souverain,  ce  sont  les  minis- 
tres (|ui  l'exercent.  Le  souverain  ne  t'ait  rien 
dont  les  ministres  ne  soient  responsables  au 
parlement  et  surtout  à  la.  chambre  des  com- 
munes. Ce  principe  de  la  responsabilité  minis- 


DROIT    PARLEMENTA  IKK 


239 


-gênerai  et 

;    les  inem- 

aiitre,  être 


e,  relatives 
"ont  inter- 
ouverneur- 
privé  (le  la 

(iaiis    les 

nous  gou- 

fiiementul 

nivenieui' 

iiiinistres. 

|ue  celles 

méconnu 

fourvoyé. 

0,  comme 

jartie  de 

|ui  appar- 

s  minis- 

t'ait  rien 

ables  au 

es  eom- 

é  minis- 


térielle n'est  pas  énoncé  en  termes  exprès  dans 
notre  charte,  mais  il  est  tellement  essentiel  au 
g(juvernement  parlementaire  que  l'un  ne  vji 
pas  sans  l'autre.  Au  surplus,  nous  avons  "une 
constitution  semblable  à  celle  du  royaume 
uni  "  ;  donc  nos  ministres  répondent  aux 
représentants  du  peuple  des  avis  qu'ils 
donnent  au  gouverneur-général. 

Le  lec^^ur  n'aura  qu'à  appliquer  à  nos  ins- 
titutions tant  fédérales  que  provinciales  les 
principes  que  nous  avons  exposés  ailleurs  sur 
les  fonctions  du  souverain,  le  rôle  du  minis- 
tère et  le  ('ontrôle  ultérieur  du  parlement. 
Car  (ju'il  s'agisse  de  l'administration  des 
affaires  publiques,  du  choix  des  fonction- 
naires de  l'état,  de  la  dépense  des  fonds 
nationaux,  c'est  toujours  la  même  règle  et  la 
même  pratique.  11  y  a,  sans  doute,  des 
({uestions  qui  ne  peuvent  se  soulever  ici,  à 
cause  de  la  position  subordonnée  que  nous 
occupons  dans  le  monde  politique.  Ainsi 
nous  n'avons  pas  de  service  diplomatique, 
nous  ne  pouvons  conclure  des  traités,  ni  nous 
faii'e  l'cprésenter  officiellement  auprès  de  nos 
voisins.  Mais  à  l'intérieur,  la  ressemblance 
est  parfaite  et  naturellement,  les  con(;lusions 
à  tirer  sont  identiques. 
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Il  HiTive  souvent,  toutefois,  «jue  la  (iiaiidc- 
BretagiKî  consente  un  trait<'*  (]ui  i)eut  affec- 
ter le  Canada  et  <|ui  exige  conséijuenunent 
notre  ratification.  (1)  Dans  ce  cas,  c'est  le 
ministère  canadien  et  le  parlement  du  C^anada 
(jui  agissent  au  nom  du  pays,  (^'est  la  dispo- 
sition de  la  se(;tion  132  de  Tiicte  constitu- 
tionnel qui  dit  (juc  le  parlement  et  le  gou- 
vernement, du  Canada  auront  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  remplir  envers  les  [)ays 
étrangers,  comme  portion  de  l'empire  britan- 
nique, les  obligations  du  Canada  ou  d'aucune 
des  provinces,  naissant  de  traités  conclus 
entre  l'empire  et  (.-es  pays  étrangers. 

Nous  aurons  cependant  à  préciser  certains 
(^as  où  notre  législation  et  notre  i)rocédure  se 
distinguent  de  celles  de  la  métroj)ole.  Parlons 
d'abord  de  la  prérogative  de  pardon. 

Les  instructions  royales  données  à  nos 
gouverneurs-généraux  contiennent  à  ce  sujet 
une  clause  très  importante  que  nous  allons 
citer  au  long.  C'est  la  clause  cinq. 

5  Et  nous  donnons  de  plus  autorité  et  pouvoir 

(1)  Il  faut  dire  que  quand  nos  droits  seront  en  jeu,  nous  serons 
toujours  consultés.  Ainsi,  un  des  commissaires  choisis  pour  négo- 
cier le  dernier  traité  des  pêcheries  (1888)  fut  un  ministre  canadien, 
sir  Charles  Tupper.  Il  fut  en  outre  convenu  qwc  le  ti-aité  serait 
ratifié  par  le  parlement  canadien. 
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[es    a    nos 


à  notre  goiiverneur-gënéral  d'accordor.  selon  (]n'il 
en  verra  l'opportunité?  en  notre  nom  et  de  notre 
part,  lorsqu'il   aura  été   commis   un  crime   pour 
lequel  le  coupable  pourra    être  juge   dans  notre 
Puissance  du  Canada,  le  pardon  à  tout  complice, 
qui  ne  sera  pas  l'auteur  réel  de  ce  crime,  qui  fera 
des  révélations  telles  qu'elles  conduisent  à  la  con- 
viction   du    principal    coupable  ;    comme    aussi 
d'accorder  à   tout    individu   condamné    pour  un 
crime  dans  une  cour  de  justice,  ou  devant  un  juge, 
juge  de  paix  ou  magistrat,  en  notre  Puissance  du 
Canada,  un  pardon  soit  entier,  soit  soumis  à  des 
conditions   licites,  ou  un  sursis   à  l'exécution  de 
la  sentence  prononcée  contre  une  personne  con- 
vaincu de  crime  pour  le  temps  que  notre  gouver- 
neur-général jugera  convenable,  et   de  remettre 
toute  amende,  pénalité  ou  confiscation  qui  pourra 
devenir  due  et  payable  à  nous,  pourvu  toutefois 
que  le  gouverneur-général  ne  mette  pas  à  ce  par- 
don ou  à  cette  commutation  de  sentence,  excepté 
dans  le  cas  où  l'oftense  serait  de  nature  politique^ 
la  condition  que  le  coupable  sera  banni  ou  sortira 
de  notre  Puissance  du  Canada.    Et  par  les   pré- 
sentes nous  mandons  et  enjoignons  à  notre  gou- 
verneur-général de  ne  faire  grâce  ou  de  n'accorder 
de  sursis   à  aucun  criminel    qu'après  avoir  reçu, 
<lans  le  cas  de  sentence  capitale,  l'avis   du  conseil 
privé  de  notre  Puissance  du  Canada,  et,  dans  les 
autres  cas,  l'avis  d'un  de  ses  ministres  au  moins  ; 
et  si  le  pardon  ou  le  sursis  devait  affeet<'r  directe- 
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inent  les  iiitt'rots  «le  notre  empire  on  ceux  de  tout 
autre  pays  ou  lieu  hors  «le  lu  juridiction  du  gou- 
vernement «le  notre  Puissance  du  Canada,  notre 
jTouverneur-g«:'nt'ral,  avant  de  prendre  une  déci- 
sion relativement  au  pardon  ou  à  la  connuutation 
de  la  sentence,  devra  consulter  sur  ces  intérêts 
son  propre  juj^'ement,  aussi  que  l'avis  rvtixi  comme 
il  est  «lit  ei-luiut. 

En  An^^'loterre,  le  aeul  miiiistre  respon.sal»!*' 
(le  rexeveice  de  la  prérogative  de  pardon 
c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  secrétaire 
d'état  ]MMii'  l'intérieur,  Ilome-Secretart/,  et 
cela  (juelle  ([ue  soit  la  nature  ou  la  gravite 
de  l'ofFense.  Ici,  au  contraire,  le  gouverneur- 
général  [ireud  l'avis  de  tout  le  ministère, 
quand  il  s'agit  d'une  senten(*e  capitale,  tandis 
qu'il  se  contente,  dans  les  autres  cas,  de  con- 
sulter un  des  ministres,  c'est  à  savoir  le 
ministre  de  la  justice.  Il  paraîtrait  donc  que 
le  ministère  tout  entier  serait  responsable  de 
la  commutation  d'une  sentence  capitale  et 
que  le  ministre  de  la  justice  repondrait  seul 
de  toutes  les  autres  commutations.  Cela  est 
logique  et  ciuiforme  aux  principes  constitu- 
tionnels, puis(|u'il  n'y  a  que  ceux  dont  le; 
avis  ont  été  requis  qui  puissent   être  recher 
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chés ou  censurés.    (J'est  du  reste  ce  qui  se 
pratique  en  Angleterre.  (1) 

Mais,  ajoutent  les  instructions  royales,  "  si 
''  le  pardon  ou  le  sursis  devrait  affecter  directe- 
"  ment  les  intérêts  (h;  notre  eni])ire  ou  de 
•' tout  autre  pays  ou  lieu  iiors  de  la  juridic- 
''  tion  du  Gouvernement  de  notre  Puissance 
"  du  Canada,  le  g(>uvei'nein'-général,  avant 
"  de  jvrendre  une  décision.  ..  devra  consultei' 
••  sur  ces  intérêts,  son  /tropi'c  /((gemvut,  ainsi 
•'  (|ue  l'avis  reyu  c(jmnie  il  est  dit  ci-haut." 
Dans  le  cas  su})posé  |)ar  cette  section,  il  est 
évident  (|ue  le  gouverneur  agit  comme  officier 
im])érial,  représentant  les  intérêts  de  rempire. 
Il  peut  donc,  après  avoir  consulté  ses  minis- 
tres, ce  qu'il  doit  faire  dans  tous  les  cas, 
passer  outre  et  accorder  ou  refuser  le  pard(jn 
suivant  son  propre  jugement  et  sous  sa  res- 

U)  On  objectera  peut-être  ù  cette  doctrine  de  l'esponsabilité,  ce 
que  nous  avons  dit,  dans  la  preniièrc  partie  de  rouvruge,  au  sujet 
des  ministres  qui  ne  forment  pas  partie  du  cabinet,  mais  qui 
tombent  avec  lui,  quand  la  politique  du  cabinet  ne  rencontre  jki s 
l'appui  de  la  chambre  des  communes.  Il  faut  cependant  se  rappeler 
(|ue  ces  ministres  sont  obliges  de  se  démettre  non  pas  tant  parce  qu'on 
les  regarde  comme  responsables  des  actes  ministérielles,  que  parce 
qu'ils  sont  si  étroitement  attachés  au  cabinet,  qu'ils  tombent  néces- 
sairement avec  lui.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'en  nuiticre  de 
responsabilité,  ceux-là  seuls  sont  responsables,  qui  ont  été  consultés 
et  (lui  auraient  pu  prévenir  l'acte  inculjjé.  (^iiand  on  applique  le 
principe  de  la  solidarité,  c'est  (|ue  tous  les  riiiuistrcs  ont  été  con- 
sultés ou  sont  censés  l'avoir  été. 
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p(>iisal)ilit(''  particuli^u'e.  Le  ministère  ne  sein 
responsable  (jue  lorsque  le  gouverneur-géné- 
ral se  conformera  à  l'avis  (ju'il  en  a  reçu. 

Ties  iustructions  royales  permettent  au 
o()uverneur-général  d'apposer  à  l'octroi  du 
pardon  les  (îonditions  licites  qu'il  juge  conve- 
nables. Mais  il  n'îi  le  jjouvoir  de  bannir  le 
coupable  du  pays  (|ue  s'il  s'agit  d'une  offense 
politique.  La  raison  de  cette  exception  est  si 
clîure  (pie  nous  n'avons  [»as  à  y  insister 
davantage.  La  paix  et  la  sc^curité  d'une 
nation  sont  quebpiefois  mieux  sauvegardées 
par  l'exil  du  ])erturbateur  (pie  i)ar  une  i)uni- 
tion  qui  ne  servirait,  dans  la  plupart  des  cas, 
(pi'à  en  faire  un  martyr  politi(|ue.(  I  ) 


(1)  Aviinl  la  noiuiimtion  du  iiuiniuimlu  Lurncùla  charge  dcguuver- 
neur-Kénéral,  en  1878,  les  instructions  royales  permettaient  au  gou- 
verneurd'accorder  o\i  de  refuser  le  pardon  indépendamment  de  ravis 
qu'il  avait  reçu  de  ses  nùnistres.  Ainsi  en  18(îl,  sir  Rdmund  Head 
donna  un  ordre  de  sursis  en  faveur  d'un  nommé  Patterson  contre 
le  gré  du  Kouvernenient  et,  en  1875,  le  comte  Dulferia  commua,  de 
son  propre  mouvement,  la  sentence  capitale  prononcée  contre 
Ambroise  Lépine.  Celte  manière  d'agir  ne  donnait  pas  satisfaction, 
car  elle  privait  les  ministres,  ménio  dans  les  affaires  puromeni 
locales,  du  contrôle  qu'ilsdoivent  exercer  sur  toute  l'administx'ation 
de  la  chose  publique.  M.  Ulakc,  alors  ministre  de  la  justice,  fit  des 
représentations  auprès  <lod  autorités  impériales  et  c'est  à  sa  sug- 
gos  ion  qu'on  amenda.  lors  di;  la  nomination  du  marquis  de  liorne, 
les  instructions  royales,  à  l'effet  do  laisser  au  ministère  canadien 
pleinj  liberté  d"a;tion  diins  le^  cas  qui  regardent  surtout  la  Puis" 
sincc  du  Ciuada.  tout  en  permettant,  au  gouverneur  général 
d'exercer  sa  discrétion  quand  les  intérêts  de  rcmpii'c  seraient  en 
Jeu. 

Pour  se  guider  dans  ces  derniers  cas,  le  gouverneur  peut  con- 


l'e  ne  sera 
icur-géné- 
reçu. 

ïttent  au 
octroi  (lu 
[OC  eonve- 
l)aniiir  le 
ne  offense 
tion  est  si 
y  insister 
dté  d'une 
iveu'ardées 
une  puni- 
rt  (les  eas, 

I) 

irgcdoguuvev- 

t aient  nu  kou. 

Imncnt  de  ravis 

Bdmund  Head 

.ttcrson  contre 

\n  commua,  do 

oncéc    contre 

lis  satiafaction, 

res  purement 

.dministration 

usfico,  fit  dos 

'est  à  Ha  sUK- 

uisdc  Loriie, 

ôre  canadien 

ftout  la  Puis' 

eur  général 

\e  seraient  en 

.'ur  peut  con- 


nnoiT    PARLKMKNTAniK 


245 


Il  nous  reste  (Micorc  ii  ('tinlier  une  (jucslioii 
tr^s  inij)ort;int(\  e'ost  h  s.ivoir  le  contrôle  du 
«^o)uvernement  comme  du  parlement  à  l'en- 
droit des  juges,  contrôle  (pd  appartient  au 
(Touvernement  fV'déral  et  au  parlement  du 
(■anadî!.  Dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  il  a  été  question  du  droit  (pie  pos- 
sèdent le  parlement  et  la  couronne  de  juger 
(>t  de  révo(pier  le  personnel  des  tribunaux, 
[.es  mêmes  principes  ont  leur  application  nu 
Canada  sauf  (piedipies  modifications  (pie  nous 
idlons  signaler. 

Autrefois,  quand  les  juges  coloniaux  étaient 
nommés  par  le  gouvernement  impérial,  ils 
étaient  révocables  ad  mitiun,  car  ils  tenaient 
leurs  charges  durant  bon  plaisir.  Mais  la 
métropole,  avec  cette  ('onstantc  préoccupation 
f[ui  la  distingue  de  créer  dans  ses  colonies 
des  institutions  (|ui  ressemident  à  celles  de  la 
mère-patrie,  a  fini  par  permettre  aux  législa- 
teurs des  colonies  le  même  recours  contre  1(  s 
juges  que  celui  qu'exerce  le  parlement  impc'- 
rial  lui-même.     Dans  ce  but,  on  adopta,  en 

sulter  le  secrétaire  d'état  pour  les  colonies,  ce  qui  fut  fait  en  1877,  à 
la  demande  du  gouvernement  lui-même,  relativement  à  la  commu- 
tation de  la  sentence  d'un  nommé  Alartin. 

Voir  sur  ce  sujet,   Todd,   Parliamentary  yovernment  in  tht 
Britiah  Colonies,  pp.  269-274. 
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\7H'Z,  l;i  loi  '2'J.  <H'n.  III.  c.  7j,  ;iiiien(l<''e 
j>lus  tni'd  |){U-  le  r)4  (i('<K  III.  c.  (il.  Il  y  fut 
statué  (Ml  su])st;ui'-('  que  les  charges  c.ouférée.s 
dans  les  colonies  inir  lettres-patentes  sei'aient 
exercées  pai*  les  titulaires  'lui'ant  bonne  con- 
duite, l'outefois,  si  l'otHciei  s'al)scntait  '»ii 
négligeait  de  remplir'  les  devoii's  d<'  sa 
cliarjxe,  il  ('tait  loisible  au  i»'ouvei'neu)*  en 
conseil  de  le  )vvo(juer,  sauf  nppel  à  Sa 
Majesté  en  conseil. 

On  a  décirb'  que  ce  statut  a  encore  foi'ce 
de  loi  et  «pi'il  s'appli(|ue  aux  juges  coloniaux, 
liii  ('ouronne  ])eut  aussi,  sous  les  dispositions 
du  statut  ']  et  4  (luillruinie  \\\  c.  41,  sec.  4, 
soumettre  à  la  considératio:;  du  comit(''  judi- 
ciaire du  conseil  privé  toute  ]>lainte  c(mtiv' 
un  juge  faire  ])ar  le  coi-ps  l('gi-,n:tif  d'une 
colonie. 

Cependant,  notre  droit  sur  ce  sujet  est  en 
substance  et  sauf  le  recours  exceptionnel  du 
22  (»eo.  111.  c.  75,  le  même  (pie  le  droit  [)ar- 
Icmentaire  anglais.  L'acte  de  rAméiicpie 
Britanni(  ue  du    Nord,  sec.  ÎM).  dit  : 

Les  ju^cs  (les  coars  .sapérieunis  rcst'jrout  en 
c-.cige  dui.int  bonne  conduite,  mais  ils  pourront 
être  démis  «le  leurs  foncti(jns  par  le  gouverneur 
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iréneral,  sur  a«lress«;  du   sénat  (.-t  de  la  cliaiiibre 
des  conuiiunes, 

Aviint  la  e«)nt'«''d«''r;iti<)n,  il  y  ;i\'ail  le  idia- 
jtitre  SI,  sec.  |('i'e,  <l('s  statuts  retondus  du 
l>;is-(  *;iniid;i  <\\\\  i econnaissail  ;iu  L':ou\'erinjUr 
le  droit  d<'  i'(''\o(|ii('i-  un  Jul;;'.'  sni"  .idr'.'ssc  «les 
deux  nrîinehcs  de  !;(  l<\L!,"isl;i1  ure,  mais  le 
ju'4e  en  «jnestidji  pouvnil  en  ;i|)|)r'lei-  an 
«oiiseil  jH'iv»'  (iirns  les  six  mois  et  l.i 
i(''voeMtion  ne  <leve)iail  déHnitiv<*  tjue  loi-s- 
<(iie  la  sentence  avair  <'t<'^  eonlii'niée.  ( 'etle 
!<»i  est  encore  en  vionciir.  mais  les  eomnns- 
s.iires  (jiu  onr  j>r<''{)aré  les  statuts  revisés  di 
IHH(>  i-n  ont  eonseill('  labro^G^ation. 

Du  reste,  que  'on  destitue  un  juge  après 
ladoption  d'une  adresse,  ou  en  vertu  du 
statut  22  (tco.  ^  V  eh.  75,  il  y  a,  de  j)lein  droit 
appel  au  conseil  ])riv('\  ce  (jui  n'auiaitpas  lien 
si  la.  révocation  du  mao-istrat  «Mnajiait  direere- 
i.ient  de  la  reine. 

Il  faut  aussi  déudder,  malgré  ces  disjiositions 
•  l<*  notre  loi,  (pu*  le  statut  22  (ieo.  (il.  ch.  7b. 
a  encore  fore*  de  loi  an  (  anada.  Mais, 
''oniine  hi  fait  remar^pier  Todd  (  I  ),  on  n'aura 
l'ecours  a  ce  statut  (pu,'  dans  un  (.*as  "  d'in- 

(II  Vol.  II.  p.  752. 
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conduite  légale  ou  oiticiell*'."  (  hî  ne  Fîip})!!- 
(|Uei'a  «loue  <|U<'  diiiis  les  (•ir''<)iistaiieef'  qui 
auraient  justitii'  en  Angleterre  le  x'etiours 
extraoïdinaire  j)ar  iHvfde  scirc  Jacias.  (1) 

Pou!'  nous  résuin<4-,  l^'  gouverneur-général 
occupe  vis-à-vis  du  ministère  canadien  L'i 
même  |M>sitioii  (|ue  la  reine  à  l'('gard  de  si.> 
conseillers  en  Anuleterre.  Donc,  les  niini.^tres 
sont  responsables  de  tous  l(\s  actes  officiel- 
îlu  gouverneur  comme  (dief  du  gouverne- 
ment. Mais  en  sa  ([ualitt'  d'olficier  im}K''- 
rial,  le  gouverneur-génf'ral  a  une  initiative 
(pli  n'appaitienr  pas  à  la  reine.  Il  i)eut 
aecorder  ou  refuser  la  sanction  royale  aux 
hills  (jui  ont  reçu  Tassentiment  des  cham- 
bres ;  il  j)eut  les  réserxer  pour  la  signifieation 
du  bon  plaisir  de  8a  ]\lajest(''.  Quand  il  le 
l'ait,  il  n'engage  nullement  la  responsabilité 
de  ses  ministres,  à  moins  que  ces  derniers  ne 
le  lui  aient  (-onseillé.  Pour  l'exercice  des  autres 
prérogatives  royales,  telles  que  le  renvoi  d'un 
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(1)  Pour  rintelligence  de  ce  sujet,  le  lecteur  devra  référer  a  ce  que 
nous  iivono  dit  supra  sur  le  droit  de  révotjuer  les  juges  en  Angle- 
terre. Il  est  a  présumer  cjue  la  procédure  serait  la  même  ici  qu'au 
parlement  anglais. 
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Quand   le  gouverneur-général    réserve   un 
/;///  pour  la  signifiration  du  l»on  plaisir  de  Sa 
^[ajeslé,  la  vo'wvv  intervient  directement  dans 
nos   aftaires,     Personne    n'est   responsal>le   de 
sa  décision  «pic  le  gouvei'nenient  iinpi'rial   et 
•  t'  dernier  n'en   ré'pond   ([u'à  la  clianihrc  (\vs 
communes    en    Angleterre.      Nous    n'aurions 
(pi'à  iu'Ii-   soumettre  ou  à  aller  j)laider  notre 
cause  de\,int  le  parlement  inijxM'ial  <pii  est  le 
juge  suprême  en   pareille  matière.  (1)    Mais, 
di'<t  I-  n,  il  peut  arriver  (pie  le  gouverneur- 
général  abuse  de  ses  pouvoirs  et  refuse  d'ac- 
«M^pter  l'avis  de  ses  ministres  sur  une  matière 
([iii  est   de   notre   ressort.    Dans   ce   cas,   les 
ministres   peuvent,   ou    bien    remettre    leurs 
portefeuilles,  ou  bien  porter  la  (piestion  devant 
le  gouvernement  impérial  })ar  l'entremise  du 
secrétaire  d'(^tat  j)our  les  colonies.     La  rf^ponse 
(le   ce    dernier    réglera    1('   dél)at,   avec  cette 
différence  (pae  si  le  g(  uverneur  est  condamné, 
il  n'a(pi'à  se  soumettre  ou  à  résigner  sa  charge 
et  (|ue  si,  iiu  contraire,  on  lui  donne  raison, 
le  oouvernement  de  la  Puissance,  au  cas  où 
il   est    ap])uv<'   par   le   ]>arlemeiit   et    [)ar   les 

(1)  Il  va  stiiuâ  dire  que  l'affaire  pourrait  i-tn  -ouniise  au  comité 
Judiciaire  du  conseil  lanvc  si  l'iin  soulevait  iim'  question  de  défaut 
de  juridiction. 
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éleeteui'8,  peut  contineur  la  lutte  en  otiVtiiit  de 
donner  sa  démission,  (^'est  là,  bien  entendu, 
un  eas  qu'on  ne  jxmi'vait  rencontrer  que  très 
rarement  •  aucun  o-ouverneuv  ne  voudrait  al ni- 
ser  de  ses  pouvoirs  et  sil  le  faisait,  il  ne  [mhii- 
rait  s'attendre  à  ra[)prol)ation  «le  la  métropole, 
8ur  une  (piestion  coloniale,  nous  sommes  les 
maîtres  et  nous  serons  appuyés  au  besoin 
par  les  autorités  impériales.  (1) 

Maintenant,  parlons  du  ministère  et  sui- 
tout  de  sa  composition  matérielle,  car  poui- 
ce  (pii  regarde  ses  fonctions,  ncuis  pouvons 
renvoyer  à  ee  que  nous  en  avons  dit  ailleurs. 

Le  cabinet  canadien  se  compose  actuelle- 
ment de  quatorze  ministres,  dont  un,  seule- 
ment, n'a  point  de  portefeuille.  Il  y  a  quinze 
départements  en  tout  dont  voici  l'énumé- 
ration  : 

Le  département  de  la  justice. 

Le  département  des  finances  et  du  receveur 
ojénéral. 

Le  département  de  l'agriciUture. 

Le  département  du  se;  'é taire  ({'«'tat  du 
(Janada. 


ca 


(1)  Les  sections  onze  et  treize  de  racte  de  de  rAmérimjc  Kri. 
tannique  du  Nord,  eitées  plus  haut,  obligent  le  KOUVi-nieur-gi^néral 
de  prendre  l'avis  de  ses  ministres  et  partant  de  a'y  conformer  ptnir 
l'administration  des  affaires  publiques. 
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Le  département  des  travaux  publies. 

Le  département  de  la  miliee. 

Le  département  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux. 

lie  département  des  douanes. 

[je  département  du  revenu  de  l'intérieur. 

Le  département  de  l'intérieur. 

lie  dépnr!^ement  des  postes. 

fie  dé]>artement  de  la  mnrine  et  (\ef^  p(''che- 
l'ies. 

Le  département  du  commerce. 

Le  département  des  affaires  indiennes. 

Le  département  des  impressions  })ul)li(|ues. 

(V  dernier  départi-ment  est  actuellement 
sous  le  contr<)le  du  secrétaire  d'état.  Deux 
hninches  du  service  j)ul)li(î  ])euvent  (^tre 
placées  sous  la  direction  du  même  ministre. 
11  y  a  aussi  un  président  du  conseil  «jui  peut 
tivs  bien  se  trouver  à  la  tcte  d'un  départe- 
ment. Clnupic  ministre,  poi'teui"  d'un  poit«»- 
fenillc,  re(3oit  un  salaire  annuel  de  $7,000,  le 
premier  ministre  touche  î^8.000.  Natui-elle- 
lucnt.  au  Canada  comme  en  Angleterre,  on 
[)eut  nommei"  des  ministres  sans  portefeuille 
et  partaFit  sans  salaire.  La  distinction  entre  les 
a)inistres  cjui  fout  partie  du  cal)inet  et  ceux 
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(jiii  n'y  pénètrent  pas  n'existe  pas  en  ee  pays. 
Comme  nous  n'avons  pas  à  nous  occupei* 
(lu  <lroit  administratif  mais  seulement  du 
droit  pai'lementaii'e,  nous  ne  décrirons  pas 
les  fonctions  administratives  de  chaque  mi- 
nistre. (\)nl entons-nous  de  faire  constater 
<|u'ici  comme  en  AngleteiTC,  tout  députi'  (|ui 
accepte  un  portefeuille  doit  demander  à  ses 
('lecteurs  la  contirmation  de  son  mandat,  avec 
cette  particularit(''  t(>utefois  (pi'un  ministre 
(jui  change  de  portefeuilk\  ne  perd  pas  sou 
siî^ge  s'il  ne  s'est  pas  écouh'  })lus  d'un  mois 
entre  sa  (h'mission  et  sa  nouvelle  acceptation 
de  fonctions  ministi'rielles.  C'e})endant  si  le 
ministère  lui-m(''me  a  r('sign('  et  que  d'autres 
ministres  aient  (''t('  nomni('\s,  les  anciens 
ministres,  même  (juand  ils  reviennent  axaux 
l'expiration  du  mois,  doivent  néanmoins  se 
soumettre  à  la  formalité  d'une  nouvelle  (dec- 
tion.  (l)  Cette  disposition  de  la  loi  facilite 
les  changements  mini.stériels  en  même  temps 
(pielle  emjH^'che  (|u'on  n'élude  les  prescrip- 
tions du  vieux  droit  parlementaire.  (2) 

(1  )  V.)ii- 1-'  i;li.ipitro  U  des  statuts  revisés  du  Canada,  Sec;.  î). 

(2i  M  >;is  avons  dit  que  ai  tout  le  ministère  a  doiiiiô  sa  démission  cl 
(lu'il  ait  été  remplacé  par  d'autres  ministres,  les  anciens  conseillers 
du  Kouvei'iieur.  même  lorsqu'on  les  rappelle  aussitôt  aux  charges 
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Le  sénat  est  représenté  au  ministère  dans 
nue  proportion  actuellement  assez  restreinte. 

il  y  a  un  pouvoir  bien  important  dont  le 
oouverneur-i>:én('ral  est  investi,  c'est  celui  de 
(l('sa\'ouer  les  actes  des  législatures  provin- 
ciales. C^ela  résulte  de  la  section  90  de  l'acte 
de  l'Américpie-Britanniquc  du  ^^)r<l  ;  voici 
ce  (pie  dit  cette  section  : 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte, 
concernant  le  parlement  du  Canada,  savoir  :  les 
dispositions  l'elatives.  .  .  .au  désaveu  des  actes  et 
k  la  signification  du  bon  plaisir  quant  aux  bills 
réservés,  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  légis- 
latures, tout  comme  si  elles  étaient  ici  décrétéi's 
et  ■'•endues  expressément  applicables  aux  provinces 
res))ectivos  et  à  leurs  législatures,  en  substituant 
....  le  •iouverneur-i'énéral  à  la  reine  et  au  secré- 
taire  d'état,  un  an  à  deux  ans  et  la  province  au 
Canada. 

iiu'ils  ivvaicnl  reinplios  aupiinivant,  ne  peuvent  se  dispenser  de  de- 
mander à  leur.s  électeurs  lu  confirmation  de  leur  mandat.  Cette  dis- 
position fut  adoptée  en  1S7S,  mais  la  circonstance  assez  curieu.se  qui 
la  lit  statuer  datait  déjà  de  vingt  années.  Le  le('t  ourse  rappelle  qu'en 
IH58,  le  ministère  MacDonald-C'artier  donna  sa  démissicm  sur  la 
question  de  la  capitale.  Il  fut  remplacé  par  leiîouvcrnement  Brown- 
Dorion  qui  résijjjna  deux  .jours  ajjrés  l'acicptation  du  pouvoir  a 
(uuso  du  refus  du  gouverneur  de  dissoudre  les  chambres.  On  rap- 
pela alors  l'ancien  gouvernement  lequel  reprit  l'admini.stration  des 
artaircs.  Les  membres  du  ministère  Hro\vn-I)orion  durent,  malgré 
li'urdémission,  se  présenter  devant  leurs  électeurs,  tandis  que  les 
anciens  ministres,  qui  avaient  repris  leur.s  fonctions  ministéricHes 
ilans  le  délai  d'un  mois,  n'eurent  pas  à  se  soumettre  à  cette  forma- 
lité. C'était  \  éritablement  une  ironie  du  son. 
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Lertet  (le  cette  clause  est  de  [)eniiettre  au 
i»(>uvenieiir-<>('iiéral  <le  (It'savouei'  dans  le 
délai  d'un  an  un  hill  (|ui  a  reeu  la  sanetioii 
du  lieuteuant-<^ouvei'ueur.(l)  Le  gouverneur 
général  n'agit  pas  comme  une  (*our  d'aj)2)el, 
on  a  voulu  seulement  lui  «lonner  la,  facult('' 
de  désavouer  les  actes  qui  dé})a8sent  ("videiD- 
ment  la  portée  et  la  juridiction  des  provinces 
ou  qui  auraient  l'efiet  de  nuire  au  bien  pu1)lic. 
Pour  épargner  au  ministère  des  colonies 
d'avoir  à  résoudre  une  infinité  de  problèmes, 
on  a  confié  ces  fonctions  aux  autorités  cana- 
diennes. Le  oouverneur-s-énéral  doit  donc 
à  peine  de  nullité  de  son  désaveu,  déclarer 
dans  le  délai  d'un  an  s'il  désavoue  une  l<ii 
sanctionnée  [)ar  le  lieutenant-gouverneur  ou 
s'il  accorde  ou  refuse  la  sanction  royale  à  uiu' 
mesure  réserv(^e.  Exerce-t-il  ce  droit  sous  la 
responsabilité  des  ministres  fédéraux  ?  Cette 
question  a  été  vivement  controversée.  Li' 
bureau  colonial  et  entr'autres  ministres  lords 
Kimberleyet  Carnarvon  ont  prétendu  (pie  k' 
,2[ouverneur  agit  en  cela  sous  sa  responsa- 
bilité   [)articulière    et    indépend;imnient    de 

(1)  La  conférence  de  Québec  d'octobre  1887  a  proposé  d'attribuer 
H  la  Reine  le  droit  de  désavouer  les  lois  provinciales  comme  les  lois 
fédérales   Cotte  suggestion  n'a  jms  encore  reçu  de  suite. 
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jurisconsultes,  nous  i)OU- 
voiis  nommer  .M.  Edward  Blake  et  feu  M.Todd  ; 
c'est  aussi  la  prati(|ue  suivie  par  nos  gouver- 
ucurs-gviK'raux  depuis  la  confédch'ation.  Nous 
inclinons  donc  à  dire  (^ue  les  ministres  fédé- 
raux et  [>[us  particuli('ment  le  ministre  de  la 
justice  (pi'on  (consultera  d'une  manière  spé- 
ciale, sont  responsables  à  la  chambre  des  eom- 
iniines  de  rexercice  de  ce  droit.  Cette  faculté 
de  (lésavouer  les  lois  provinciales  est  assuré- 
ment un  pouvoir  bien  redoutable  à  mettre 
entre  les  mains  du  [)arleinent  fédéral,  puis- 
(pieii  théorie  toute  loi  [)r()vinciale  peut  être 
(lé.savouée.  Cependant,  la  composition  même 
(le  la  chambre  des  communes  nous  rassure 
contre  la  possibilité  d'un  abus  de  pouvoir 
et  si  le  )3assé  peut  ('''tre  une  garantie  pour 
Fil  venir,  nous  devons  ajouter  (|ue  dans  les 
onze  ans  (pii  ont  suivi  la  confédération,  la 
[)r(>viiice  d'Ontario  n'a  eu  cpie  trois  lois  de 
désavouées  sur  un  total  de  mille  et  la  pro- 
vince de  Québec,  (pic  deux  sur  812  statuts 
<|ui  avaient  (Ué  sanctionnés  par  le  lieutenant- 
^■<)uverneur.(l  ) 

(1)  Sur  pr«'S(ie  S,0(X)  iictes  (-|ui  ont  été  adopté^  par  les  pruvijK.cs 
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Poiii'  nous  iV'.sunu'i',  nous  avons  dit  (|ue  \v, 
^•ouvenu;ui'-«>vn('i'al  exerce  au  nom  de  la 
reine  la  plupart  des  prih-oo-atives  royales.  On 
[►eut  dire,  en  ivo-le  o«''n('vrale,  (pi'outre  eelles 
(|ui  sont  montionn('es  aux  instructions  royales, 
le  gouverneur  gc'néi'al  jouit  encore  de  toutes 
les  prérogatives  nécessaires  pour  le  bon  gou- 
vernement du  pays.  La  reine  a  cependant 
conservé  (|uel(pies  droits  (pi'elle  n'a  pas  voulu 
céder.  Ainsi,  le  commandement  des  troupes 
lui  appartient.  La  section  quinze  de  l'acte  de 
l'Amérique?-  Britanniijue  du  Nord  dit,  en  effet  : 

15 — "  A  la  Reine  continuera  d'être  et  est  par  le 
présent  attribué  le  commandement  en  chef  des 
milices  de  terre  et  de  mer  et  de  toutes  les  forces 
militaires  et  navales  en  Canada." 

Nous  pouvons  ajouter  immédiatement,  bien 
que  cela  pourrait  venir  aussi  bien  sous  le  chef 
de  pouvoirs  législatifs,  que  Sa  Majesté  s'est 
réservé  le  dr«.)it  de  fixer  la  capitale  du  pays. 
C'est  la  disposition  de  la  section  seize. 

IG — "  Jus(|ua  ce  qu'il  plaise  à  la  Reine  d'en 
ordonner  autrement,  Ottawa  sera  le  siège  du 
gouvernement  du  Canada." 

dans  les  vingt  preniièroo  iumées  do  la  coiifédératiun,  il  n'y  en  a  eu 
que  45  de  désavouées.  Voir  Bourinot,  Con/itifittional  iristory  of 
Canada,  p.  IIO. 
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Voilà  IV'teiulue  et  la  jui'idicli(jn  du  pouvoir 
c\é(aitif  du  nouvenienient  ftMh'ral.  11  n'(;st 
pas  iKM;essaire  (pie  nous  rép(Hions  ici  ce  (pic 
nous  avons  dit  ailleurs  du  rôle  du  souverain 
et  du  ministère.  Coinnic  n(Uis  avons  la  nu^'iue 
constitution,  ce  sont  les  ni(*'mes  principes  (pie 
le  lecteur  auia  à  a])pli(pier.  Nous  nous  con- 
tenterons donc  de  poursuivre  la  méthode 
antithcti(|uc  (pie  luuis  avons  choisie  et  nous 
('tudierons,  avant  d'aller  plus  loin,  la  nature 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  provinces. 

SECTION  II 

LE  l'OUVOlit  EXÉCUTIK  DANS  LES  PR0VIN(JES 

Quelle  est  la  nature  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  j)rovinces  ?  Voilà  une  question  qui 
a  eu  l'effet  de  passionner  nos  hommes  d'Etat, 
d'inquiéter  l'opinion  et  d'embarrasser  et  de 
diviser  nos  cours  de  justice.  11  serait  témé- 
raire de  prétendre  qu'elle  est  définitivement 
résolue  et  qu'elle  ne  doit  plus  revenir 
devant  le  public,  bien  que  les  autorités 
les  plus  respectables,  les  plus  haut  tribu- 
naux,   voire  même  ceux  dont  les  arrêts  ne 
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souftVciit  pas  (rai)pcl,  comme  le  conseil  prive», 
aient  montré  une  tendance  à  favoriser 
l'autonomie  et  les  droits  provinciaux.  Du 
reste,  nous  espérons  pouvoir  étudier  cette 
question  sans  passion  comme  sans  parti  pris. 
Rappelons  ici  les  principes  que  nous  avons 
posés  au  commencement  de  cette  deuxième 
partie.  Le  Canada  forme  une  union  fédé- 
rale, avons-nous  dit,  les  provinces  ne  sont 
pas  plus  subordonnées  à  la  Puissance,  que 
cette  dernière  n'est  soumise  aux  provinces  ; 
chaque  pouvoir  est  suprême  dans  les  limites 
de  sa  juridiction.  De  plus,  à  la  conférence  de 
Québec  les  provinces  ont  créé  la  confédéra- 
tion. A  un  moment  où  elles  étaient  investies 
de  tous  les  droits  et  pouvoirs,  elles  en  ont 
démembré  un  certain  noml^re  pour  les  attri- 
buer à  la  confédération  dans  le  but  surtout 
de  fonder  un  gouvernement  fort  et  de  poser 
les  bases  d'une  nouvelle  puissance.  Comme  des 
marchands  qui  contractent  une  société,  pour 
rappeler  notre  comparaison  de  tout  à  l'heure, 
leur  but  a  été  de  mettre  quelques  biens  en  com- 
mun et  de  garder  tout  le  reste,  (l)  Ajoutons 
qu'elles  ont  voulu  conférer  au  gouvernement 

(1)  Nous  parlons  maintenant  des  intentions  des  nuteiirs  de  la 
confédération  et  non  de  l'interprétation  de  la  charte. 
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A'déral  la  connaissance  de  toutes  matières  d'un 
intérêt  général  et  qu'elles  se  sont  réservé  de 
législater  sur  toute  question  provinciale. 

Ou  peut  distinguer  parmi  les  jurisconsultes 
(|ui  se  sont  occupés  de  notre  charte  deux 
écoles  surtout  :  celle  qui  interprète  l'acte 
constitutionnel  strictement,  sans  tenir  compte 
des  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  celle 
qu'on  pourrait  appeler  l'école  traditionnelle 
ou  historique  qui  recherche  principalement 
le  but  que  les  auteurs  de  la  confédération  se 
sont  proposé.  Comme  les  Proculiens  et  les 
Sal)iniens  du  droit  romain,  ces  écoles  arrivent 
à  des  conclusions  bien  différentes  pour  ne  pas 
dire  contradictoires. 

Pour  les  uns,  les  provinces  ne  sont  que  de 
grandes  municipalités,  les  satellites  d'une  pla- 
nète qui  serait  le  gouvernement  fédéral  ; 
nour  les  autres,  elles  sont  de  véritables  o-ou- 
vernements  qui  possèdent  des  pouvoirs  aussi 
importants  que  variés.  La  cour  suprême 
paraissait  avoir  adopté  la  premiî're  o})inion  (l) 
mais  heureusement  pour  l'autonomie  des  pro- 
vinces, le  comité  judiciaire  du  conseil  privé 
s'est  décidément  rangé  du  côté  des  défen- 

(1)  Voir  surtout  lo  jugement  dans  la  cause  de  Lcnoir  et  Ititchie, 
'i  S.  C.  II.  643. 
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seur.s  (les  droits  provinciaux,  de  sorte  (|ue 
e  est  la  sec-onde  ojiinion  (jui  devra  prévaloir(  I  ). 
Il  est  en  ctt'et  impossible  de  présumer  que  les 
provinces  ont  voulu  commettre  un  acte  de 
suicide  politi(iue  en  se  formant  en  confédéra- 
tion, car  l'union  serait  vraiment  législative  et 
non  fédérale  s'il  fallait  interjirêtcr,  dans  le 
sens  «le  certains  auteurs,  l'acte  constitutionnel 
de  18G7.  Nous  concluons  donc  que  les  pro- 
vinces possèdent  de  véritables  gouvernements 
qui  ne  sont  nullement  subordonnés  à  l'auto- 
rité centrale. 

Maintenant,  (jui  est  investi  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  les  provinces,  la  reine  ou  le  lieute- 
nant-gouverneur ?  ou,  pour  poser  la  question 
autrement,  le  lieutenant-gouverneur  est-il  le 
représentant  de  la  reine  ou  seulement  du  gou- 
verneur-général ? 

Consultons  d'al)ord  les  termes  de  l'acte  de 
l'Amérique-Britannique  du  Nord. 

58.  Il  y  aura,  pour  cliaque  province,  un  officier 
appelé  lieutenant-gouvenieur,  leijuel  sera  nommé 
par  le  gouverneur-général  en  conseil  par  instru- 
ment sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

(2)  Le  lot'tcur  nonrrn  consultor  los  ri'ccntes  décisions  du  conseil 
lirivt'.  primipaleinent  la  eaiiso  de  Tlie  Attornoy-lJtMH.'ral  of  OnUirio 
aud  Mercor.    L.  R.,  8  App.  P.  C.  17G. 
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ôO.  Le  licnti'njint-ujonvormMir  rcstcia  m  eluirLju 
«lurant  hî  l>on  plaisir  «lu  «^ouv<M'n('nr-<jft'iu'raI  ;  mais 
tout  licutonant-'^ouvenKMir,  nommé  aprôs  le  com- 
mencement (le  la  pn'miore  session  du  parlement 
(In  Canada,  ncî  pourra  être  révo(|U(''  dans  le  cours 
(les  cinq  ans  (pli  suivront  sa  nomination,  à  moins 
(ju'il  n'y  ait  cause  ;  et  cette  cause  devra  lui  être 
communique^e  par  e'crit,  dans  le  cours  d'un  mois 
après  qu'aura  été  rendu  l'ordre  décrétant  sa  révo- 
cation, et  l'être  aussi  par  messajçe  au  sénat  et  à  la 
chambre  des  comnmnes,dans  le  cours  d'une  semaine 
après  cette  révocation,  si  le  parlement  est  alors  en 
session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  semaine  après  le 
conunencemcnt  de  la  session  suivante  du  parlement. 

Il  résulte  de  là  (|ue  le  lieutenant-gouver- 
neur n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  olHcier 
impérial  car  la  reine  n'a.  rien  à  voir  dans 
sa  nomination  ni  même  dans  sa  n* vocation. 
(Jn  pourrait  ajouter  (|u'il  fait  partie,  en  (juelque 
sorte,  du  service  civil  canadien  et  (pi'il  est 
responsable  au  gouverneur-général,  puisque 
(te  dernier  peut  le  destituer  pour  cause.  Mais 
doit-on  en  conclure  que  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  il  ne  représente  nullement  la  reine  ? 
11  serait  assurément  téméraire  de  le  prétendre. 
Le  lieutenant-gouverneur  peut  très  l)ien  être 
nommé  par  l'exécutif  fédéral  (  1  )  qui  seul  est 

il)  U  faut  remarquer  <iue  le  ^çouvernour-Kénéral  ne  nuninie  le  lieu- 
tenaiit-guuverncur  (/(i'au  nom  de  la  Reine. 
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CM  possession  (U's  roiiscigiiemoiits  niMtossairos 
pour  le  choix  de  1m)iis  officiers,  mais  il  ne  s'en 
suit  pas  (jue  le  lieutenant-gouverneur,  entre 
en  charge,  ne  remplit  ses  hautes  fon(!tions 
(ju'au  nom  du  gouverneur-général.  La  reine, 
au  Canada  (îomme  eu  Angleterre,  est  la  source 
de  tout  honneur,  de  toute  dignité,  de  toute 
h'gîdité.  Les  juges  sont  l)ien  nommés  par  le 
gouverneur-génc'ral,  mais  ils  administrent  la 
justice  au  nom  du  souverain.  Ne  pourrait-on 
en  dire  autant  des  lieutenants-gouverneurs  ? 
Mais,  dira-t-on,  la  reine  ne  fait  pas  })artie 
des  législatures.  En  etlet  tandis  (jue  la  sec- 
tion 17  de  l'acte  constitutionnel  dit  que  le 
parlement  du  Canada  "  sera  composé  de  la 
*'  Reine,  d'uu'j  chambre  haute  appelée  le 
*'  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes," 
les  section  fil)  et  71,  <iui  ne  se  rapportent 
qu'aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec, 
déclarent  (|ue  la  législature  de  chaque  pro- 
vince sera  composée  du  lieuteitant-gouveryieur 
et  d'une  seule  chambre  pour  Ontario  et  de 
deux  chambres  ])our  la  province  de  Québec. 
Des  autorités  éminentes  (l)  en  concluent  que 

(1)  Le  juge  Gwyiine,  dans  la  cause  do  Lenoir  et  Ititchie,3  S.  C. 
H.,  G31  et  le  juge  Uanisay  dans  ex  parte  Arthur  JJansereau,  19 
L.  C.  J.  210. 
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la  reine  ne  fait  nullement  partie  des  lé'irisla- 
tures.  Mais  si,  à  la  tête  de  clun|ue  législature, 
il  y  a  un  otHcier  <(ui  représente  Sa  Majesté, 
tjui  sanctionne  en  son  nom  les  bills  ((ui  ont 
reçu  l'assentiment  des  «'liambres,  qui  convoque 
la  léo'islature  au  nom  de  la  reine  et  h  dissout 
de  même,  si  en  un  mot  le  lieutenant-gouver- 
neur uehu  là  que  pour  parler  au  nom  du  sou- 
verain, est-il  exact  de  dire  (|ue  la  reine  n'est 
pour  rien  dans  la  composition  et  le  fonction- 
nement de  ces  corps  législatifs  ? 

Or,  nous  le  soumettons,  le  lieutenant-gou- 
verneur est  tout  cela,  il  n'est  que  cela.  Il  est 
réellement  le  représentant  do  Sa  Majesté  pour 
les  fins  provinciales  ;  en  dehors  de  cette  qua- 
lité, il  n'a  de  pouvoir  ni  d'autorité.  11  est  le 
successeur  des  anciens  gouverneurs  des  pro- 
vinces, quand  celles-ci  ne  dépendaient  (jue  du 
gouvernement  impérial.  La  (!onstitution  le 
déclare  en  toutes  lettres. 

65.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions 
(jui — par  aucun  acte  du  parlement  <le  la  Grande- 
Bretagne,  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législa- 
ture du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  Ca- 
nada, avant  ou  lors  de  l'union — étaient  conférés 
aux  gouverneurs  ou  lieutenant-gouverneurs  res- 
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])ectifs  <!(•  CCS  ]n'()vinc("-,  on  pouvaient  virv  par  eux 
exercés,  «le  l'avis,  on  <le  l'avis  et  <lu  consentement 
«les  conseils  exécutifs  resp(»ctit's  de  ces  provinces, 
ou  avec  la  coopération  de  conseils  ou  d'aucun 
nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  par  ces 
gouverneurs  ou  lieutenant-gouverneurs  indivi- 
«luellement,  seront — en  tant  (pi'ils  pourront  être 
exercés  après  l'union,  relativement  au  gouverne- 
ment  d'Ontario  et  Québec  respectivement,  — 
conférés  au  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et 
Québec  respectivement,  et  pourront  être  par 
lui  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consente- 
ment, ou  avec  la  coopération  des  conseils  exécutifs 
respectifs,  ou  d'aucun  de  leurs  membres,  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur  individuellement,  selon  le 
cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux 
existant  en  vertu  d'actes  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ou  du  parlement  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être 
révoqués  ou  modifiés  par  les  législatures  respec- 
tives d'Ontario  et  Québec.  (1) 

Donc,  le  lieutenant-gouverneur  a  les  mêmes 
pouvoirs,  en  autant  que  le  permet  la  consti- 
tution, que  les  anciens  gouverneurs,  qui  eux 
étaient  les  représentants  directs  de  la  reine. 

(1)  Lo  lecteur  voudra  bien  remarquer  que  cette  section  est  presque 
identique  à  la  section  12,  relativement  aux  pouvoirs  d 'î  gouverneur- 
général,  dont  nous  avons  parlé  à  la  page  '£i5.  Ne  pourrait-on  piis  dire 
que  le  législateur  a  voulu  assimiler  le  gouverneur-général  au 
lieutenant-gouverneur  et  assigner,  à  chaque  ofllcier,  des  pouvoirs 
identiques  dans  les  limites  de  sa  juridiction  particulière  V 
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Si  In  l(Hi«4U«^  section  <|ue  nous  venons  do 
citer  Ji  (|uelque  s(M)s,  on  ne  snnrait  l'intei- 
piéter  autrenuMit. 

Mais,  il  y  a  jdns.  Le  liiMitonant-u^onver- 
neur  convocjne  la  l(''i;isl;iture  et  la  dissont  au 
nom  (h'  la  rciar,  sections  82  à  85.  Si  la 
reine  ne  t'ait  pas  ]>artio  des  h'oislatures,  si 
elle  n'est  pour  rien  dans  leur  composition  et 
leur  foneticmnement,  si  enfin  le  lieutenant- 
irouverneur  ne  représente  pas  le  souverain, 
j)ourquoi  cette  disposition  expresse  de  la  cons- 
titution ?  (l)  De  plus,  le  lieutenant-gouver- 
neur sanctionne  les  projets  de  loi  au  nom  de 
la  reine.  On  a  i)rétendu  (ju'il  le  fait  sans 
droit,  mais  il  y  est  justifié  par  une  pratique 
immémoriale  et  par  le  sentiment  d'autorités 
imposantes.  (2) 

il)  Il  serait  téméraire  de  prétendre  que  le  lieutenant-gouverneur 
ne  représente  la  reine  que  lorsqu'il  convoque  la  législature  et  qu'il 
représente  le  gouverneur-général  dans  les  autres  actes  de  sa  vie 
uHlcielle.  L'exercice  do  la  souveraineté  personnellement  ou  par 
délégation  est  indivisible. 

(2)  L'entête  des  actes  varie  suivant  les  provinces. 

Les  lois  fédérales  et  celles  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec 
commencent  par  la  formule  sacramentelle  : 

"Sa  Majesté,  do  l'avis  et  du  consentement,  etc  etc,  décrète  ce 
(pli  suit.  " 

iiC  Nouveau-Brunswick,  la  Xouvello-Ecosse  et  l'Ile  du  Prince- 
Kdouanl  : 

"  Qu'il  soit  statué  par  le  lieutenant  gouverneur,  conseil  et  assem- 
blée," etc,  etc. 

Le  Manitoba  et  la  Colombie-Anglaise  : 

"  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement,"  etc,  etc. 
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l^iiCni,  les  triimnaiix  «mt  r(''«^I(''  cotte  ques- 
tion «lans  le  siMis  «h^  ropinion  (juo  ik.us  hou- 
teinms.  Il  v  a  surtout  la  cause  célè])re  de 
Mcrcer  (-outre  la  province  d'Ontario  (jue  le 
conseil  [uiv(''  a  (l<''ci(lée  il  y  a  (juelijucs 
ann<*es  (l).  \'(âci  eu  deux  uiots  le  fonds  du 
litige.  Un  riche  propri«'taire  de  Toronto, 
Andrew  Mer<*er,  nunirt  en  1871  sans  laisser 
d'héritiers  légaux.  D'après  les  principes  du 
droit,  sa  successi(.n  est  ch'volue  à  la  «'ouronne 
par  droit  de  déshérenc^e  (cschcat).  Un  fils 
naturel  du  (h'funt,  Andrew  F.  Merccr,  s'en 
eni[)are  et  hi  province  d'Ontario,  re})résen- 
tant  la  couronne,  produit  eontre  lui  une 
intorniati(»n  en  (h'ouerpissement.  lise  défend 
en  ju'C'tendant  (|ue  s'il  y  a  déshérence,  c'est 
eu  faveur  du  gouvernement  fédéral  qu'elle 
s'est  produite.  Va  dernier  intervient  au 
d(^hat  et  [)rend  fait  et  cause  pour  Mercer. 
Toutes  les  cours  de  la  province  d'Ontario 
rejettent  les  prétentions  du  gouvernement  de 
la  l*uissan(;c  ;  la  cour  suprême,  au  contraire, 
les  appuie.  Appel  au  conseil  privé  qui  ren- 
verse la  décision  de  la  cour  suprême  et 
déclare  que  la  succession  Mercer  est  dévolue 

<1)  The  Altorney -General  of  Ontario  nml  Mercer.  VHI  Law  Kep 
Uouse  of  I^ords  and  Privy  t'ouncil,  7U7. 


hnoir  pAin.KMKNTAriM-: 


•Jo: 


«•(*tte  qiU's- 

3  IK.US  sou- 

('('•IM)iv  <!(' 

irlo  (jlie   le 

i    (jUclijUcs 

e  fonds  du 

13   Toronto. 

>aiis  laisser 

i'in(ûpcs  du 

ji  (îouronnc 

\).    lin   fils 

Icrcer,  s'en 

,  re})i'('son- 

c    lui    une 

l  se  défend 

renée,  e'est 

rai   qu'elle 

rvient    au 

lir  Meveer. 

d'Ontario 

lement  de 

contraire, 

\^  <jui  reii- 

jjrême   et 

It  dévolue 

Vn\  Law  Kep 


à  la  province  d'Ontario,  coninn'  repn'sentant 
la  couronne  (I).  On  ne  saurait  exaii(''rer  l'ini- 
jjortance  de  ce  jugement.  De  deux  gouverne- 
ments (jui  réclament  chacun  des  droits  n'tra- 
liens,  le  (conseil  privé  se  j)rononce  en  faveur 
du  o'ouvcrnenient  provincial.  Donc,  il  est 
taux  de  dire  (juc  la  reine  ne  fait  pas  partie 
des  léjrislatures,  car  si  elle  n'y  est  pour  rien, 
comment  peut-elle  y  recueillir  les  successions 
(jui  échoient  à  la  couronne  ?  Donc,  le  lieute- 
nant-gouverneur rejïrésente  réellement  le 
souverain  et,  pour  les  matières  (pii  sont  de 
la  juridiction  des  provinces,  il  sera  préd'i'ré  au 
gouverneur-général. 

\aQ.  conseil  privé  nous  a  rendu  plus  d'un 
servi(!e  de  (;e  genre.  La  cour  suprême,  au 
contraire,  a  fait  preuve  de  tendances  (tentra- 
iisatrii'es  très  prononcées  (2).  (,'ependant  on 
l)eut  dire  (|ue  sur  ce  sujet  sa  jurispruden(.'e  a 

(Il  Le  conseil  privé  appuie  surtout  sa  décision  sur  le  mot  royal- 
<.'V.s,  droits  régaliens,  qui  se  trouve  dans  la  section  KM)  de  l'acte  de 
l'Ainérique-Hritannique  du  Xord.  Mais  si  la  constitiition  attribue 
Jît'néralcment  les  droits  régaliens  aux  provinces,  conuiicnt  peut-on 
•lire  que  la  Heine  n'est  pour  rien  dans  les  législatures  ? 

(2)  Dans  la  cause  jle  Lenoir  i'.s  Ilitchie,  3  S.  C.  11.,  CS^t,  la  cour 
suprême  a  décidé  que  le  lieutenant-gouverneur  no  peut  décerner  des 
brevets  de  conseil  de  la  reine.  Appel  n'a  pas  été  intcrjeeté  de  ce 
jugement,  mais  les  otticiers  en  loi  de  la  couronne  en  Angleterre  ont 
exprimé  l'avis  que  la  législature  peut  autoriser  le  lieutenant - 
gouverneur  à,  faire  telles  nominations.  Voir  O'SuUivan,  Uovern- 
me;i/ /«  C'««rt(/a,  2e  édition,  p.  142. 
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«'h'  l»i1tn«'  m  Imv<*Ii('  |>;ir  los  <l('cisi(ms  «In  |»lii> 
Iwtul  trilMiii.'tl  «le  rriiij»ii('.  \a'»:ii<Mo,  sur  hi 
«Hicstion  «les  lij'ciucs,  \v  ('(uiMcil  ])i*iv('*  a 
ivcomm  îiiix  ))i'()vin<M»s  h»  «lioit  «rjulopter  inic 
loin  cvt  cifot  (  I  ).  Nous  pouvons  ajouter  m 
ces  autoritf's  si  formelles,  l'opinion  (pie  \o 
ju«>e  en  chef  de  la  rour  suprême,  sir  William 
Jolnistone  Riteliie,  exprimait  en  faisant  emé- 
«j^istrer  sa,  dissidence  dans  la,  cause  de  Mercer 
rs  Tlie  Attorney  (îeneral  (d'  Ontaiio.  "  Pré- 
'•  tendre,  dit-il,  «pie  les  licutenants-oouvei- 
"  neurs  ne  re] ►résentent  nullement  la  reine,  à 
"  raison  de  leur  nomination  par  le  orouver- 
"  neur  oi'néral  est,  à  mon  sens,  une  propo- 
"  sition  fausse.  (  \\s  officiers  l'eprésentent  l;i 
"  reine,  tout  comme  les  lieutenants-o^ouver- 
"  neurs  antéi-icurement  à  la  eonfc'dération. 
*'  (plant  à  t(ms  les  actes  exé(nitifs  ou  admi- 
**  nistratifs  (]iie  la  constitution  leur  permet 
*'  d'exécuter  au  nom  du  souverain."  (2) 

Done,  nous  avons  pu  établir  par  cette 
longue  démonstration,  que  le  lecteur  nous 
l)ar(lonnera  à  cause  de  rimportance  du  sujet, 

il)  Tho  Quecn  vs  Uodgc,  R.  L.  9.    App.  (P.  ('.)  U7. 

(2)  Cité  par  O'Sullivan,  ib.,  p.  138.  Voir  aussi  Todtl,  Parliamen 
tary  Government  in  the  British  Colonies,  pp.  392,  Hi2.  On  pourra 
égttleineul  coiisultor  les  Lettres  sur  la  constitution  fédérale  de  feu 
le  juKe  T.  J.  J.  Lorant^er. 
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d,  Parliamen- 
10*2.  On  pourra 
fédérale  de  feii 


(jiie  les  lieutenants-gouverneurs  sunl  les  rhels 
(je  v<'Mital»les  gouvernements  et  (ju'ils  re[>r«''- 
sentent  la  reine  pour  tout  ee  «pli  est  «le  la 
juritlietion  des  provinr-es  (  I).  Comment  exer- 
ceront-ils ee  pouvoir.  11  est  évident  «pie, 
pas  |>lus  «pie  le  gouverneur-i^t'iiéral,  ils  n'a«l- 
ministrent  la  «îliosc  pul)li«pie  de  leur  pr«)pre 
niouvenient.  Les  prineii)es  de  la  eonstituti«»n 
jiiii^laise  s'appli«|uent  à  Qu«''l)ee  «'omme  à 
Ottawa.  Le  lieutenant-gouverneur  a  ses  con- 
seillers otHciels,  il  n'est  res})onsal)le  de  rien, 
excepté  quand  il  prend  sur  lui  «le  réserver  un 
bill,  ot  alors  il  en  répond  à  ses  chefs  liiérar- 
«•lii4ues.(2)    Le  ministère  porte  la  responsalu- 

II)  On  peut  également  tirer  ar^çunicnt  en  faveur  de  cette  doctrine 
(les  termes  de  la  section  61  do  la  constitution. 

"(il    La  constitution  do  l'autorité  executive  dans  chacune  des 

"  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvcllo-Ecosso  con- 

"  linuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte,  d'être  celle  en 

'  txi&tence  k  is  de  l'union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'au- 

■•  torité  du  présent  acte." 

Or,  avant  ia  confédération,  les  Kouverneurs  de  ces  provinces 
représentaient  directement  la  reine.  Donc,  ils  le  font  encore  aujour- 
d'hui. De  là,  nous  concluons,  en  vertu  de  l'égalité  qui  doit  exister 
entre  les  provinces,  que  tous  les  lioutenants-Kouverneurs  repré- 
sentent le  souverain.  On  peut  comparer  cette  section  à  la  section 
6d(iui  suit  immédiatement  et  que  nous  avons  citée  ù  la  p.  2ti3. 

C.'l  Les  lieutenant-gouverneurs  ont  quelquefois  refusé  do  sttnc- 
tionnor  un  bill  qui  avait  été  voté  par  la  législature.  Ils  agissaient 
en  cela  en  leur  qualité  d'otticiers  fédéraux,  tout  comme  le  gouver- 
neur-général, s'il  jugeait  à  propos  d'en  faire  autant,  le  ferait  en 
vertu  de  sa  responsabilité  aux  autorités  impériales.  Lo  refus  de 
sanctionner  un  bill  ne  se  conçoit  pas  là  où  lo  parlement  est  suprême 
'linsi  que  nous  l'avons  dit  dans  la  prcmiéru  partie  de  cet  ouvrage. 
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liti'î  (le  tout.  Le  licutenant-iiouverncur  Ui\<n\ 
que  d'après  l'avis  de  .ses  conseillers  (M)nstitu- 
tiounels.  (l'est  la  disposition  de  la  section 
()(]  (jue  l'on  pourra  comparer  à  la  section  18. 
(■es  ministres  sont,  i)our  la  })rovincc  de 
(^)uél)ec  (|ui  nous  intéresse  })articulièrenient  : 
le  procureur-g('néral,  le  solliciteur-ovnéral,  le 
secrétaii'c  de  la  province,  le  trésorier  de  la 
province,  le  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  et  le  (commissaire  de  l'agriculture  et 
des  travaux  publics,  (l) 

Mais  le  lieutenant-gouverneur  est  révocable 
par  le  gouverneur-général  en  conseil.  Voilà 
ce  (|ue  dit  la  section  59  de  l'acte  consti- 
tutionnel (pie  nous  avons  citée  plus  haut. 
Il  est  vrai  cpie  l'acte  n'ajoute  pas  les  mots 
•'  en  conseil,"  mais  telle  est  l'interprétation 
de  toutes  les  autorités  sérieuses. 

Du  reste,  cette  section  est  très  claire  et  ne 
peut  donnci*  lieu  à  aucune  difficulté.  On  a 
voulu  s'assurer,  vis  à  vis  du  lieutenant- 
gouverneur,  le  même  recours  ijue  le  ministère 
des  colonies  possède  à  l'égard  du  gouverneur- 
général.  Ce})endant,  le  ministère  impérial  y 
met  moins  de  formes  cjuaiid  il  s'agit  de  révo- 
lu iô  Vie,  ch.  2,  sec.  2  ;  i8  Vie,  ch.  G,  sec.  2. 
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(jucr  le  gouverneur-général,  car  il  ra[>pclle 
cet  otlicier,  sans  assigner  de  cause,  tandis  (jue 
le  o()uvernement  fédéral  est  obligé  de  dcmner 
les  raisons  (jui  ont  déterminé  son  action. 

La  (îause  qui  a  surtout  attiré  l'attention 
puliliquc  au  Canada  et  en  Angleterre  sur 
cette  question,  c'est  celle  de  l'iion.  Luc 
Letellier  de  Saint- Just,  lieutenant-gouverneur 
de  la  i)rovince  de  Québec,  révoqué  en  187i). 
Cette  affaire  passionne  encore  l'opinion,  nous 
nous  bornerons  (lonc  simplement  à  rapporter 
les  faits. 

Au  mois  de  mars  1878,  le  lieutenant-gou- 
verneur Letellier  renvoya  le  ministère  conser- 
vateur de  M.  de  Boucherville  qui  était  appuyé 
par  les  deux  tiers  de  la  députation,  alléguant 
i|u'on  avait  présenté  des  mesures  à  la  législa- 
ture, sans  s'assurer  auparavant  de  son  con- 
sentement, et  de  plus  que  le  gouvernement 
subissait  l'influence  de  combinaisons  ilb'galcs 
au  détriment  de  la  chose  pul)li(pvie.  Il  le  rem- 
l)laça  en  conséquence  par  le  ministère  libéral 
de  M.  Joly  qui  accepta  la  responsibilitc*  du 
renvoi.  Ne  pouvant  se  maintenir,  M.  Joly 
en  appela  au  peuple  et  réussit,  en  ayant  cons- 
tammant  recours  à  la  voix  prépondérante  de 
l'orateur,  à  garder  les  rênes  du  pouvoir. 
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Le  j)ai*ti  lilu'rnl  dcniiiiiait  alors  à  Ottawa  cl 
les  plaintes  qu'on  adressa  au  niinistrre  Mac- 
kcnzie,  de  la  part  de  M.  de  Boucdier ville  et  de 
ses  amis,  restèrent  sans  écho.  On  résolut  alors 
d'en  saisir  le  parlement  fcd(''ral  et,  à  la 
chambre  «les  communes,  sir  John  A.  Mac- 
donald,  alors  chef  de  l'opposition,  proposa  le 
1 1  avril  une  résolution  condamnant  le  renvoi 
iKir  M.  Tietellier  de  son  ministère.  C.ette  i)ro- 
position  fut  rejetée,  mais  on  eut  plus  de  suc- 
cès au  sénat,  où  la  majorité  était  conserva- 
trice. La  chose  en  resta  là  jusqu'aux  élec- 
tions fédérales  de  septembre  1878  qui  furent 
favorables  au  parti  conservateur. 

A  la  session  suivante,  la  question  vint  de 
nouveau  sur  le  tapis  et  cette  fois  la  chamljre 
des  communes  adopta,  le  14  mars  1879,  lu 
résolution  qu'elle  avait  rejetée  l'année  précé- 
dente, il  faut  remarquer,  cependant,  que  ce 
vote  fut  proposé,  non  par  le  ministère  con- 
servateur, mais  grâce  à  l'initiative  d'un  de 
ses  amis.  Après  cette  décision  de  la  chambre, 
les  ministres  conseillèrent  au  gouverneur- 
général,  le  marquis  de  Lorne,  de  démettre 
M.  Letellier,  vu  qu'après  le  vote  du  sénat 
et  de  la  chambre  des  communes,  il  ne  serait 


DROIT    PARLEMENTAIRE 


273 


Ottawji  cl 
.st('re  Muc- 
•villc  et  (le 
sc^lut  alors 
[  et,  à  la 
i  A.   Mac- 

propo.sa  le 
it  le  renvin 

Cette  piD- 
»lus  (le  siio 
t  eonserva- 
u'aux  élec- 
1  (|ui  furent 


c 


pas  avantageux  de  le  maintenir  dans  sa  posi- 
tion. Les  ministres  ajoutèrent  (pi'en  suppo- 
sant (qu'ils  ne  partageassent  pas  l'opinion  de  la 
majorité  parlementaire,  ils  étaient  ol)ligés  de 
respecter  cette  opinion  et  d'agir  en  consé- 
(|uence.  Le  marquis  de  Lorne  refusa  de  suivre 
et  avis  et  il  fut  décidé  de  soumettre  la  (ques- 
tion au  gouvernement  impérial.  Toutes  les 
parties  intéressées  se  firent  représenter  après 
(lu  l)ureau  colonial. 

liC  secrétaire  d'état  pour  les  colonies,   sir 
Michael  Hicks-Beach  répondit  au  mémoire  du 
gouvernement   canadien    par    une    dépêche 
datée  du  3  juillet  1879.    Il  exprima  l'opinion 
([ue  le  gouverneur-général  devait  suivre  l'avis 
de  ses  ministres.  Sur  le  mérite  de  la  (juestion, 
il   reconnut   le  droit   du   lieutenant-gouver- 
neur  de    renvoyer    ses    ministres    si,    pour 
(|uel(|ue  ('ause,  il  juge  à  propos  de  le  faire, 
sauf  à  observer,  dans  tous  les  cas,  cette  impar- 
tialité vis-à-vis  des  partis  politiques  (pii  est 
(le  l'essence  même  de  sa  fonction.  Sir  Micliael 
Hicks-Beach  conseilla  au  gouverneur-général 
«le  prier  ses  ministres  de  remettre  la  (juestion 
il  l'étude  afin  de  voir  s'il  n'était  pas  possil)le 
d'eu  venir  à  une  autre  conclusion. 
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Le  gouvernement,  cependant,  n'avait  pus 
changé  d'opinion  et  le  gouverneur-général 
dut  accepter  leur  avis  et  révoquer  M.  Letel- 
lier,  ce  qui  fut  fait  par  ordre  en  conseil  en 
date  du  25  juillet  1879  ;  la  raison  assignée 
étant  qu'en  vue  du  vote  de  la  chambre  des 
communes  et  du  sénat,  son  utilité  avait 
cessé. 

Feu  M.  Alpheus  Todd,  auteur  que  nous 
avons  déjà  cité,  critique  assez  vivement  la 
conduite  du  ministère  canadien  et  de  la  majo- 
rité parlementaire  dans  l'affaire  Letellier. 
Il  reproche  au  gouvernement  d'avoir  invoqué, 
pour  justifier  sa  décision,  le  vote  du  parle- 
ment, tandis  que  cette  mesure,  comme  tout 
autre  acte  du  pouvoir  exécutif,  aurait  dû, 
suivant  la  doctrine  de  la  responsabilité  minis- 
térielle, émaner  directement  du  ministère  lui- 
même.  D'un  autre  côté,  il  soutient  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  renvoyant  son  minis- 
tère n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  que  la  seule 
partie  intéressée,  la  législature  de  la  province 
de  Québec,  ayant  soutenu  le  ministère  Joly, 
il  était  très  dangereux  de  faire  intervenir  les 
autorités  fédérales  dans  le  débat.     Il  ajoute 
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(juc  la  raison  donnée  pour  justifier  le  renvoi 
('tait  vague  et  insufHsaiite. 

Nous  n'avons  pas  à  exprimer  d'opinion  sur 
le  UKTite  des  questions  politiques  qui  ont  été 
débattues  dans  cette  atiaire.  Pour  ce  qui  en 
est  des  principes  constitutionnels,  les  autorit('s 
les  plus  compétentes  nous  semblent  admettre 
ces  deux  propositions,  lo  Le  souverain,  ou 
tout  officier  exécutif  qui  le  représente,  a, 
dans  un  cas  grave  et  sauf  à  obtenir  l'approba- 
tion de  l'électorat  et  le  concours  d'un  minis- 
tère qui  accepte  la  responsabilité  de  son  a(;te, 
le  droit  de  renvoyer  ses  ministres  quand  bien 
môme  ils  seraient  appuyés  ])ar  la  majorité  par- 
lementaire. 2o  Quand  il  s'agit  d'un  acte  du 
pouvoir  exécutif,  comme  de  révoquer  un  lieu- 
tenant-gouverneur, le  ministère  doit  prendre 
l'initiative  et  la  responsabilité  de  sa  déci- 
sion. Il  va  sans  dire  ({ue  le  })remicr  et  le 
}>lus  important  devoir  d'un  officier  exécutif 
«•'est  d'observer,  vis  à  vis  des  parties  i)oli- 
ti(|ues,  la  plus  rigoureuse  impartialité.   (2) 

(1)  Voir  l'ouvrage  do  M.  Totld,  Parliaincntaru  f/overnvient  in  thc 
liritish  Colonies,  pp.  405-427. 

(2)  Nous  devons  ajouter  pour  résumer  fldi'lemcnt  le  débat,  que  la 
grande  accusation  qu'on  a  portée  contre  M.  Letellier  c'est  d'avoir 
abusé  de  sa  position  pour  faire  arriver  des  amis  politiques. 
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Voilîi  pour  Iti  c(m.stituti<ni  et  rexercicc  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  provinces  de  la  con- 
fédération. Le  lecteur  n'aura  qu'à  aijplicpicr 
ici,  mutatis  lantandis,  les  principes  que  nous 
avons  exposés  ailleurs.  La  répétition  en  serait 
fastidieuse  et  nous  devons  nous  hâter  d'étu- 
dier la  constitution  et  le  fonctionnement  du 
pouvoir  législatif  dans  la  Puissance  ('ommc 
dans  les  provinces. 
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CHAPITRE  IV 

LE    POUVOIR    LÉGISLATIF 

Le  pouvoir  législatif  au  Canada  est  entre  les  mains  de  deux 

corps  publics,  le  parlement  fédéral  et  les  législatures 

provinciales. — 
Section  liire.— Le  parlement  fédéral.— ha  parlement  fédéral 

se  compose  de  la  Reine,  d'une  chambre  haute  et  d'une 

chambre  basse.— 

I  Le  Sénat. — Composition  du  sénat.—  Conditions  d'éligibité 

des  sénateurs. — Vacances  dans  le  sénat. — Rôle  du  sénat. 

II  La   chambre   des  co)nmunes.— La,  représentation   à    la 

chambre  des  communes  est  basée  sur  la  population. — 
Moyens  choisis  pour  protéger  la  province  de  Québec 
contre  l'absorption. —Cens  électoral  pour  la  chambre  des 
communes. 
Section  2c.— Les  législatures.  —  Composition  des  diverses 
législatures  et  notamment  de  celle  de  la  province  de 
Québec. —  Conseil  législatif. —  Assemblée  législative. — 
Cens  électoral  dans  la  province  de  Quél)ec. — Amende- 
ment des  constitutions  provinciales. 

Nous  poursuivons  toujours  notre  iiK'thode 
antithétique,  si  nous  pouvons  nous  ex})rinier 
ainsi.  Nous  venons  d'étudier,  dans  le  chapitre 
(|ui  précède,  le  pouvoir  exécutif  sous  deux 
points  de  vue  :  celui  du  gouverneinent  fédé- 
ral, celui  des  gouvernements  provinciaux.  11 
en  sera  de  même  de  notre  exposition  du  pou- 
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voir  légi.slutit'  au  Canada.  Nous  formoii.s, 
avons-nous  dit,  une  union  fédérale.  Il  y  a 
donc  un  corps  législatif  pour  la  confédéra- 
tion et  des  législatures  pour  les  provinces  ; 
ces  corps  sont  dépositaires  du  pouvoir  légis- 
latif au  Canada  et  leur  (constitution  devra 
nous  occuper  d'al)ord.  Nous  parlerons  ensuite 
du  partage  des  pouvoirs  et  des  autres 
matières  (jui  peuvent  entrer  dans  notre  sujet. 
Commençons  })ar  déiinir  le  parlement  du 
Canada. 
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SECTION  I 

LE   PARLEMENT   DU   CANADA. 

"11  y  aura,  pour  le  Canada,  dit  la  cons- 
"  titution,  un  parlement  qui  sera  composé  de 
"  la  Reine,  d'une  cliaml)re  haute  appelée  le 
"  sénat  et  de  la  cliaml)re  des  (communes  "(1). 

Le  parlement  canadien,  comme  le  parle- 
ment anglais,  se  compose  donc  de  trois  bran- 
ches. Il  comprend  la  reine,  une  chambre 
haute  et  une  chambre  basse.  Il  doit  se  réu- 
nir au  moins  une  fois  par  année,  "  de 
"  manière  à  ce  qu'd  ne  s'écoule  ^as  un  inter- 
"  valle    de    douze    mois    entre   la   dernière 

a)  Sec.  17. 
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"  séance  d'une  session  du  parlement  et  sa 
"  première  séance  dans  la  session  suivante" 
(8ec.  20). 

Nous  avons  suffisamment  défini  au  cha- 
pitre précédent  le  rôle  que  la  reine  est 
appel(*e  à  jouer  dans  le  parlement  canadien. 
Nous  pouvons  donc;  passer  immédiatement  à 
la  considération  des  deux  autres  branches  de 
la  législature. 


Le  Sénat. — Le  sénat  tient  dans  la  consti- 
tution canadienne  la  place  de  la  chambre  des 
lords  dans  la  constitution  anglaise,  sans 
toutefois  qu'il  y  ait  bien  des  points  de 
ressemblance  entre  les  deux  corps.  La 
«•liaml)re  des  lords,  en  effet,  se  compose  de 
pairs  héréditaires  ;  la  couronne  peut  en 
augmenter  le  nombre  à  sa  discrétion.  De 
i)lus,  la  chambre  des  lords  exerce  des  fonc- 
tions judiciaires. 

Le  sénat,  au  contraire,  ne  se  compose  pas 
de  membres  héréditaires.  Les  sénateurs  sont 
nommés  par  la  couronne,  mais  celle-ci  ne 
peut  dépasser  un  chiffre  fixé  d'avance  et  qui 
doit  rester  invariable.     Il  y  a  même  plus,  le 
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gouvernement  est  encore  circonscrit  dans  son 
choix  par  les  divisions  politiques  du  Canada  ; 
cha(]ue  province  a  droit  à  tant  de  sénateurs 
et  ceux  (|ui  disparaissent  doivent  être  rem- 
placés dans  leur  section  du  pays.  Il  va  sans 
dire  de  plus  que  le  sénat  n'exerce  aucune 
fonction  judiciaire  ;  c'est  tout  simplement 
un  corps  législatif.  Il  ne  représente  pas  non 
plus  une  classe  à  part,  une  caste,  comme  la 
chambre  des  lords  ;  ses  membres  et  ceux  de 
la  chambre  des  communes  proviennent  d'un 
milieu  commun  dans  ce  pays  où  les  distinc- 
tions de  naissance  sont  inconnues. 

"  Le  Sénat,  dit  l'acte  de  rAméri(|ue-Bri- 
"  tannique  du  Nord,  se  composera  de  soixante 
"  douze  membres,  qui  seront  appelés  séna- 
"  teurs"  (sec.  21).  Comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  on  a  augmenté  ce  nombre  depuis.  Lu 
constitution,  aux  fins  de  la  représentation  au 
sénat,  divisait  la  Puissance  en  trois  sections  : 
Ontario,  Québec,  et  les  provinces  maritimes, 
c'est  à  savoir  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau  -  Brunswick.  Chacune  de  ces 
divisions  devait  avoir  au  sénat  vingt-quatre 
représentants  ;  vingt-quatre  pour  la  province 
d'Ontario,  vingt-quatre  pour  la  province  de 
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Quél)ec,  douze  pour  la  Nouvelle- Erosse  et 
douze  pour  le  Nouveau-lJrunswick  (1). 

Pour  la  province  de  Quél»ec,  clwKpie  séna- 
teur doit  représenter  un  des  vini»t-(]Uatrecol- 
li'oes  électoraux  du  Bas-C^mada,  sec.   22  (2). 

La  constitution  permet  également  à  la 
reine,  sur  recommandation  du  gouverneur- 
général,  d'ajouter,  en  aucun  temps,  au  sénat 
trois  ou  six  mead)res  (ju'on  devra  prendre 
dans  les  trois  sections  du  Canada,  (sec.  20)  ; 
mais  dans  ce  cas,  à  moins  d'une  semblable 
intervention  de  Sa  Mîijesté,  le  gouverneur- 
génc'ral  ne  i)eut  nommer  de  nouveaux  séna- 
teurs, tant  que  la  réprésentation  de  chacune 

(1)  Ces  vingt-quatru  membres  qui  so  divisent  également  entre  la 
Nouvolle-Kcosse  et  le  Nouveau-Bi-unswick,  appartiennent  à  l'ag- 
glomération connue  sous  le  nom  de  provinces  marithnes,  agglo- 
mération qui  ne  devait  pas  nécessairement  se  borner  ù  ces  deux 
provinccH.  D'après  la  section  147  de  l'acte  constitutionnel,  à  l'ad- 
mission dans  la  confédération  de  l'Uo  du  Prince-Edouard,  ce 
(lui  est  nmintenant  un  fait  accompli,  la  représentation  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunsvvick,  devait  être  réduite 
Il  dix  pour  chaque  province.  A  l'Ile  du  Prince-Edouard,  la 
citarte  allouait  quatre  sénateurs  et,  au  cas  de  l'admission  do 
Terreneuvc,  cette  dernière  aura  également  quatre  représentants 
au  sénat.  Dans  ce  dernier  cas,  le  sénat  se  composera,  au  nombre 
normal,  de  soixante-seize  membres  et  le  nuiximum  sera  de  quatre- 
vingt-deux.  D'après  la  loi  do  1887,  les  territoires  du  Nord-Ouest  ont 
droit  à  deux  sièges  au  sénat. 

(2)  Voici  la  liste  des  collèges  électoraux  :  Golfe,  Grand  ville.  De 
la  Durantaye,  Lauzon,  Kennebec,  De  la  Vallière,  Wellington, 
Sorel,  Bedford,  Rougemont,  Montarville,  De  Lorimicr,  les  Lau- 
rentides,  La  Salle,  Stadacona,  Chaouinagane,  De  Lanaudlère, 
Kepentigny,  Mille-Isles,  Inkerman,  Aima,  Victoria,  Rigaud,  De 
Salaberry. 
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(les  trois  divisions  n'est  pas  revenue  au  nomlne 
normal  «le  vingt  -  (juatre  sénateurs,  sec. 
27  (l). 

La  section  28  ajoute  (juc  le  nomlu'c  des 
sénateurs  ne  doit  pas  dépasser  soixante  et 
dix-huit. 

Le  si'uat  se  ('ompose  maintenant  au 
nond)re  normal,  à  raison  des  augmentations 
survenues  dans  la  (^miposition  de  la  Puis- 
san(;e,  de  soixante  et  dix-huit  membres,  c'est 
h  savoir  :  Vingt-quatre  pour  la  province 
d'Ontario,  vingt-c|uatre  pour  la  })rovince  de 
Quél)ec,  dix  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  dix 
pour  le  Nouveau-Brunsvvick,  quatre  pour 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  trois  pour  le  Mani- 
toba,  trois  pour  la  Colomljie  Anglaise.  Afin 
de  compenser  la  prépondérance  que  possède 
la  province  d'Ontario  à  la  chambre  des  com- 
munes, on  nous  a  mis  sur  un  pied  d'égalité 
ave(i  cette  })rovincc  au  sénat. 

Les   conditions   d'éligibilité    que    doivent 

(1)  Lo  but  do  cette  nomination  extraordinaire  de  trois  ou  de  six 
sénateurs  est,  soit  d'appeler  des  citoyens  distingués  au  sénat,  en 
réponse  ji  une  expression  extraordinaire  de  ropinion  publique,  soit 
et  surtout,  de  permettre  au  gonvcrnement  do  vaincre  la  résistance 
de  lu  majorité  sénatoriale.  En  1874,  M.  Mackenzie  voulut  se  préva- 
loir de  cette  disposition  do  la  constitution,  mais  le  comte  de  Kim- 
borley,  alors  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  fit  observer  qu'il 
valait  mieux  attendre  un  cas  urgent,  avant  de  recourir  ù  cette 
mesure. 
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posséder  les  sénateurs  sont  les  suixaiites, 
nous  citons  la  clause  23  de  l'acte  constitu- 
tionnel : 

23.  Les  qualifications  «l'un  sénateur  seront 
comme  suit  : 

1.  Il  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus. 

2.  Il  devra  être  sujet-né  «le  la  Reine,  ou  sujet 
«le  la  Reine  naturalisé  par  acte  du  parlement  «le 
la  Grande-Bretagne,  ou  «lu  parlement  du  Royaûme- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la 
législature  de  l'une  des  provinces  du  Haut-Cana«la, 
«lu  Bas-Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
ou  du  Nouveau-Brunswick,  avant  l'union,  ou  «lu 
parlement  du  Canada,  après  l'union. 

3.  Il  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et 
l»énéfice,  comme  propriétaire  en  droit  ou  en  éfjuité, 
«les  terres  ou  tenements  tenus  en  franc  et  connnun 
socage, — ou  être  en  bonne  saisine  ou  possession, 
pour  son  propre  usage  et  bénéfice,  de  terres  ou 
tenements  tenus  en  t'ranc-alleu  ou  en  roture  «lans 
la  province  pour  laquelle  il  est  nommé,  de  la 
valeur  de  quatre  mille  piastres  en  sus  «le  toutes 
rentes,  dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances, 
qui  peuvent  être  attachées,  dues  et  payables  sur 
ces  immeubles  ou  auxquels  ils  peuvent  être  affec- 
tés ; 

4.  Ses  propriétés  mobilières  et  immeubles 
devront  valoir,  somme  toute,  quatre  mille  pias- 
tres, en  sus  de  toutes  ses  dettes  et  obligations  ; 
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5.  Il  devra  être  domicilié  dans  la  province  ponv 
laquelle  il  est  nommé  ; 

6.  En  ce  (jui  concerne  la  province  de  Québec,  il 
devra  être  domicilié  ou  posséder  sa  qualification 
foncière  dans  le  collège  électoral  dont  la  représen- 
tation lui  est  assignée. 

Donc,  tous  les  sénateurs  doivent  ijosséder 
des  immeubles  au  montant  de  quatre  mille 
piastres  et  de  plus  avoir  leur  domicile 
dans  la  province  qu'ils  représentent.  Au 
Bas-Canada,  le  sénateur  est  nommé,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  pour  un  collège  élec- 
toral et  il  doit  y  posséder  soit  son  domicile 
soit  les  immeubles  requis  par  la  loi. 

Le  sénateur  est  nommé,  au  nom  de  la 
reine,  par  le  gouverneur-général  en  conseil, 
(sec.  24)  ;  il  occupe  sa  charge  sa  vie  durant 
(sec.  29).  Toutefois,  son  siège  deviendra 
vacant,  hors  le  cas  de  résignation  (sec.  30)  ; 

lo.  Si  durant  deux  sessions  (consécutives, 
il  manque  d'assister  aux  séances  du  sénat. 

2o.  S'il  prête  serment  d'allégeance  à  une 
puissance  étrangère  ou  s'il  devient  citoyen 
d'un  état  étranger. 

3o.  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute 
ou  en  faillite,  ou  s'il  a  rectours   au  bénéfice 
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d'aucune  loi  concernant  les  faillis,  ou  s'il  se 
rend  coupai  )le  de  concussion. 

4o.  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  con- 
vaincu de  félonie  ou  d'aucun  autre  crime 
infamant. 

5o.  S'il  cesse  de  posst'uler  les  immeubles 
ou  le  domicile  requis.  Il  peut  ce[)endant  rési- 
der dans  la  capitale,  pendant  qu'il  remplit  une 
charge  publique  sous  le  gouvernement  qui  y 
exige  sa  présencc.(l) 

Comme  on  le  voit,  la  constitution  a  prtW^u 
les  cas  qui  peuvent  entraîner  la  [)erte  d'un 
siège  de  sénateur.  Les  sénateurs  étant  nom- 
més à  vie,  il  faudrait  conclure  que  le  sénat 
ne  peut  exclure  aucun  de  ses  membres,  hors 
les  cas  prévus.  Mais  alors,  le  sénat,  (jui 
est  juge  des  conditions  d'éligibilité  que  doi- 
vent posséder  ses  membres,  pouri-a  déclarer 
par  une  résolution,  qu'il  y  a  vacance  (sec. 
33).  Dans  ce  cas,  il  ne  fera  que  constater 
une  cause  légale  d'exclusion  et  il  restera 
au  gouverneur-général  de  remplir  la  va- 
cance (sec.  32).  JJorateiir  du  sénat  est 
nommé  par  la  couronne  parmi  les  séna- 
teurs. (2)    Il  a,  dans  tous  les  cas,  voix  délibé- 

(1)  Voir  la  sec.  31  de  Tacte  de  rAniérique  Britannique  du  Nord. 

(2)  On  se  rappellera  que  le  lord  chancelier  en  Angleterre,  qui  est 
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rativc  et  quand  les  votes  sur  une  question 
sont  également  partages,  la  décision  sera  con- 
sidérée comme  rendue  dans  la  négative  (sec. 
36).  Il  va  sans  dire  que  les  sénateurs  ne 
peuvent  pas  faire  partie  de  la  chambre  des 
communes  (sec  39),  bien  qu'on  les  admette 
dans  le  conseil  législatif  de  Québec.  Ils 
portent  le  titre  d'honorable  pendant  qu'ils 
retiennent  leur  charge. 

Le  rôle  du  sénat,  en  tant  qu'assemblée 
législative, est  à  peu  près  celui  de  la  chambre 
des  lords  en  Angleterre.  Il  a  le  droit  strict 
de  rejeter  toute  mesure  adoptée  par  la 
chambre  des  communes,  mais  il  exerce  son 
droit  avec  prudence  et  discrétion.  Nous  lui 
devons  le  rejet  de  bon  nombre  de  projets  de 
loi  inspirés  par  un  zèle  inconsidéré  ou  l'effer- 
vescence de  l'opinion  publique. 

Le  sénat  cependant  est  en  quelque  sorte 
plus  puissant  que  la  chaml)re  des  lords.  S'il 
rejette  une  mesure  adoptée  par  la  chambre 
basse,  celle-ci  n'a  qu'à  se  soumettre.  Il  n'y  a 
aucun  moyen  constitutionnel  de  vaincre  la 
résistance  du  sénat.  On  ne  peut,  comme  en 
Angleterre,  augmenter  le  nombre  des  séna- 

do  droit  président  de  la  chambre  des  lords,  ne  fait  pas  nécessaire- 
nient  partie  de  cotte  chambre. 
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teurs,  au-delà  de  la  création  extraordinaire 
de  trois  ou  de  six  nouveaux  sénateurs,  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  dans  le  but  de 
créer  une  majorité  disposée  à  appuyer  la 
chambre  des  communes.  La  reine,  elle- 
même,  ne  peut  le  faire.  Ce  pouvoir  du  sénat 
est  extraordinaire,  mais  c'est  en  même  temps 
une  garantie  pour  la  minorité.  Chez  nous, 
la  pondération  des  pouvoirs  est  complète  ; 
sous  le  rapport  de  la  législation,  le  sénat  est 
absolument  légal  de  la  chamljre  des  com- 
munes et  il  a  sur  cette  dernière  l'avantage 
d'être  indépendant  et  du  pouvoir  et  des 
passions  populaires.  S'il  prend  son  rôle  au 
sérieux,  il  peut  nous  rendre  des  services  (îon- 
nidérables. 

II 

La  Chambre  des  Communes. — Nous  avons 
vu  que  le  but  des  auteurs  de  la  confédération 
était  de  concéder  le  principe  de  la  représen- 
tation basée  sur  la  population.  C'est  à  la 
chambre  des  communes  qu'ils  ont  réalisé  cette 
réforme.  Les  moyens  qu'ils  ont  choisis  pour 
arriver  à  cette  fin  ont  été  vivement  discutés 
dans  le  temps  et  il  ne  manque  pas  de  per- 
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sonnes  aujourd'hui  (|ui  les  condamnent.  Pour- 
tant, comme  nous  le  ferons  voir  par  des  cal- 
(îuls  mathémathiques,  (;e  système  était  le  meil- 
leur possible. 

Dans  la  nouvelle  confédération,  il  y  avait 
surtout  une  minorité  dont  les  droits  deman- 
daient une  protection  spéciale.  Les  habi- 
tants de  la  province  de  Québec,  catholiques 
de  religion,  français  d'origine  et  de  langage, 
qu'un  trait  de  plume  à  Paris  avait  fait  passer 
sous  la  domination  anglaise  il  y  a  un  siècle  et 
quart,  cette  population  avait  des  titres  bien 
puissants  à  la  considération  du  législateur. 
Du  reste,  l'union  fédérale  est  le  résultat 
d'un  traité,  et  la  province  de  Québec  n'a 
voulu  souscrire  à  ce  traité,  qu'à  des  conditions 
qui  lui  permissent  de  vivre,  à  côté  des  autres 
nationalités  du  Canada,  san..  craindre  ni  pour 
son  autonomie,  ni  pour  son  prestige  dans  la 
Puissance.  Comme  le  Bas-Canada  allait  se 
trouver,  relativement  à  la  province  d'Ontario, 
dans  une  position  d'infériorité  à  la  chambre 
des  communes,  il  fallait  trouver  un  moyen  de 
rendre  cette  situation  aussi  bonne  que  pos- 
sible. C'est  ce  que  firent  les  auteurs  de  la 
confédération  en  insérant  dans  la  constitu- 
tion, l'article  suivant  : 
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ai. Imini'iliak'incnb  api'ùs  K-  l'occiisiîniunt  dr  mil 
huit  cent  soixaiitc-ct-onzc,  ut  tiprùs  cluKjUi;  !iutr(3 
nîcciiseuuînt  (Uîccnnal,  la  n;pré.s(3ntatiou  tl(!S  «juatre 
provinces  sora  rc[)artiiî  «le  nouveau,  |)ar  telle  auto- 
rité, de  telle  manière  et  à  «later  de  telle  ép()(|ue 
(jue  pourra,  <le  temi>.s  à  autre,  prescrire  le  ]jarle- 
ment  du  Canada  d'a[)rès  les  règles  suivantes  : 

1.  Québec  aura  le  noud^re  fixe  de  soixante-et- 
t'un[  représentants  ; 

2.  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  pr(j- 
vinces  un  nond)rc  de  repi'ésontants  proportionné 
îiu  chiffre  de  sa  population  (constaté  par  tel 
recensement),  comme  le  nombre  soixante-et-cinq  le 
sera  au  nombre  de  la  population  de  Québec  (ainsi 
constaté)  ; 

8.  En   supputant  le  nombre  des  représentants 
d'une  province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une 
fraction  n'excédant  pas  la  moitié  du  nombre  total 
nécessaire  pour  donner  à  la  province  droit  à  un 
représentant  :    mais    toute    fraction   excédant  la 
moitié  de  ce  nombre  é(jui vaudra  au  nombre  entier  ; 
4.  Lors  de  clia<iue    nouvelle  répartition,   nulle 
réduction  n'aura  lieu  dans  1(3  nombre  des  repré- 
sentants d'une  province,  à  moins  cpi'il  ne  soit  cons- 
taté par  le  dt-rnier  recensement  (|ue  le  chifire  de 
la  population  de  la  province, par  rapport  au  chiffre 
le  la  population  totale  du  Canada  à  l'épocjue  de  la 
lernière  répartition  du  nombre  des  représentants 
le  la  province,  n'ait  décru  dans  la  proportion  d'un 
vingtième  ou  plus  ; 
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5.  L(!,s  nouvelles  repartitions  n'auront  d'eHt't 
qu'à  compter  de  l'expiration  du  parlement  alors 
existant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  des 
communes  pourra,  de  temps  à  autre,  être  aug- 
menté par  le  parlement  du  Canada,  pourvu  que 
la  proportion  établie  par  le  présent  acte  dans  la 
représentation  des  provinces  reste  intacte. 

On  le  voit,  le  nombre  de  députés  à  la 
chambre  des  communes  que  peut  réclamer 
(diaque  province,  se  détermine  par  un  calcul 
fondé  sur  la  règle  de  trois.  La  représentation 
de  chaque  province,  à  l'exception  de  Québec, 
est  basée  sur  la  population  ; — cette  dernière 
garde  toujours  ses  G 5  députés,  tandis  que  la 
représentation  des  autres  provinces  varie. 
Celles-ci  peuvent  gagner  ou  perdre,  la  pro- 
vince de  Québec,  au  contraire,  reste  toujours 
stationnaire.  Ainsi,  à  la  première  session  de 
la  confédération,  Ontario  avait  82  députés, 
Québec  65,  la  Nouvelle-Ecosse  19,  et  le  Nou- 
veau-Brunswick  15.  Aujourd'hui,  Ontario  a 
une  représentation  de  92,  Québec  en  a  65,  la 

>uvelle-Ecosse  21  et  le  Nouveau-Brunswick 
Ontario  a  donc  gagné  dix  représentants, 
lîo  Nouvelle-Ecosse,  deux  et  le  Nouveau-Bruns- 
wick, un.    Cette  clause  a  soulevé  et  soulève 
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(Micore  des  récriminations,  pourtant  elle  est 
d'une  sagesse  consommée.  Il  sufHt  de  l'étudier 
pour  s'en  convaincre. 

D'abord,  il  était  inutile  de  songer  à  refuser 
la  concession  du  principe  de  la  représentation 
suivant  la  population,  car  c'est  de  l'essence 
même  des  institutions  populaires  que  chaque 
section  soit  représentée  suivant  son  impor- 
tance et  sa  population.  Cela  étant,  il  fallait 
entourer  cette  concession  de  sauvegardes,  des- 
tinées à  protéger  le  Bas-Canada,  car  sa  popu- 
lation ne  peut  augmenter  dans  la  même  pro- 
portion que  celle  des  autres  provinces  qui 
reçoivent,  à  son  exclusi<jn,  l'appoint  de  l'émi- 
gration européenne. 

Voici  le  système  ipi'on  a  adopté  à  la  confé- 
rence de  Québec.  A  clunjue  nouveau  recen- 
sement, on  divise  la  somme  totale  de  la  popu- 
lation de  la  province  de  Québec  par  ()o,  chiffre 
de  sa  représentation  au  parlement.  Le  résul- 
tat donne  la  base  de  la  représentation  des 
autres  provinces.  Ainsi,  lors  de  la  confédé- 
ration, la  province  de  Québec  comptait, 
d'après  le  recensement  de  1861,  1,111,566 
âmes.  Divisez  ce  chiffre  par  65,  vous  arrivez 
au  résultat  de  17,101.     Donc,  dans  toute  la 


^^^ 


•70O 

^  t'  ^j 


hKoiT  i\\i:lkmkntaii:;e 


(M)nfV'(l('')'Mti()ii  l(n*s  (lu  pacte  f('Ml('nil,  on  arcor- 
(lait  un  (l(''put(''  [>ar  17,101  Ames  et  la  |)rn- 
vince  d'Ontai'io,  peu[>léc  par  l,3î)f),0i)I  Ames, 
eu  avait  82.  D'a[)i'ès  le  recensement  de  1881, 
la  province  de  Québec  a  une  p()})ulati()n  de 
1,^559,027  Ames,  la  base  de  la  représentation 
est  dune  de  20,908.  Prenons  le  eliift're  de  la, 
population  actuelle  d'Ontario,  1,923,228,  et 
divisons-le  par  20,908,  nous  aurons  un  résul- 
tat de  92  députés,  soit  une  majoriti'^  sur  la 
province  de  Québec  de  27. 

Pour  di'montrer  qu'il  nous  est  plus  avanta- 
geux de  conserver  le  même  nombre  de  dépu- 
tés, supposons  (|ue  lors  de  la  confédération, 
on  eût  choisi  un  chitl're  invariablement  fixé 
d'avance,  devant  servir  à  l'avenir  de  base  à  la 
représentation.  Prenons  le  nombre  17,101 
que  nous  avons  trouvé  tout  à  l'heure.  La 
province  de  Qu(''bec  aurait  aujourd'hui  79 
députés,  la  province  d'Ontario  112,  soit  une 
majorité,  pour  cette  dernière,  de  33.  Ainsi, 
rien  (pi'à  considérer  la.  province  d'Ontario, 
nous  serions  plus  faibles  <le  cinq  voix. 
Maintenant,  que  l'on  songe  à  la  population 
future  du  Noi'd-Ouest,  où  l'f'migration  euro- 
pt'enne  apporte   tous   les  mois  des  milliers  de 
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personnes.  Si  avec  le  systi'Uie  d  avancement 
])our  le  Bas-C*anada,  la  |>rovince  <!'(  )ntario  eût 
t>agn('',  dans  15  ans,  5  voix,  où  en  serions- 
nous  dans  cin<[uante  ans,  lors(pie  ces  vnstes 
territoires  compteront  peut-être  une  pojnda- 
tion  compaete  d'origine  étranocre  ?  Nous 
sei'ions  noyés  par  le  nombre,  nos  députc's 
ne  e(jmpteraient  plus  à  Ottawa  ec  le  parle- 
ment de  la  Puissance,  lui-même,  deviendrait 
un  ('orps  trop  considérable  pour  pouvoir  rem- 
])lir  sa  mission.  Les  auteurs  de  la  confédc'*- 
ration  ont  jU'évu  le  danger  et  nous  devons 
leur  savoir  gré  de  rav(ur  éeart('  d'une  manière 
aussi  ingcuiieuse. 

Voilà  pour  In  com[)osition  de  la  chambre 
des  c(jmmunes.  Disons  mnintenant  un  mot 
du  cens  électoral.  Comme  ce  sujet  n'entre 
pas  dans  le  cadre  du  droit  ])arlementaire,  (jui 
suppose  un  corps  l('gislatif  en  fonctions,  nous 
nous  eontenterons  de  quelques  renseigne- 
ments très  sommaires. 

Suivant  le  nouvel  acte  du  cens  électoral  et 
ses  amendements,  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  parlementaires,  il  faut,  outre  la 
(jualité  de  majeur  et  de  sujet  britannique, 
remplir  une  des  conditions  suivantes  : 
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lo.  hltic  |U'<>j»ri(''lîiii*(' nu  occupant  de  hounc 
tni  (l'un  innncuhlc  d'une  vjdeur  réelle  (Vau 
moins  8.*Î00  dans  une  citi'.  >^200  dans  une 
ville  et  iji^  !;■)()  dans  toute  auti'e  localit*'. 

2o.  Kti'e  locataire  d'un  iinmeid)le  à  raiscm 
d'un  lover  mensuel  d'au  moins  $2  ou  d'un 
loyer  annuel  d'au  moins  ii^20. 

.*)().  (lagnei*  par  son  salaire  ou  ses  gages  un 
revenu  annuel  d'au  moins  $»Î00. 

4().  Etre  fils  de  cultivateur  ou  d'un  })ro- 
priétaire  non  cultivateur  et  résider  avec  son 
père  sur  un  immeuble  d'une  valeur  suffisante 
pour  (jualifier  le  père  et  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  fils.  Alors  le  père  et  ceux  de  ses  fils  ma- 
jeurs, en  commençant  par  l'aîné,  qui  peuvent 
ainsi  se  faire  (jualifier  auront  droit  de  vote. 
Si,  après  la  mort  du  père,  l'immeuble  est 
échu  à  la  mère,  les  fils  majeurs  qui  restent 
avec  leur  mère  peuvent  se  faire  qualifier  sui- 
vant la  rt^gle  que  nous  venons  de  rapporter. 

5o.  VAvo  prêcheur  domicilié  dans  un  district 
électoral  et  y  être  propric'taire  d'immeubles 
et  de  l)ateaux,  filets  et  engins  de  pèche  ou  de 
})arts  de  navire  d'une  valeur  rebelle  totale  d'au 
moins  $150. 

Go.    Résider  dans   un  district  électoral  et 
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ro(*evoii*  une  iciite  .innuelle  sur  pr«>pri(''t«''  fon- 
«•i«'re  au  (Canada  d'au  numis  .$100  en  arucnt 
«ai  en  valeur  ap|)r<''('iîil)le  en  argent. 

Voilà  p«)ur  Je  «'eus  «'lectoral.  INair  la 
«hambre  des  eommunes  il  n'y  a  plus  de  cens 
d'éligibilité,  il  sutiit  «{'«"'tre  majeur  «'t  sujet 
britannique. 

r^a  chambre  des  communes  au  Canada 
exerce  les  mêmes  fonctions,  eu  égard  à  sa 
constitution  particulière,  (jue  la  chamljre  des 
communes  en  Angleterre.  C(mime  cette  der- 
nière, elle  a  pour  président  un  oratenr  qui  parle 
en  son  nom,  mais  qui  ne  vote  qu'au  cas  de  par- 
tage égal  et  alors  sa  voix  est  prépondérante.  La 
chambre  des  communes  a  l'initiative  des  votes 
d'argent  comme  toute  chambre  inférieure 
dans  le  système  constitutionel.  Nous  pouvons 
au  surplus  renvoyer  le  lecteur  à  la  première 
partie  de  cet  ouvrage  où  il  trouvera  tous  les 
principes  qui  s'appliquent  à  cette  matière. 

SECTION  II 

LES   LÉGISLATURES 

(Chaque  province  de  l'union  fédérale  pos- 
sède un  corps  législatif  que  l'on  désigne  sous 
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le  nom  «le  h'yishihivi'.  On  icinjn^iucrn  (jUc 
Iji  IMiissaïK'c  sonir  w  un  parU'nR'iit,  tandis 
((lie  los  [)r(>vin<'t's  n'ont  <|Ui'  <lcs  léoislatuivs. 
De  ])lus,  hi  cliainhrc  fV'clc'ralc  hasso  s'apiK'lIc 
la  chainKro  dos  <'(mniiiincs,  raHsoniblc'o  convs- 
})(>ndant('  dans  la  h'gislaturc  provinciale,  an 
(tontraire,  se  nomme  l'asseniblf'e  législative. 
C'est  là  nne  distinction  de  nom  à  la(|Uelle  il  ne 
faudrait  |)as  attacher  une  trop  ^lande  iînpor- 
tance. 

Los  provinces  ayant  le  })ouvoir  do  modifier 
leurs  constitutions,  les  législatures  ])rovin- 
eiales  ne  se  rossomblont  i)a.s  toutes.  Ainsi, 
la  province  d'Ontario  ne  compte  i^u'une  seule 
chambre,  rasseml)l(''e  lé'oislative,  composée  de 
quatre-vingt  dix  memlues.  La  province  de 
Québec,  au  (contraire,  a  un  conseil  législatif  et 
une  assemblée  législative  respectivement  de 
vingt-(|uatre  et  de  soixante-cinq  membres. 
La  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick 
])Ossèdent  des  conseils  législatifs  et  des 
assemblées  léoislatives  ;  l'assemblée  lé^isla- 
tive  de  la  Nouvelle-Ecosse  compte  trente-liuit 
membres  et  celle  <lu  Nouveau-Brunswick 
quarante-un.  Leurs  conseils  législatifs  se  com- 
posent actuellement  de  seize  et  de  dix-huit 
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rnllx'ilji'rs  rliacllll.  Le  MllIlilMltii  li'ii  (|u'llll(' 
xMllc     r||;||uln'('    de     I  l'Cllt  ('-ril|(|    d(''|Hlt('S   ;      olI 

|M'ii1  cil  dire  ;iul;iiit  de  l;i  (nlnnibie  Aiini.iise, 
nii  ra>seniM(''('  l«'i;isl;iti\  «'  ((mij)!»'  \iiigl  ciini 
iiH'inlM'es.  l/jlc  du  l*iiiice-lvl()U;ird  |>nss('(le 
une  clianilu'e  liante  et  une  clumilire  hasse 
('(HU|M)s(''es  res|MM'ti veinent  de  Ireizr  et  de 
trente-trois  nieniln'es.  Les  territoires  du 
Xord-(  )uest  n'ont  pas  en(*(H'e  de  l(''i;isl,itiire  ; 
un  conseil  c()m[)()s(''  jxuir  jKirtii'  de  conseillers 
iioinuK's  [>ar  la  coui'JUine  et  pour  [)artie  de 
d(''put<''s  (dus  par  le  ))euj)le  ycoopi-rc  ;i  l'adini- 
nistration  de  la  chose  [>ul>li«pie. 

Nous  allons  inainten.int  n(ais  occuper  ]>lus 
spécialement  de  l;i  légishiture  de  la  pr(>vince 
de  Québec.  Elle  se  compose,  avons-nous  dit, 
dun  conseil  législatif  de  vingt-cjuatre  con- 
seillers et  d'une  assemblée  l(\gislative  de 
soixa.nt.î-ein(|  membres.  Parlons  d'abord  du 
conseil  législatif. 

La  ehamln'c  haute  de  la  lé'gislature  est 
('ompos<»e  de  vingt-(|uatre  conseillers  nommés 
])ar  le  lieutenant-gouverneur  au  nom  de  la 
reine  ;  ees  eonseillers  législatifs  re[)résentent, 
chacun,  un  des  vingt-quatre  collèges  élec- 
toraux du  Bas-Canada  et  ils  conservent  leur 
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miuidat  leur  vie  duiant  (sec.  72).  Les  eoii- 
(litioiis  (Félio-ilnlité  des  eoiiscillers  léoislatifs 
sont  les  mêmes  que  celles  des  sc'nateurs  poui' 
la  province  de  Québec  et  leur  charge  devient 
vacante  dans  les  mêmes  cas  (sec.  73-74).  \a 
président  du  conseil  législatif  est  nomme' 
pour  toute  la  durée  de  la  législature  (45  Vie. 
cil.  3)  ;  il  a  dans  tous  les  cas  voix  déli- 
])érative  et  quand  les  voix  sont  également 
partagées,  la  décision  est  censée  rendue  dans 
la  négative  (sec.  79). 

Pour  ce  qui  regarde  le  travail  de  la  législa- 
tion, le  conseil  législatif  est  sur  le  même  pied 
(pie  le  sénat.  Il  ne  peut  s'immiscer  dans  le 
détail  des  votes  d'argent,  nii.  il  peut  très  bien 
rejeter  en  bloc  les  subsides  votés  par  l'assem- 
blée législative.  Son  assentiment  est  requis 
pour  l'adoption  de  tout  bill.  Son  nombre 
reste  invariablement  fixé  à  celui  de  vingt- 
quatre  membres,  sauf  le  pouvoir  de  la  légis- 
lature de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer. 

L'assemblée  législative,  ou  chambre  basse 
de  la  législature,  se  compose  de  soixante- 
cinq  députés,  élus  par  les  soixante-cinq  dis- 
tricts électoraux  de  la  province  de  Québec 
Ce  nombre,  cependant,  n'est  pas  invariable- 
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nient  fixi»  romnie  celui  des  représentants  de 
la  province  à  la  chambre  des  communes.  T.a 
législature  ])eut  l'augmenter,  avec  cette  res- 
triction, toutefois,  (ju'on  ne  saurait  changer  les 
limites  de  douze  des  comtés  du  Bas-C*anada 
sans  le  consentement  de  la  majorité  de  leuis 
représentants  (sec.  80).  Ce  sont  les  comtes 
de  Ponciac,  d'Ottawa,  d'Argent-^uil,  de  Hun- 
tington,  de  Alississi(|uoi,  de  Brome,  de  Shef- 
ibrd,  de  Stanstea<l,  de  Compton,  de  Richmond 
et  Wolfe,  de  Mégantic  et  la  ville  de  Sher- 
In'ooke.  Le  but  de  cette  restriction  est  de 
protéger  la  minoriti'  anglaise  et  protestante 
(jui  s'est  établie  surtout  dans  ces  douze  divi- 
sions électorales  (l). 

Le  cens  électoral  est  moins  étendu  à  Qué- 
bec qu'à  Ottawa.  Pour  être  électeur  aux  élec- 
tions provinciales  il  f  lut  outre  la  qualité  de 
majeur  et  de  sujet  de  8a  Majesté,  remplir 
une  des  conditions  suivantes. 

lo  Etre  propriétaire  ou  occupant  de  bien- 
fonds  d'une  valeur  réelle  d'au  moins  $800, 
dans  une  municipalité  de  cité  qui  élit  un  ou 
})lusieurs  députés  et  de  $200  en  valeur  réelle 

(1)  Il  est  curieux  de  remarquer  que  sur  ces  douze  comtés,  deux 
sont  actuellement  représentés  à  la  législatux'c  par  dos  députés  cana- 
diens-français et  que  l'élément  canadien  exerce  dans  (juclques 
autres  une  influence  considérable  sinon  prépondérante. 
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ou    (le   .s-jo   en    vjilcui'   ai)inu'lle   dans   toute 
autre  municipaliti'. 

2<)  Ktre  locataii'c  (riiiinioul)le8  et  payer  un 
loyei'  annuel  d'au  moins  8:30,  dans  une 
niunicij)alité  de  cité  (jui  a  droit  d'élire  un 
ou  plusieurs  dé[)utés  et  d'au  moins  .^20 
dans  toute  autre  munieij»alité,  pourvu  toute- 
fois (jue  la  valeur  rc'elle  de  ecs  immeul>le> 
soit  d'au  moins  s:îOO  dans  le  premier  cas  et 
de  >>200  dans  le  sectond. 

Plusieurs  propric'taires  ou  locataires,  selon 
le  cas,  peuvent  se  faire  inscrire  comme  (dee- 
teurs  sur  le  même  immeuble  ou  sur  le  même 
loyer,  si  le  montant  total  de  la  valeur  de 
l'immeuble  ou  du  loyer  est  suffisant  pour  le> 
comprendre. 

Il  va  sans  dire  que  l'assemblée  législative 
occupe  la  même  position  dans  la  hiérarchie 
parlementaire  cjue  la  chambre  des  commune.'^. 
C'est  donc  là  que  doit  originer  toute  mesure 
finaneière  et  (/est  cette  assem))lée  (|ui  est 
appelée  à  juger  le  ministère  provincial  et  ;i 
lui  accorder  ou  refuser  son  appui.  L'assem- 
blée législative  est  prési<lée  par  un  oratein' 
qui  ne  vote  e^u'au  cas  de  partage  égal  de  l;i 
chambre.    I^es  membres   ele  l'assemblée  légi.s- 
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hitivc  de  (^lu('l)ec  ne  }>euvent  si<'ger  à  la 
chaud  >re  des  communes  du  (Janada,  mais  rien 
u'em|>êclic  (ju'un  conseiller-législatif  m>  soit 
en  même  tcm]i)s  sénateur.  lia  durée  de  ras- 
semblée législative,  ccmmie  celle  <le  la 
chambre  des  communes,  est  de  cim[  ans,  à 
moins  (ju'ellc  ne  soit  prorog(»e  i)lus  tôt. 

Il  reste  à  considérer  une  clause  importante 
de  1m  charte  (pii  permet  l'amendement  <les 
eonstituti(ms  des  provinces.  Parmi  les  pou- 
voirs législatifs  des  provinces  on  compte  : 

1.  L'anifiideincnt,  <le  teuip.s  à  autie,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent 
acte,  de  la  constitution  (le  la  province,  sauf  les  dis- 
])ositions  relatives  k  la  charge  de  lieutenant-gou- 
vcîrnenr. 

La  constitution  fédérale  ('tant  le  n'sultat 
d'un  pacte  intervenu  entre  les  [)rovinces,  il 
était  nécessaire  qu'elle  <lemeurât  invariable. 
La  nu^ne  raison  ne  pouvait  s'ap[)li(juer  aux 
constitutions  provinciales.  ('lia(|Ue  province 
;i  conservé  son  existence  particulière  et  dis- 
tincte et  les  changements  (jui  [jcuveiit  intei- 
venir  dans  ses  institutions  ne  regardent  pas 
le  reste  de  la  Puissance.  L'acte  de  lAmé'- 
ii(iue  Britannique  du  Nord  (confère  aux  uro- 
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vinces  un  pouvoir  qu'elles  ne  ])0.s.sp(laient  pas 
auparavant  et  les  laissent  absolument  maî- 
tresses (le  leurs  destinées,  à  la  condition  de 
respecter  le  lien  fédéral  et  de  ne  pouvoir  tou- 
cher au  lieutenant-gouverneur.  C'est  là  une 
quasi  souveraineté  qu'il  imj)orte  beaucoup  de 
constater. 

Naturellement,  ce  changement  ne  peut 
arriver  qu'au  moyen  d'un  })rojet  de  loi  vot<'* 
par  les  deux  chambres  de  la  législature 
et  sanctionné  par  le  lieutenant-gouverneur. 
Il  y  a  quelques  années,  l'assemblée  législative 
de  la  Nouvelle-Ecosse  voulut  faire  abolir  son 
conseil  législatif  malgré  le  refus  de  ce  dernier 
de  voter  la  mesure.  Elle  s'adressa  en  vain  à 
la  métropole  qui  refusa  d'intervenir  dans  le 
débat.  Le  conseil  législatif  fait  partie  de  la 
machine  constitutionnelle  et  son  consente- 
ment n'est  jamais  plus  nécessaire  que  quand 
il  s'aofit  de  son  abolition. 
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CHAPITRE  V 

PARTAGE  DU  POUVOIR  LEGISLATIF. 

Partage  des  pouvoirs  législatifs  entre  le  parlement  et  les 
législatures.  —  Généralement  toute  matière  d'intérêt 
général  est  du  ressort  du  parlement  fédéral,  toute  ques- 
tion locale  tst  de  la  juridiction  des  provinces.— Questions 
que  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  attribue  à  la  Puis- 
sance ou  aux  provinces.— Toute  matière  que  l'acte  consti- 
tutionnel n'a  pas  réservé  aux  provinces  écheoit  au  gou- 
vernement fédéral. — Toutefois  les  droits  provinciaux 
sont  amplement  sauvegardés. — Décisions  des  tribunaux 
sur  le  partage  des  droits  législatifs. — Loi  des  magistrats 
de  district  de  Montréal,  1888.— Droit  conditionnel  ou 
concurrent  de  législation.— Rôle  delà  cour  suprême  dans 
la  décision  des  questions  constitutionnelles. 

Voici  la  question  la  plus  importante  du 
ili'oit  constitutionnel  canadien.  Il  était  assez 
facile  de  définir  le  parlement  et  les  Ivgia- 
latures  quant  h  leur  constitution  particulière 
et  leur  mode  de  fonctionnement  ;  il  était,  au 
contraire,  et  il  est  encore  très  ditficile  de 
faire  entre  ces  deux  juridictions  également 
niprêmes  dans  leur  sphère  le  [)arta,ge  des 
fonctions  gouvernementales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le 
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l)iit  (les  jiutinu's  (le  lii  ('()ntVMl('rn(i(>n,  en  cn'aiit 
un  [xmvoir  (UMiti'al,  a  ('t('  de  doter  ce  [joiivoir 
(lu  (li'oit  (le  législuter  sur  toutes  m{iti('i'es 
d'un  int('irt  g('néral,  tandis  (ju'ils  conser- 
vaient aux  [)rovin('es  la  connaissance  de 
toute  (juestion  d'un  intén'^t  local.  S'agit-il 
par  excni])le  des  droits  d'entrée  à  être  impo- 
sés anv  ir^avchandises  importées  dans  le 
(■anadi*.  •  r/  le  la  (piestion  regarde  ('gaie- 
ment tout  le  pays,  elle  est  du  ressort  du  gou- 
vernemtAi  ."déi  i.  Si,  au  contraire,  il  s'agit 
des  droits  civils  ou  des  institutions  muni(-i- 
pales,  (îes  matii^res  n'étant  (|ue  d'un  intértH 
local,  on  les  laisse  à  la  juridiction  exclusive 
de  la  législature  provinciale. 

Voilà  la  grande  distinction.  Il  importe 
souverainement  (jue  le  lecteur  en  tienne 
compte,  (tar  il  va  sans  dire  (|ue  la  liste  (.pie 
nous  allons  citer  est  incomplète  et  n'a  pu 
renfermer  (pi' une  faible  pro})ortion  des  sujets 
(jui  peuvent  être  matière  à  législation. 

Nous  allons  maintenant  citer  les  sections 
91  et  92  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  (pli  sont  consacrées  au  partage  des 
pouvoirs  entre  le  parlement  du  Canada  et  les 
législatures  des  provinces. 
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01.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  sénat  et  de  la  cliauibre  des  coni- 
nmnes,  de  taire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le 
bon  i^ouvernement  du  Canada,  relativement  à 
toutes  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les  cate- 
i^ories  tle  sujets  par  le  présent  acte  exclusivement 
assiiçnës  aux  législatures  des  provinces  ;  mais  pour 
plus  de  garantie,  sans  toutefois  restrein(b'e  la 
^énéralitt»  des  termes  ci-haut  employés  dans  cette 
section,  il  est  par  le  présent  déclaré  (jue  (nonobs- 
tant toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le 
présent  acte)  l'autorité  législative  exclusive  du 
parlement  du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières 
tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
éuumérés,  savoir  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publi(|ues  ; 

2.  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce  ; 
'l.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes 

ou  systèmes  de  taxation  ; 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public  ; 

ô.  Le  service  postal  ; 

G.   Le  recensement  et  les  statistiques  ; 

7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service 
naval  et  la  défense  du  pays  ; 

<S.  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et 
honoraires  des  officiers  civils  et  autres  du  gouver- 
nement du  Canada  ; 

20 
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9.  Les  aniarques,  les  bouées,  les  phares  do  l'île 
(lu  Sable  ; 

10.  La  navigatiun  et  les  bâtiments  ou  navires 
(Mpplnij)  ; 

11.  La  (|uaraiitaine  et  1  établissement  et  main- 
tien des  hôpitaux  de  marine  ; 

12.  Les  pêcheries  des  côtes,  de  la  mer  et  de 
l'intérieur  ; 

1 3.  Les  passades  d'eau  (fevHes)  entre  une  pro- 
vince et  tout  pays  britannique  ou  étranger,  ou 
entre  deux  provinces  ; 

1 4.  L(3  cours  monétaire  et  le  monnayage  ; 

15.  Les  ban(]ues,  l'incorporation  des  bantjues  et 
l'émission  du  papier-monnaie  ; 

16.  Les  caisses  d 'épargnes  ; 

17.  Les  poids  et  mesures  ; 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promis- 
soires  ;  j 

19.  L'intérêt  de  l'argent  ; 

20.  Les  offres  légales  (1)  : 

21.  La  banqueroute  et  la  faillite  ; 

22.  Les  brevets  d'invention  et  de  découverte  ; 

23.  Les  droits  d'auteur  ; 

24.  Les  sauvages  et  les  terres  réservées  pour 
les  sauvages  ; 

25.  La  naturalisation  et  les  aubains  ; 

26.  Le  mariage  et  le  divorce  ; 

(Il  Légal  tender,  il  ne  s'agit  naturellement  que  des  espèces  qui 
peuvent  être  offertes  en  paiement  d'une  dette  et  non  de  la  procé- 
dure quant  aux  offres  x'éelles  et  à  la  consignation. 
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27.  La  lui  criminelle,  sauf  la  constitution  des 
tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais  v  corn- 
pris  la  procédure  en  matière  criminelle  ; 

2.S.  L'établissement,  le  maiîitien  et  l'administra- 
tion des  péi»it(^nciers  ; 

29.  Los  catéij;'ories  de  sujets  cxpresséiueut 
exceptés  dans  l'énumération  des  catéiçories  do 
sujets  exclusivement  assij;nés  par  le  présent  acte 
aux  législatures  des  provinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  lc;s  caté- 
gories de  sujets  énumérés  dans  cette  section  ne 
sera  réputée  tomber  dans-  hi  catégorie  des  matières 
d'une  nature  locale  ou  privée  comprise  dans  l'énu- 
mération des  catégories  de  sujets  exclusivement 
assignés,  par  le  présent  acte,  aux  législatures  des 
provinces. 

POUVOIRS    EXCLUSIFS   DES    Ll^XilSLATURES 
PROVINCIALES. 

02.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra 
exclusivement  faire  des  lois  relatives  aux  matières 
tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
énumérés,  savoir  : 

1.  L'amendement,  de  temps  à  autre,  nonobstant 
toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  présiuit 
acte  de  la  constitution  de  la  province,  saut*  les  dis- 
positions relatives  à  la  charge  de  lieutenant-gou- 
verneur ; 

2.  La  taxation  directe  dans  Its   limites    de  la 


.308 


I  )  non    l'A  H  L  K  M  KN  TA  I K  K 


province,  dans  le  but  de  prélover  un  revenu  pour 
d(;s  objets  provinciaux  ; 

li.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de  la 
province  ; 

4.  La  création  et  la  tenure  des  charges  j)rovin- 
ciales,  et  la  nomination  et  le  paiement  des  officiers 
provinciaux  ; 

5.  L'administration  et  la  vente  des  terres 
pnbli(|ues  appartenant  à  la  province,  et  des  bois 
et  forets  qui  s'y  trouvent  ; 

6.  L'établissement  et  l'administration  des  pri- 
sons publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  la 
province  ; 

7.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administra- 
tion des  hôpitaux,  asiles,  institutions  et  hospices 
de  charité  dans  la  province,  autres  que  les  hôpi- 
taux de  marine  ; 

S.  Les  institutions  muivicipales  dans  la  pro- 
vince ; 

0.  Les  licences  de  bouticjues,  de  cabarets,  d'au- 
berges, d'encanteurs  et  autres  licences,  dans  le  but 
de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux^ 
locaux  et  municipaux  ; 

10.  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature 
locale  ,  autres  que  ceux  énuméi'és  dans  les  caté- 
gories suivantes  : 

(a)  Lignes  de  l)ateaux  à  vapeur  ou  autres  bâti- 
ments, chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et 
autres  travaux  et  entreprises,  reliant  la  province 
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à  une  autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'c'tendant 
au  delà  des  limites  de  la  province  ; 

{h)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  pro- 
vince et  tout  pays  dépendant  de  l'empire  britan- 
ni(iue  ou  <le  tout  pays  étranger  ; 

(r)  Les  travaux  qui,  bien  (pi'entièrement  situés 
dans  la  province,  seront  ava»it  ou  après  leur  exé- 
cution déclarés  par  le  parlement  du  Cana<la  être 
pour  l'avantage  général  du  Canada,  ou  pour 
l'avantage  de  deux  ou  <l'un  plus  grand  nombre 
des  provinces  ; 

IL  L'incorporation  de  compagnies  poui*  <les 
objets  provinciaux  ; 

12.  La  célébration  du  mariage  dans  la  pro- 
vince ; 

18.  La  propriété  et  les  <lroits  civils  dans  la  pro- 
vince ; 

14.  L'administration  de  la  justice  dans  la  pro- 
vince, y  compris  la  création,  le  maintien  et  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  justice  pour  la  province, 
ayant  juridiction  civile  et  criminelle,  y  compris 
la  procédure  en  matières  civiles  dans  ces  tribu- 
naux ; 

15.  L'infiiction  de  punitions  par  voie  d'amende, 
pénalité  ou  emprisonnement,  dans  le  but  de  faire 
exécuter  toute  loi  de  la  province  décrétée  au  sujet 
des  matières  tombant  dans  aucune  des  catégories 
de  sujets  énumérés  dans  cette  section  ; 

10.  Généralement   toutes    les    matières    d'une 
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natuiv    purciiu'iit   locaK'   ou  privi'r  «lajis   la  pro- 
vince. 

Ven  deux  sections,  les  plus  iinportaiites  sans 
contredit  de  la  charte,  ont  donin''  lieu  à  des 
dis(!Ussions  nonilu'euses  dans  h  ^»resse  ('onnne 
devîint  les  trilmnaux  du  l^ays.  Il  sernit  ténié- 
rnire  de  protendre  (jue  toutes  les  (juestions 
soulevées  ont  été  vidées,  mais  du  moins  peut- 
on  dire  (pie  dans  les  grandes  lignes  le  sens  de 
ces  dispositions  de  la  loi  a  été  fixe*  par  l'inter- 
pr('tation  judiciaire.  Pour  nous,  sans  sortir 
des  bornes  d'un  ouvrage  aussi  (élémentaire  que 
ce  traité,  il  importe  cependant  de  l)ien  nous 
rendre  compte  de  la  juridiction  et  du  parle- 
ment du  CVmada  et  des  législatures  provin- 
ciales. 

Nous  avons  dit  (ju'on  pourrait  présumer  a 
priori  (|ue  les  provinites  ont  voulu  céder  cer- 
tains pouvoirs  au  gouvernement  (central  et 
conserver  tous  les  autres.  C'est  le  cas  de  la 
plupart  des  fédérations  comme  les  Etats-Unis 
où  ce  princi^^e  est  énonc('  en  toutes  lettres  dans 
la  constitution.  Mais  il  faut  l)ien  dire  que 
l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ne 
prête  pas  l)eau(;oup  à  cette  interprétation  et  il 
nous    paraît   bien    établi    par    les    décisions 
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des  trii)unaux,et  n(»taninient  [>ar  le  ju<>enient 
du  conseil  priv('  djins  la  cause  de  la  Bantjue 
de  Toronto  et  Lambe,  ([ue  tous  les  pouvoirs 
oui   n'ont   ])as  été   assi<rnés   aux  léoislatureH 

at  de  la  (•om[)étence  du  parlement  de  la  Puis- 
saïK^e  (l).  Nous  devons  nous  incliner  devant 
cette  jurisprudence  <lu  |>lus  haut  tribunal  de 
l'enjpire  et  conclure  (pie  si  une  loi  provinciale 
n(i  peut  s'appuyer  sur  les  ternies  de  la  section 
1)2,  elle  est  ipse  facto  inconstitutionnelle  et 
ultra  'rires.  D'un  autre  c(jté,  un  statut  fédéral 
est  toujours  valide  à  moins  ([u'il  ne  porte 
;  'H'  un  des  sujets  réservés  aux  provinces  par 

♦:e  section. 

Pourtant,  il  s'en  faut  (jue  cette  doctrine  ait 
l'etfet  de  subordonner  les  provinces  au  pou- 
voir central.  La  charte  consacre,  au  contraire, 
l'autonomie  des  provinces  pour  toutes  les  ques- 
tions qui  les  concernent.  Pcmr  nous  en  con- 
vaincre, nous  n'avons  qu'à  étudier  attentive- 
ment les  termes  de  ces  deux  sections.  Les 
auteurs  de  la  confédération  ont  voulu  partager 
ley  pouvoirs  de  législation  en  deux  grandes 
classes  :  les  pouvoirs  d'un  intérêt  général  et  les 
pouvoirs  qui  concernent  surtout  les  provinces. 

Il)  Voir  ropinion  de  lord  Hobhouse  que  nous  avons  cùté  à  la 
page  230. 
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Pour  éviter  tout  doute  quant  à  la  question 
de  savoir  si  telle  ou  telle  matière  devait  être 
(!onsidér('»e  comme  étant  d'un  intérêt  général 
ou  local,  on  a  énuméré  certains  pouvoirs  qui 
n'ont  pas,  à  coup  sûr,  l'effet  de  restreindre  la 
juridiction  du  parlement  ou  des  législatures. 
La  section    91   dit  que  le  parlement  du 
Canada  pourra  faire  des  lois  "  pour  la  paix, 
"  V ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada, 
"  relativement  à  toutes  les  matières  ne  tom- 
*'  hant  pas  dans  les  catégories  de  sujets  par 
"  le  présent  acte  exclusivement  assignés  aux 
**  législatures  des  provinces,''  et  après  avoir 
fait  cette  déclaration,  on  dit  que  "  l'autorité 
"  exclusive  du  Canada  s'étend  à  toutes  les 
"  matières  tombant  dans  les  catéoories   do 
"  sujets  ci-dessous  énumérés." — Suit  l'énumé- 
ration  que  nous  avons  citée  plus  haut  et,  au 
paragraphe  29,  après  avoir  déclaré  que  le  par- 
lement pourra  porter  des  lois  sur  les  sujets 
"  expressément  exceptés  dans  l'énumération 
"  des  catégories  de  sujets  exclusivement  assi- 
"  gnés  par  le   présent  acte  aux  législatures 
"  des  provinces,"  le  législateur  ajoute  qu'au- 
cune des  matières  énumérées  dans  cette  sec- 
tion ne  sera  réinitée  tomi)er  dans  la  catéoforie 
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des  matières  "  d'une  nature  locale  ou  privée 
"  comprise  dans  l'énuméi'ation  des  catégories 
"  de  sujets  exclusivement  assignés  par  le  pré- 
"  sent  acte,  aux  législatures  des  provinces." 

Vient  ensuite  la  section  92  qui  énumère  les 
sujets  qui  sont  de  la  compétence  des  législa- 
tures. Il  y  est  dit  que  la  législature  "  pourra 
"  exclusivement  faire  des  lois  relatives  aux 
"  matières  tombiint  dans  les  catégories  de 
*'  sujets  ci-dessous  énumérés."  Et,  après  avoir 
donné  cette  liste,  le  législateur  ajoute,  au 
paragraphe  16  :  "  Généralement,  toutes  les 
"  matières  (Vnne  nature  j^urement  locale  ou 
"  ])rivée  dans  la  province." 

Le  lecteur  remarquera  d'abord  une  difte- 
i'cncii  de  phraséologie  à  laquelle  nous  n'ajou- 
tons pas  d'importance.  Dire  que  "  l'autorité 
ex(;lusive  du  parlement  s'étend,"  etc.,  etc.,  et 
ensuite  que  la  l(\gislature  "  pourra  faire  des 
lois  relatives  aux  matières,"  etc.,  etc.,  c'est, 
selon  nous,  exprimer  de  deux  manières  la 
même  idée. 

Maintenant,  pour  expliquer  le  sens  même 
des  deux  sections,  il  est  évident  que  le  par- 
lement a  le  droit  général  de  faire  des  lois 
"  [)our  la  paix,  l'ordre  et  le  1m mi  gouverne- 
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"  ment  du  Canada,"  pourvu  qn'il  ne  touche 
pas  aux  matières  "  exclusivement  réservc^es 
aux  législatures  des  provinces."  Sa  compé- 
tence législative  s'étend  en  outre  aux  sujets 
énumérés  à  la  section  91. 

Voilà  pour  la  juridiction  du  parlement  fédé- 
ral. 11  ne  faudrait  pas,  selon  nous,  conclure 
de  là  que  les  provinces  n'ont  que  les  pouvoirs 
spécialement  décrits  et  désignés  par  l'acte 
constitutionnel.  La  distinction  générale  que 
nous  avons  faite  plus  haut  fait  voir  qu'il  y  a 
des  pouvoirs  non  énumérés  qui  sont  du  res- 
sort du  jmrlement  fédéral  comme  des  légis- 
latures des  provinces.  S'agit-il  de  questions 
qui  intéressent  "  la  paix,  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement  du  Canada,"  c'est  à  savoir  de 
questions  d'un  intérêt  général,  la  compétence 
du  parlement  est  expressément  établie  par 
la  constitution,  elle  est  absolue,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  section  92.  Mais 
là  s'arrêtent  les  pouvoirs  généraux  du  par- 
lement, ils  se  réduisent  évidemment  aux 
lois  d'un  intérêt  général  que  réclament  les 
besoins  du  pnys  tout  entier.  Au  contraire,  • 
s'agit-il  d'une  question  qui  ne  regai'de  que  la 
province,  sans  parler  des  sujets  spécialement 


DROIT   PAliLEMENTAlHK 


315 


ne  touche 
t  ré.serv('e.s 
Sa  compé- 
aux  sujets 

(ment  fédé- 
s,  conclure 
!S  pouvoirs 
par   l'acte 
nérale  que 
r  qu'il  y  a 
Ht  du  res- 
des  léffis- 
questions 
et  le  bon 
savoir  de 
mipétence 
ablie  par 
sauf  les 
2.     Mais 
du  par- 
ent   aux 
ment  les 
ontraire,  • 
le  que  la 
ialement 


mentionnés,  c'est  la  législature  provinciale 
(|ui  a  le  droit  exclusif  d'y  pourvoir.  On  s'en 
convaincra  en  lisant  attentivement  la  section 
92,  qui  consacre  le  droit  exclusif  des  légis- 
latures de  porter  des  lois  sur  les  matières 
énumérées  et  généralement  sur  "  toutes  les 
matières  d'une  nature  "  jmrement  locale  ou 
privée  dans  la  province." 

Or,  la  souveraineté  (l)  des  provinces  est 
territoriale,  pas  plus  avant  qu'après  la  (confé- 
dération, leur  juridiction  n'a  pu  dépasser  les 
limites  de  leur  territoire.  Donc,  quand  on  dit, 
en  clause  générale,  que  les  législatures  peu- 
vent législater  sur  "  toutes  les  matières  d'une 
"  nature  purement  locale  ou  privc^e  dans  la 
"  province,"  on  a  voulu  réserver  à  ces  légis- 
latures, outre  les  sujets  spécialement  énumé- 
rés,  la  connaissance  de  toute  question  qui 
intéresse  la  province  ou  pour  mieux  dire  la 
connaissance  de  toute  question  provinciale.  (2) 

(1)  Il  est  évident  que  nous  entendons  ce  mot  dans  un  sens  très 
restreint. 

(2)  Il  ne  faudrait  pas,  selon  nous,  abuser  de  ce  mot  purement  qui 
ne  se  trouve  pas  au  paragraphe  29  de  la  section  91.  On  pourrait 
même  dire  que  ce  n'est  qu'un  pléonasme,  car  une  matière  qui  n'est 
t)as  purement  locale,  n'est  pas  locale  du  tout  ;  elle  est  de  la  classe 
des  questions  mixtes,  Or,  une  matière  mixte  sera,|ou  bien  de  la  juri- 
diction fédérale,  ou  bien  de  celles  des  législatures,  suivant  qu'elle 
entre  ou  non  dans  la  catégorie  des  droits  provinciaux.  Nous  avons 
vu  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  régler  par  le  concours  de 
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En  écartîiiit,  par  conséquent,  la  pluuséo- 
logie  assez  obscure  de  la  loi,  nous  pensons 
qu'on  pourrait  exY)rimer  ainsi  l'idée  du  légis- 
lateur. 

Le  parlement  du  Canada  peut  porter  des 
lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouverne- 
ment du  Canada,  sauf  les  pouvoirs  exclusive- 
ment assignés  aux  législatures  des  provinces, 
et  spécialement  sur  les  sujets  énumérés  à  la 
section  91. 

Les  législatures,  de  leur  côté,  peuvent  légi- 
férer suL-  toute  matière  d'une  nature  locale  ou 
privée  et  spécialement  sur  les  sujets  mention- 
nés à  la  section  92. 

C'était,  du  reste,  l'idée  même  de  la  confi'- 
rence  de  Québec.  L'article  29  des  résolutions 
s'exprimait  comme  suit  :  "  Le  parlement  géné- 
"  rai  aura  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la 
"  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
*  des  provinces  fédérées,  (sans  toutefois  por- 
*'  ter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Angle- 
"  terre)  et  en  particulier  sur  les  sujets  sui- 

leurs  deux  législatures  des  questions  qiii  les  intéressaient  toutes 
deux.  Cependant,  dans  la  cause  de  Dobio  vs.  The  Temporalitie? 
Board,  le  Conseil  privé  a  décidé  que  les  législatures  des  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario  ne  peuvent  changer  les  dispositions  d'une 
charte  octroyée  à  une  corporation, agissant  dans  les  deux  provinces, 
par  l'ancienne  législature  du  Canada. 
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"  vaiits,"  etc.,  etc.,  et  au  })aragraphe  37  on 
ajoutait  "  et  généralement  sur  toutes  les  ma- 
"  tières  d'un  caractère  général  qui  ne  seront 
"  pas  spécialement  et  exclusivement  r''servées 
"  au  contrôle  des  législatures  et  des  tiouver- 
•'  nements  locaux." 

De  son  côté,  l'article  43  disait  :  "  Les  légis- 
"  latures  locales  aurout  le  pouvoir  de  faire 
■'  des  lois  sur  les  sujets  suivants,"  etc.,  etc., 
et  le  paragraphe  18  leur  donnait  en  outre 
une  compétence  législative  "  généralement 
•'  sui-  toutes  les  matières  d'une  nature  pri- 
"  vée  ou  locale  non  assignées  au  parlement 
"  oénéral." 

La  distinction  (|ue  nous  avons  énoncée  est 
donc  bien  fondée.  La  matière  est-elle  d'un 
intérêt  général,  il  y  a  présomption  de  la  com- 
pétence du  parlement  de  la  Puissance  ;  est- 
elle  au  contraire  d'une  nature  locale  ou  privée, 
ou  pour  mieux  dire,  provinciale,  elle  est  de 
la  juridiction  de  la  législature. 

Nous  avons  dit  que  les  sections  91  et  92 
ont  été  l'objet  de  l'interprétation  judi- 
ciaire. Traçons,  en  quelques  mots,  les  grandes 
lignes  de  cette  interprétation.  Nous  pro(té- 
(ler(jns  suivant  l'ordre  même  de  la  constitu- 
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tion  Cil  examinant  d'abord  les  droits  que  les 
triljunaux  ont  reconnus  ou  refuses  au  parle- 
ment de  la  Puissance. 

Parmi  les  droits  (ju'oii  a  reconnus  à  la  Puis- 
sance, nous  pouvons  surtout  mentionner  ceux 
d'interdire  la  vente  des  liqueurs  spiritueuscs 
(l)  ;  d'imposer  des  taxes  soit  directes,  soit 
indirectes  en  vertu  du  paragraphe  3  de  la  sec- 
tion 91  (2)  ;  de  législater  sur  la  propriété  et 
les  droits  civils  dans  les  provinces  en  autant 
(pie  la  chose  est  nécessaire  pour  le  fonction- 
nement d'une  loi  de  faillite  (3)  ;  de  cons- 
tituer une  cour  maritime  (4). 

Par  contre,  les  tribunaux  ont  refusé  au 
parlement  du  Canada  le  droit  de  constituer 
légalement  une  corporation  ayant  pour  l)ut 
l'achat,  la  vente  et  le  louage  d'édifices  dans 
la  province  de  Québec  (5)  ;  celui  de  recueil- 
lir par  déshérence  (6),  le  droit  de  la   Puis- 

(1)  City  of  Fredericton  vu  The  Queen,  Cour  Suprême,  3  Can.  S. 

(2)  Dow  vs  Black,  au  Conseil  Privé,  L.  II.  6  P.  C.  282. 

(3)  Cushing  &  Dupuy,  Conseil  privé,  42  L.  T..  N.  S.  145. 

(4)  The  Piclou-McCuaig  &  al  and  Keith,  Cour  Suprême,  3  Can. 
S.  C.  R.  575. 

(5)  Loranger,  pi'oc.-gén.,  &  The  Colonial  Building  and  Investment 
socioty,  Cour  d'appel,  Montréal,  Mars  21, 1882. 

(0)    Attorney  gênerai  and   Mercer,  Conseil  privé  L.  K.  8  App.  | 
P.  C.  176. 
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sance,  sous  le  paragraphe  P'*  de  la  sec^tion 
91,  de  porter  des  lois  sur  la  propriété  et 
la  dette  publiques,  semblant  devoir  se 
limiter  aux  biens  énumérés  à  la  cédule  3  de 
l'acte  constitutionnel  ;  le  droit  de  pourvoir  à 
la  liquidation  des  sociétés  de  construction 
sans  égard  à  leur  solvabilité  ou  à  leur  insol- 
vobilité  (1)  ;  le  droit  d'autoriser  la  construc- 
tion d'ouvrages  (le  téléphone)  dans  une  pro- 
vince sans  déclarer  en  même  temps  que  ces 
ouvrages  sont  pour  le  Ijénéfice  du  Canada  ou 
de  plusieurs  provinces  (2)  ;  le  droit  de  passer 
une  loi  de  licences  (3). 

Il  a  été  décidé  que  les  législatures  ont  le 
droit  d'autoriser  une  corporation  municipale 
à  adopter  un  règlement  défendant  la  vente 
des  boissons  enivrantes  (4)  et  que  dans  ce 
])ut  ils  peuvent  décréter  l'emprisonnement 
contre  tout  contrevenant  (5)  ;  de  passer  géné- 
ralement une  loi  de  licences  à  l'exclusion  du 

(1)  McClanai;han  et  St.  Anu's  Mutual  Building  socicty.    Cour 
i  d'appel,  Montréal,  3  L.  N.  61. 

(21  Rcgina  et  Mohr.    Cour  d'appel,  Québec  7  Q.  L.  11.  183. 

<3)  Conseil  privé,  The  Queen  et  Hodge,  R.  L.  9,  App.  (P.  C.)  117. 

(i)   Corporation  des    Trois-llivièrcs    et    Suite.     Cour  d'appel, 
I  Québec,  5  L.  N.  330. 

(ô)  Regina  et  Boardman,  Cour  du  Banc  de  la  Reine  d'Ontario, 
130  U.  C.  Q.  B.  553. 
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parlement  fédéral  (I)  ;  d'aceorder  des  permis 
de  pêche  dans  les  rivières  non  navigables,  la 
province  étant  propriétaire  du  lit  de  ces 
rivières  (2)  ;  d'émettre  des  lettres  jjatentes 
(jctroyant  des  lots  de  terre  à  eau  profonde 
(ivafer  lots)  dans  un  fleuve  navigable,  pourvu 
(|u'on  n'empèclie  pas  la  navigation  (3)  ; 
d'exercer  une  certaine  juridiction  quant 
aux  rivières  (4)  ;  de  fournir  à  une  sociét(^ 
le  moyen  de  surmonter  ses  eni])arras  finan- 
ciers (5).  Enfin,  dans  une  cause  récente, 
le  conseil  privé  a  reconnu  le  droit  de  la  légis- 
lature de  la  province  de  Québec  d'imposer 
une  taxe  directe  aux  corporations  commer- 
ciales (G). 

Au  contraire,  les  tribunaux  ont  refusé  aux 
législatures  le  droit  de  forcer  les  compagnies 
d'assurance  de  payer  une  licence  au  moyen 
d'un  timbre  appos(^  à  chaque  police  (7)  ;  de 

(1)  The  Queon  et  Hodge.    Conseil  privé,  R.  L.  9.    App.  (P.  C.)  117^ 

(2>  The  Queen  and  Ilobcrtison,Cour  suprême,  G  Cnn.  S.  C.  U.  52. 

(3)  Normand  &  al,  et  La  compagnie  de  navigation  du  St-Laurenl' 
Cour  d'appel,  Québec,  5  Q.  L.  11.,  215. 

U)  McLaren  et  Caldwell.  Conseil  privé  L.  C.  9.    App.  (P.  C.)  392. 

(5)  L'union  St-Jacques  de  Montréal  et  Belisle,  Conseil  privé,  L.  It 
6  P.  C.  31. 

(G)  The  Bank  of  Toronto  &  al  and  Lanibe,  X  Leyal  Neics,  p.  258. 


(7)  Angers  et  The  Queens  Insurance  Coy-    Conseil  privé.    3  App. 
Cas.  1090. 
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modifier  ou  de  dissoudre  une  corporation  qui 
avait  été  constituée  [)()ur  les  deux  provinces 
par  la  législature  du  Canada-Uni  (1)  ;  d'ac- 
corder des  licences  aux  brasseurs  (2)  ;  d'au- 
toriser le  lieutenant-gouverneur  à  nommer 
des  conseils  de  la  reine  (3). 

Une  question  très  importante  s'est  soulevée 
au  moment  où  nous  mettons  sous  presse 
«juant  à  la  juridiction  de  la  législature  de  la 
province  de  Québec.  Voici  en  deux  mots  les 
faits  de  la.  cause.  Le  gouvernement  de 
Québec,  à  la  dernière  session  de  la  législature 
(avril-juillet  1888),  a  fait  adopter  une  loi  abo- 
lissant la  cour  de  circuit  pour  le  district  de 
Montréal  et  lui  substituant  une  nouvelle  cour, 
dite  cour  des  magistrats  de  district  de  Mont- 
réal, qui  devait  être  tenue  par  deux  magistrats 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur.  Le 
gouvernement  fédéral  a  désavoué  ce  statut  à 
raison  des  *'  dispositions  de  l'acte  qui  con- 
''  forent  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

(1)  Dobic  and  Board  for  thc  management  of  tlie  temporalities  fund 
of  the  Pro8bytorian  church  of  Canada  in  connection  with  the 
chnrch  of  Scotland  &  al.    Conseil  privé,  7  App.  Case.s  136. 

(2)  Scvern  vs  TheQuecn,  Cour  Suprême,  2Can.  S.  C.  R.  70. 

<3)  Lenoir  &  al  vu  Ritchie,  Cour  Suprême,  3  Can.  S.  C.  R.  575 
Voir  ci-de-i8us  ce  <iue  nous  avons  dit  do  celte  déci.slon,  p.  267. 
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"  le  [)uuv(nr  de  iioiinuei'  ces  juges,  ainsi  (|ue 
"  (les  dispositions  (|ui  se  rîip})ortent  à  leni' 
"  terme  d'otHce  et  au  mode  de  leur  révoca- 
"  tion  (l)  ",  dispositions  (ju'il  regarde  comme 
iueonstitutionnelles.  La,  gi-ande  ditiieultc*. 
c'est  d'interpréter  deux  clauses  de  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  (^ar  tandis 
((uela  seetion  96  dit  (jue  "le  gouverneur- 
"  f»"énéral  nommera  les  juges  des  cours  supé- 
"  rieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque 
"  province,"  le  paragra})lie  1  4  de  la  section  Î)*J 
confi're  aux  législatures  le  droit  de  porter  des 
lois  (.'oncernant  "  l'administration  de  la  justice 
**  dans  la  province,  y  (compris  la  (.•r<'ation,  le 
"  maintien  et  l'organisation  des  tribunaux  de 
"  justice  pour  la  province,  ayant  juridifttinn 
"  civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure 
"  en  matières  civiles  dans  ces  tribunaux." 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a  été 
(luestion  d'interpréter  ces  deux  sections.  A 
plusieurs  reprises,  depuis  la  confédération, 
les  tribunaux  ont  dû  déclarer  jusqu'à  (piel 
point  l'autoriti'  |)rovinciale  peut  veiller  à 
l'administration  «le  la  justice  et  constituer 
des  tribunaux   de  juridiction   civile  et  crinii- 

{\)  Voir  le  rapport  du  iiiiiiistro  de  la  justice. 
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nelle sans  venir  en  conHit  avec  le  pouvoir  du 
liouvernemcnt  fédéral  de  nommer  les  juives 
des  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté 
dans  (4ia([ue  province.  Nous  all(nis  référer 
l»rièvcment  à  (juelques-unes  de  (ces  décisions. 

Dans  la  cause  de  The  Queen  vs  Reno  and 
Anderson  (1),  il  a  été  décidé  par  la  cour  du 
l)anc  (le  la  reine  d'Ontario  (jue  la  h'gislature 
j)eut  autoriser  le  lieutenant-gouverneur  à 
iK mimer  des  magistrats  de  [ndice. 

IMus  tard,  la  UK'^niccoura  expiinif'  la  in(*'me 
opinion  dans  l'attaire  de  hi  Reine  vs  Rcnnett 
(2)  (|uant  aux  juges  de  paix  et  aux  magis- 
tiats  de  police.  Dans  la  cause  de  la  Reine  vs 
Horner  (3)  notre  (tour  d'appel  en  est  venue  à 
une  con(dusion  semblable  ([uant  à  la  nomina- 
tion des  magistrats  de  district  qui,  (!omnie  on 
le  sait,  exercent  une  juridiction  criminelle 
inférieure,  en  même  tem})s  qu'ils  ont  le  droit 
de  décider  des  causes  de  [)eu  d'importance 
au  civil.  Au  Nouveau-Biunswick,  la  cour 
supivme  a  également  reconnu  le  dicàt  des 
autorités  provinciales  de  cn'er  des  (Mjurs  pour 

(1)  (.'arl Wright,  Ctincs  on  thc  Hritish  Novth  Amcvicaact,  \o\.  \ 
1).  810. 

(2)  Id.  ib.  vol.  II  p.  034. 

.1.  ib.  vol.  Il  p.  317, 
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hi  décision  «rjirt'airos  iiiiiiiines  (moins  do  $40) 
ot  (le  iioinnicr  des  «toinmissMircs  jmuii'  les 
tenir  (  I  ). 

D'un  juiti'c  v()U'\  la  <-<)ui'  du  l>an<'  de  la 
rcini;  d'()ntai*i(>  a  <l('clai'('  inconstitulionncl 
un  statut  (pli  autorisait  un  juL'C  de  cointi'  ;i 
sii'OTi'  ailleurs  ([uc  <lans  lo  coiutr  [)our  1(mju«'I 
il  avait  été  nomni<'  (2). 

D'apri's  CCS  décisions,  l(\s  trii)unaux  scni- 
hient  être  unanimes  à  reconnaître  le  droit 
des  autorités  pi'(>vinciales  de  nonnuer  les 
ju»>es  et  maLçistrats  des  cours  inféi'ieui'es,  à 
la  condition  de  ne  pas  toucher  aux  juives  des 
cours  su[)érieures.  de  disti'ict  et  de  comté, 
l^a  cour  de  circuit  du  district  de  Monti'éal 
est-elle  une  cour  dont  les  juges  [missent  êti'c 
n«mimés  par  le  lieutenant -gouverneui  ?  (:î)  Il 
nous  semble  que  non  et  cela  d'autant  ])lus 
qu'on  n'a  jamais  son<»(''  à  contester  le  droit 
du  u'ouvernement  fédéral  de  nommer  les  iuues 
(jui  doivent  y  administrer  la  justice.  Il  est  pro- 
bable, toutefois,  (pie  nos  tribunaux  auront  ;i 
se  prononcer  sur  le  c()nHit  actuel  et 
décisions  régleront  la  (juestion  pour  toujt    is. 

(1)  Gunong  va  Bayley,  id.  ib.  vol.  II  p.  509. 

(2)  Gibson  vs  McDonald,  id.  ib.  vol.  III  p.  319. 

(3)  Evidemment,  la  cour  des  maRistrats  et  la  cour  do  circuit,  c'est 
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Il  <'st  «'•\'i<leiil  «jiie  nous  ne  jionv«nis  entrer 
en  j)lns  de  d('tails,  car  il  faudrait  un  volume 
tout  entiei'  [)oiir  rendre  compte  des  d(''ci.sions 
de  nos  trilaiiuiux  sui'  ces  matii*res.  Il  reste 
ac(|uis,  cependant.  (|ue  clia(]ue  fois  «pie  la  cons- 
titutioii  accorde  un  [)ouvoir  au  parlement  ou 
a  la  l('\i^ishiture,  ell<'  lui  donne  im[)lieitement 
tous  les  droits  lu'cessaires  pour  lexercicc  de 
ce  pouvoir. 

Il  est  toutefois  îles  sujets  sur  les([Uels  il 
y  a  droit  de  l<'(^islati(Ui  concurrente  ou  du 
moins  de  h'gislation  conditionnelle,  l^e  plus 
iinpoi'tant  de  ces  sujets,  c'est  l'éducation  (pii 
est  de  la  com[)('*tence  exclusive  din^  l('*o'isla- 
tures,  avec  droit,  cependant,  pour  le  |)arle- 
nient  du  ( 'anada,  dans  des  cas  extraordinaires 
et  ex<'eptionnels,  de  supplé^er  à  la  négligeni^e 
ou  à  la  mauvaise   volonté  d'une   législature. 

Nous  citons  le  texte  même  de  l'acte. 

\)'\ — Dans  cha([ue  province, la  législature  pouini 
•  'vr-lnsivement  décréter  des  lois  relatives  à  l'édu- 
caiiuii,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  sui- 
vant'>   : 

1.  Uien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à 
aucun  droit  ou  privilège  conféré,  lors  de  l'union, 
par  la  loi,  à    ..u'une   classe   particulière   de   per- 
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sonnes  «lans  la  province,  relativement  aux  écoles 
séparées  (devrmrhiofiovdl)  ; 

2.  Tous  les  pouvoirs,  privilégies  et  devoirs  con- 
férés et  imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada, 
lors  de  l'union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndics 
d'écoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa 
Majesté,  seront  et  sont  par  le  présent  étendus  aux 
écoles  dissidentes  des  sujets  protestants  et  catho- 
liques l'omains  de  la  reine  dans  la  ))rovince  de 
Qu<d)ec  ; 

tl.  J)ans  toute  province  où  un  système  d'écoles 
.Neparées  ou  dissidentes  existent  par  la  loi,  lors  de 
l'union,  ou  sera  subsé(|uemment  établi  par  la  légis- 
lature de  la  province,  il  pourra  être  interjecté 
appel  au  f;()uverneur-général  eu  conseil  de  tout 
acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provinciale 
affectant  aucuns  des  droits  ou  privilèges  de  la 
minorité  pi-otestante  ou  catholique  romaine  des 
sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation  : 

4.  Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  décrété  telh' 
loi  provinciale  que,  de  temps  à  autre,  le  gouver- 
neur-général en  conseil  jugera  nécessaire  pour 
donner'  suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la 
présente  section,— ou  dans  le  cas  où  quelque'  déci- 
sion du  irouverneur-oénéral  en  conseil  ne  sei'ait 
pas  mise  à  exéeut'on  par  l'autorité  provincial.- 
conq)étente,  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant 
seulement  que  les  circonstances  de  chaciue  cas 
l'exigeront,  le  i)arlement  du  Canada  pourra  décré- 
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ter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour  donner 
suite  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le 
gouverneur-général  en  conseil  sous  l'autorité  de 
cette  même  section. 

iiC  l)ut  (le  cette  section  est  de  protéger 
les  droits  des  minorités  dans  les  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec  et  de  laisser  aux 
minoritc's  dans  les  autres  provinces  tous 
les  droits  dont  ils  jouissaient  lors  de  l'union. 
Les  législatures  sont  tenues  de  respecter  ces 
droits  et  toute  loi  qui  les  enfreindrait  serait 
inconstitutionnelle.  L'api)el  au  gouverneur- 
général  en  conseil  ne  peut  cependant  avoir 
d'eiiet  coercitif  <|ue  par  l'adoption  d'une  loi 
par  le  parlement  de  la  Puissance  ou  encore 
par  le  désaveu  de  la  loi  provinciale.  Cette 
législation  ]»nr  le  parlement  est  nc'cessaire- 
nient  exceptionnelle  et  extraordinaire  ;  elle  ne 
})eut  dépasser  la  mesure  de  ce  qui  est  re(juis 
par  les  circonstances  de  chaque  cas.  Aucune 
telle  loi  n'a  encore  ('té  adoptée  par  le  pailc- 
nient  du  (  V.nada. 

Sur  ce  sujet,  il  y  a  eu  \i\  fîinu'usc  (|U(\<tioii 
des  ('('(des  du  NouveîHi-Brunswick  (|ui  a  pas- 
siomu'  r(q)inion  au  (  aiiada  pendant  plusieurs 
uunées. 
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Voifi  en  <jnel((ii('s  mots  l'Iiistoirc  de  cettr 
cjinse  célèbre. 

\ti\\  1871,  l.M  législatiue  du  Nouveau- 
Brunswick  adopta  un  projet  de  loi  à  l'eftet 
d'établir  des  éeoles  coniniinies  laï<[ues  {71011, 
doioinlnational).  Aussitôt,  <le  nombreuses 
pétitions  furent  adressées  au  i»;ouverneur- 
oénéral,  le  priant  de  désavouei'  cet  acte  mais 
ce  dernier,  sur  avis  du  ministre  de  la  justice, 
refusa  d'intervenii*.  Cependant,  l'opinion 
publique  s'en  émut  et  la  chambre  des  com- 
munes vota  une  résolution  exprimant  le 
regret  que  la  législatui'e  eût  adopté  une 
semblable  loi  et  déclarant  <ju'il  était  oppor- 
tun de  la  soumetti'e  pour  examen  aux  officiers 
en  loi  de  la  couronne  en  Angleterre. 

Le  rapport  des  officiers  en  loi  fut  favorable 
à  l'acte  en  question  mais,  le  14  mai  1873,  la 
chambre  des  communes  adopta  une  autre 
résolution  déclarant  l'opportunité  de  sou- 
mettre la  question  au  conseil  privé  et  priant 
le  orouverneur-e^énéral  de  désavouer  certains 
actes  que  la  législature  du  Nouveau-Bruns- 
wick  venait  d'adopter  dans  le  but  de  prélever 
une  taxe  pour  défrayer  les  dépenses  des  écoles 
communes.  Les  ministres  conseillèrent  toute- 
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lois  au  o-ouverneiir  de  ne  ]>as  désav(MU^r  ces 
statuts,  vu  (|ue  la  comp('tenc<'  de  la.  léois- 
lature  ne  paraissait  ))as  douteuse.  A  la  iin, 
dans  le  cas  d'un  n<mim(''  ^lalier  (|ui  ii^fusait 
de  payer  la  taxe  des  écoles,  la  (piestion  put 
«''tre  soumise  au  conseil  privé  (jui  maintint  la 
loi  pn^inciale.  î^es  dissidents  n'eurent  alors 
(ju'à  recourir  à  la  léoislature  (\\\\  refusa  <le 
leur  donner  raison. 

(Cependant  le  différend  n'était  [)as  encore 
vide»  et  la  <diambre  des  communes  s'adressa 
à  la  reine  la  priant  d'exercer  son  influence 
auprès  de  la  législature  du  Nouveau-Bruns- 
wick  pour  en  obtenir  le  rappel  de  la  loi  inique. 
Le  ministre  des  colonies,  lord  Carnarvon, 
H'pondit  qu'il  lui  était  impossible  de  con- 
seiller à  Sa  Majesté  d'intervenir,  mais  il 
exprima  en  même  temps  l'espoir  que  la 
législature  du  Nouveau-Brunswick  donnerait 
raison  et  justice  à  la  minorité  catlioli(|ue. 

Ve  fut  le  dernier  mot  du  df'bat.  Comme 
bien  on  peut  penser,  l'espoir  de  lord  Carnarvon 
ne  s'est  pas  encore  réalisé,  et  la  minorit('' 
catholique  du  Nouveau-Brunswick  ne  peut 
(ju'attendre  l'arrivée  de  meilleurs  jours  pour 
obtenir  la  reconnaissance  de  ses  droits. 
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Mais  là  où  le  parlement  fédéral  et  les 
h'o-i.slatnres  ont  droit  de  l(>o-islatioii  coiieiir- 
rente,  c'est  dans  le  cms  de  l'agriculture  et 
de  réniigratidii.  D'apivs  la  section  î)5,  la 
législature  peut  législater  sui'  ces  sujets, 
sauf  le  «Iroit  du  parlement  fédéral  d'en  faire 
autant  et  de  pourvoir  à  la.  mise  en  force  de 
sa  loi  dans  toute  l'étendue  de  la  Puissanc^e  ou 
seulement  dans  telle  ou  telle  province.  Dans 
ce  dernier  cas,  une  loi  provinciale  n'a  d'eti'et 
que  SI  elle  n'est  pas  incompatil)le  avec  tout 
acte  fiMléral  réo-lant  la-  matière. 

On  a  encore  pn'tendu  (pi'il  y  a  des  ])ou- 
voii's  concurrents  de  l(\oisla.tion  quant  aux 
travaux  pul)lics.  1.1  n'est  pas  douteux  que 
les  Législatures  et  le  ])arlement  peuvent 
pourvoir  à  la  construction  de  travaux 
publics,  mais  cette  h'gislation  ne  peut 
jamais  devenir  contradictoire.  Le  parlement 
ne  peut  passer  une  loi  sur  ce  sujet  qu'en 
autant  qu'il  s'agit  de  travaux  entrepris 
pour  le  bénéfice  de  tout  le  (Canada  ou  de 
deux  ou  de  plusieurs  provinces,  tandis  (|Uc 
la  comp(*tence  li'gislatn  e  des  législatures  ne 
s'applii^ue  qu'aux  ti'avaux  provinciaux.  CVtte 
compétence  cesse    naturellement    (|uand    le 
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])arlement  déelare  (qu'une  entreprise  provin- 
ciale int('resse  la  Puissance  ou  deux  ou  plu- 
sieui's  provinces. 

On  a  ('tahli  une  esp(M'e  de  tribunal  pour 
d(''cider  c(\s  (piestions  de  juridiction,  mais 
jus(pi'à  pn'seut  on  n'y  a  ])as  recouru  bien 
souvent. 

L'acte  de  rAni(''ri([ue-Britanni(jue  du  Nord, 
section  101,  permettait  au  parlement  f('Ml(U'al 
de  crc'er  uiu;  cour  su[)r('une  avec  juridiction 
d'appel  dans  t(Mite  r(^ten(lue  de  la  Puissance. 
(!'(\st  ce  ([ui  a,  (''t(''  fait  en  1875  et  le  leciteur 
pourra  consulter  cet  aete  au  chapitre  HMi  des 
statuts  revis('s  du  (^anada.  Pai*  cette  loi,  on  a 
voulu  s'assurer,  entr'autres  choses,  le  conc(mrs 
d'un  ti'il)unal  (|ui  s(^  ))rononcerait,  à  la 
deniaiide  des  aiitorit(''s  f(Ml('' raies,  sur  les 
questions  constitutionnelles  (pii  ])ourraient  se 
soulever.  C'est  la  (lis})osition  de  la  section  m 7 
de  l'acte  des  cours  supn^'uie  et  de  r(^('hi(|uier 
<pii  se  lit  comme  suit  : 

Le  g'ouvenicur  en  conseil  pouiTa  y  )uinottro  à  la 
cour  suprême,  pour  audition  ou  examen,  toutes 
([Uestions  (luelconcpies  (ju'il  jugera  à  propos  :  et  la 
cour  les  entendra  et  examinera  alors  et  transmet- 
tra son  opinion  certifiée  sur  ces  ([uestions  au  i(ou- 
verneur  en  conseil  ;  mais  tout  juge  ou  tous  juges 
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(lo  la  cour,  (jui  pourrait  ou  pourraient  dilit'ror 
«l'opinion  avec  la  majorité,  pourra  ou  pourront,  de 
la  niem»!  nianièi'e,  transmettre  son  ou  huir  o|)inion 
certifiée  au  gouverneuj'  en  eonseil.(l) 

(Vs  ()])iiii(His  n'ont  rien  (rohligatoire.  Le 
gouveriKMnent  f(Mléi'al  ])eut  les  suivre  ou  les 
mettre  d^  coté  «'oiuine  il  reiiten(l.(2) 

Voilà  poui'  le  ])art!ii^e  des  ])ouvoirs  l(''i»;is- 
latifs  entre  le  pa,rleiuent  du  (^inada  et  Ivs 
législatures  <les  ])rovin(*es.  L'union  (*tant 
fédérale,  on  n'a.  pas  voulu  consacrer  la  [)i'('- 
pondéran(;e  de  l'un  au  détriment  des  autres. 
Au  contraire,  on  a  réservé  à  clia(|uc  corps  la 
connaissance  des  (pu^stions  qui  l'intéressent 
particulièrement.  Au  parlement,  ce  sont  les 
matières  d'un  intérêt  oénéral,  aux  léo'islatures 
ce  sont  les  «questions  [provinciales.  Les  pro- 
vinces ont  cédé,  il  est  vrai,  des  droits  très 
importants  dont  elles  jouissaient  auparavant 
et  (jui  leur  procuraient  un  revenu  considérable. 
Mais  ce  sa(*rifi(*e  a  donné  au  parlement  le 
moyen  de  subsister  sans  taxer  les  contri- 
buables. L'avenir  de  la  confédération  dépend 
absolument  de   rol)servation  li«lèle  et   exacte 

(U  s.  R.  C.  ch.  135.  sce.  37. 

(2)  Aux  Etats-Unis,  la  cour  suprême  se  prononce  «^'gaiement  sur 
les  questions  constitutionnelles,  mais  elle  ne  le  fait  que  lorsqu'il  y  a 
un  procès  mu  devant  elle. 
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du  pacte  ted('M'al.  Il  ne  l'andrait  pas  ()ul)lier 
('e[)endant  <pie  les  [U'ovinces  sont  le  fond  même 
de  l'union  fédiM'ale.  Leurs  intérêts  surtout 
sont  sacrés,  car  c'est  pour  les  sauvegarder 
(^u'ou  a  cru  devoii'  fonder  la  confédération. 
11  iintxn'te,  sans  doute,  (pie  le  gouvernement 
central  soit  fort  et  (|u'il  dis})ose  de  moyens 
considérables,  mais  pour  le  véritable  ])atri()te 
rien  n'est  plus  important,  ou  pour  mieux  dire, 
plus  sacré  (pu,'  la  (,'ausc  <le  l'autonomie  des 
provinces. 


CHAPITRE  VI 


PAKTA(iK  I^KS  DETTES  ET  KEA'E.NUS. 


Partage  des  dettes  et  revenus  entre  le  parlement  fédéral  et 
les  j>rovineeH.— Ressources  et  revenus  de  la  PuisHance.— 
Charges  obligatoires  sur  le  fonds  consolidé.—  Biens 
publics  (jue  l'acte  d<'  rAmérique-Britanni(iue  du  Nord  a 
transportés  au  Dominion.— Biens  et  revenus  qui  sont 
restés  aux  provinces.— Subventions  aux  provinces. 

Voici  une  (luostioii  (jui  n'entre  ])as  dans 
notre  sujet,  nuiis  que  nous  allons  traitei' 
l)rièvement  à  (tause  de  son  .  importance  et 
pour  compléter  notre  étude  de  la  charte 
fédérale.  A  répoipie  de  la  confédération, 
(juatre  provinces  ont  résolu  de  s'unir  et  de 
former  un  gouvernement  central  à  (|ui  serait 
confiée  la  défense  des  intérêts  généraux  de 
toutes  les  provinces.  11  fallait  assurer  à  ce 
gouvernement  des  ressources  assez  ('onsidéra- 
])les  pour  lui  permettre  d'atteindre  son  but 
sans  recourir  à  des  taxes  directes  ([ui  seraient 
toujours  odieuses.  Les  provinces,  nous  pou- 
vcms  le  dire,  se  sont  montrées  libérales,  géné- 
reuses même.  Elles  ont  abandonné  la  presque 
totalitf'    de    leurs    revenus,  se  contentant  en 
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retour  d'un  subside  (jui  n'a  pas  toujours  ('té 
suffisant.  Il  ne  nous  appartient  j^vs  d'appi-j'»- 
cier  la  sagesse  de  cet  abandon  car  nous  ne 
voulons  («tudier  (pie  le  c(')té  l(\oal  de  ces 
(piestions  (pli  sont  encore  d'actualité.  Nous 
allons  donc  dire  en  peu  de  mots,  (juels  sont  les 
ressources  monétaires  et  autres  de  la  Puis- 
sance et  i\i'^  ])rovinces. 

Tous  les  droits  et  revenus  (jue  poss(''da.ient 
les  provinces  lors  de  la  confédération,  à  l'ex- 
ception de  ceux  (jui  leur  sont  spécialement 
r(''servés  par  la  constitution,  appartiennent 
maintenant  à  la  Puissance  et  forment  un 
fonds,  appelé  le  fonds  consolidé.  La  première 
charge  sur  ce  fonds,  ce  sont  les  frais  de  per- 
ception, la  deuxii'me,  l'intérêt  des  dettes  publi- 
(|ues  des  provinces  lors  de  l'union  et  enfin  la 
troisiimie,  le  salaire  du  gcjuverneur,  fix('  à 
£10,000  sterling,  mais  ([ue  le  i)arlement  peut 
modifier,  f^e  jKirlement  du  (Canada  a}>})li(jue 
le  reste  du  fond  consolidé  au  service  ])ul)lic 
(sections  I0*2-10()).  Il  n'y  a  donc  pas  de  liste 
civile  au  Canada  ;  il  n'y  a  UK'^Mne  de  charges 
ol>ligatoires  sur  le  fonds  c(.)nsolid(''  (pu-  ces 
t]'(»is  obligations  de  [)ayer  les  frais  de  percep- 
tion  du   revenu,  l'intérêt  de   la   dette   et   le 
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salaire  du  ^(Hivornoui"  ;    le  pailcineiit  cuiuloi»^ 
le  reste  du  fonds  eouinic  il  l'entend. 

Sauf  hîs  exceptions  portc'cs  h  l'acte  consti- 
tutionnel, tous  les  fonds,  ar;L'enls  en  caisse, 
montants  entre  les  mains  des  hanijuiers  et 
valeurs  appartenant  à  cha([ue  [>rovinee,  à 
l'c'IMxpUî  de  l'union,  sont  devenus  ht  propriét('' 
de  la  Puissance  et  doivent  êtrci  di'duits  du 
montant  des  dettes  respectives  <les  [)rovinces 
(sec.  107).  Quant  aux  lùens  et  travaux 
publics,  ceux  (hunuérés  à  la  cédule  trois  de 
l'acte  de  r.Vniéri(pie-Britanni([ue  du  NcM'd 
ap[)artiennent  à  la  Puissanec.  Voici  cette 
liste  : 

1.  Canaux,  av(3C  Uîs  terrains  et  pouvoir  d'eau  y 
adjacents  ; 

2.  Havres  publics  :  i       - 

3.  Phares  et  (piais  de  l'ile  du  Sable  : 

4.  Bateaux  à  vapeur,  dragueurs  et  vaisseaux 
publics  : 

ô.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières  ; 

().  Chemins  de  ter  et  actions  dans  les  chemins 
de  fer,  hypothètjucs  et  autres  dettes  dues  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

7.  Routes  militaires  ; 

cS.  Maisons  de  douanes,  bureaux  de  poste  et  tous 
autres  ëditices  publics,  sauf  ceux  que  le  gouverne- 
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ment (lu  Cana<la  destine  à  l'usage  des  li^gislatures 
et  des  gouvernements  provinciaux. 

!).  Propietes  transfe're'es  par  le  gouvernement 
impt'rial  et  désignées  sous  le  nom  do  proprii'ttis  de 
l'artillerie.  {Onlnancc  jiroprrty)  ; 

10.  Arsenaux,  salles  d'exercices  militaires,  uni- 
formes, munitions  de  guerre  et  terrains  re'servés 
])our  les  besoins  publies  ut  gt'n(!Taux. 

Suivant  l'opinion  des  autorités  les  plus 
(MU inentes,  cette  liste  comprend  les  seules 
propriétés  pvibli(|ues  (pie  puisse  réclamer 
le  gouvernement  fédéral  en  vertu  de  l'acte 
constitutionnel.  Tout  le  reste  appartient 
aux  ju'ovinccs.  Au  surplus,  c'est  là  le  langage 
même  de  la  constitution.  En  effet,  après  avoir 
d('(daré  (sec.  108)  que  les  travaux  et  pro- 
l)riétés  publics,  énumérés  à  la  troisième  cé- 
dule,  ap})artiendront  au  Canada,  le  législateur 
ajoute  : 

100.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et 
réserves  royales  (1)  appartenant  aux  différentes 
provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau -Brunswick  lors  de  l'union,  et  toutes  les 
sommes  d'argent  alors  dues  et  payables  pour  ces 
terres,     mines,    minéraux      et    réserves    royales, 

(1)  La  version  anglaise  dit  royalties.  Nous  aimeriona  mieux  tra- 
iluire  ce  mot  par  droj7.s  »'('(/«/jV?j.s' surtout  en  vue  de  la  décision  du 
conseil  privé  dans  la  cause  Mcrcer. 
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appartiendront  aux  *liffV'rL*nt<'s  (sevcniJ)  \)ri)- 
vinces  d'Ontario,  Québec,  la  Nouvel  le- Ecosse  et  Ir 
Nouveau-Brunswick,  dans  lesipiels  ils  sont  sis  et 
situes  ou  exigibles,  restant  toujours  soumis  aux 
charges  dont»  ils  sont  grevés,  ainsi  (ju ïi  tous  inti'- 
rêts  autres  qu'à  ceux  que  peut  y  avoir  la  ])roviiict'. 
Donc,  les  immenses  domaines  de  la  c*ou- 
l'onnejes  mines, les  n'serves  voynhs  (nn/a/firs) 
appartiennent  à  la  proviiK'c.  (  *'est  un  argu- 
ment de  plus  contre  ceux  (pii  veulent  rcMluirc 
les  législatures  au  rang  de  simjdes  municipa- 
lités. S'il  y  a  inlérioi"it('  sous  ce  ra[)[)ort,  (•(> 
n'est  certes  pas  du  côté  des  b'gislatiîres. 
'  T)u  reste,  il  y  a  certains  travaux  et  biens 
publics, (|ui  appartenaient  autrefois  au  (  -anada- 
Uni,  <[ue  l'acte  constitutionnel  déclare  être  la 
propri('t("  des  provinces  de  (^)uébec  et  d'On- 
tario conjointement  (sec.  1  l.'^).  Ce  sont  les 
travaux  et  ouvrages  ('numéi'évs  à  la  cédulc 
(piatre,  savoir  : 

Fonds  de  bâtisse  du  Haut-Canada  ; 

Asil'.'s  d'aliénés  ; 

Ecole  normale  ; 

Palais  de  justice  dans  le  Bas-Canaila,  Aylmei', 
Montréal,  Kamouraska  ; 

Société  des  hommes  de  loi,  favj  Sociefij,  Haut 
Canada  ; 
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Connnissioii  dus  eliuniins  à  liarrirrc  de  Mout- 
r«'al  : 

Fonds  pci  inanents  de;  l'uni vursitt'  ; 

Institution  ro^'aliî  ; 

Konds  consolidu  d'iiuprunt  municipal,  Haut- 
('Miwula  ; 

Fonds  cMjnsolidL'  d'em[)runt  municipal,  Bas- 
Oanada  ; 

Société  d'a^niculturc,  Haut-C  anft<la  ; 

Octroi  législatif  en  faveur  du  Bas-(yanada  ; 

Pivt  aux  incendies  de  Quéliec  ; 

(vompte  des  avances,  Témiscouata  ; 

(/OMunissions  des  chemins  à  barrière  de  Qu('l»ec  ; 

Kducation-est  ; 

Fonds  de  l)âtisse  et  des  jurés,  Bas-Canada  ; 

Fonds  des  municii)alite's  ; 

Fonds  du  revenu  de  1  éducation  supérieure,  Bas- 
Canada  (1). 

De  plus,  tout  l'actif  inhérent  aux  portions 
de  la.  dette  pul)li(jue  a.ssunu'es  par  cliaipie 
])n)vinee  lui  est  attril)U(''  i)as  la  (diai'te  fédi'»- 
l'ale  (sec.  110).  (  *'est  ainsi  «jue  les  palais 
fie  justiee,  prisons,  etc.,  (pii  sont  à  la  chai'o-e 
des  provinces,  comptent  [)ai'nii  les  ])ropri(''t('s 
])r(>vinciales.  Toutes  ces  propriété's,  soit  FéMlé- 

(1)  Jx'  imrtago  do  cet  actif  ciiU'c  le  Haut  ut  le  HaM-C'uiwida  s'est 
fait  depuis  par  arbitrage  aous  les  dispusitiuns  de  lasiîctiun  ll'J  de 
l'aete  uonotitutioitiiel. 
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raies,  Hoit  |)r(>viiiciaies  sont  cxciiiptivs  de  taxe.^ 
(see.  125). 

Du  reste,  il  fut  (l('*c]în*('  à  l'acte  de  I'Auk'- 
ri(|ue-Britanin([ue  du  Noid  (sec  117),  ([Uc 
les  diverses  ])ro\in('es  (M^nserN ciaieut  respec- 
tiveuieiit  toutes  leurs  ]»rej)ri(''tés  |>ul)li(|ue,"> 
dont  il  n'est  pas  autrenuuit  dis)>()S(''  dans  le 
présent  acte,  saut'  1(^  droit  du  (^aiiada  de 
prendre  les  terres  ou  prc)pri(''t<''s  pul)li<nu's 
dont  il  peut  a\'oir  besoin  pour  les  fortifica- 
tions ou  la  (l(''fense  du  pays.(l) 

Donc,  tout  ce  (|ui  n'est  pas  donnt'  au  Doiui- 
nioii.  ru  fait  de  [iropriétés  [)uMi(pies,  appar- 
tient aux  ])ro\  inces. 

.Mais  en  donnant  vk^^,  innnenses  l'essources 
monétaires  ar  ijfouverneinent  téd(M"al.  il  fallait 
lui  imposer  en  retouj'  l'obligation  de  leneon- 
ti'er  les  dettes  déjà  contract(H*s  pav  les  (juatrc 
provinee.s.  Donc,  ces  dettes  ont  ('té  mises  à  la 
charge  de  \i\  Puissance,  mais  poui'  sau\'er 
cette  dei'nièie  de  l'incertain  et  l'arbitraire,  il 
fat  dé(.'lar('  (pU3  si,  lors  de  l'union,  les  ordina- 
tions des  provinces  dépassaient  >5r)2,50(?  ()()<) 
pour    le    Canada-rni.    SS.O()(),000     pour     la 

(U  IjC  i,ouvoriK'.ini,'.nt  frcU-nvl  serait  ihui.s  lOhlipiliou  ;to  i.a.\  t:r  la 
\iileu.  vleH  tcnv's  ainsi  prisi's.  Tcllo  est  du  moins  Topinion  le  M. 
(.'Sullivan,  ouvrage  ciîé,  i>.  Hl. 
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Xouvelle-Ecosse  et  .^7.000.000  poui-  le  Nou- 
veau-Bi'Uiiswiek.  alors  ces  |)roviiiees  devaient 
[)ayei',  sur  IVxcédant,  des  iut<'"rêts  au  taux  de 
('iu<j  pour  cent  par  année.  Au  cas  où,  lors  de 
runion,  les  dettes  de  c(^f^  <leux  ])rovin<-es  n'at- 
tein<lraient  pas  le  clniire  fixé,  le  Canada 
d'.  Viiit  leur  payer  un  seiublahle  intcu'êt  sur 
ia  ditlerenee  (seetions    111- M  G). 

I,e  Dominloii  |)aie  aux  diverses  }>rovinees, 
}M)ur  le  inaintien  de  leurs  ^'ouvcrneinents  et 
législatures,  les  sommes  suivantes  : 

A  la  province  d'Ontario SSO.OOO 

A  la  proviace  de  QuéV)ec 70,000 

A  la  No^uvolle-Ecosse 00,000 

Au   Nouveau- Brunswick ')0,000 

i^2G0,000 

Il  leur  paie,  eu  outre,  un  subside  annuel  de 
•SO.HO  par  eluijue  tête  de  leur  population 
telle  <pie  con.stutée  pai-  le  recensement  de 
18(>1,  ee  sui)side  devant  augmenter  de  dix 
au.s  en  dix  ans  pour  la  Nouvel  le- Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswiek,  jusqu'à  ce  (pu*  leur 
population  atteigne  le  chiifre  de  400,000 
âmes  ])our  chaipie  provinee.  (  i  ) 

(1)  On  ihcrcho  h  faire  augmenter  ces  Hubvontioiis,  iimi-i  rien  n'a 
été  fait  dans  ce  sens  jusqu'à  ce  jour. 
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Nous  lie  ci'ox'ons  |)as  uocossair»'  de  rappeler 
ici  les  ari'aiiocMiients  financiers  (pii  (ait  .''t(' 
faits  à  i'oiiti'('*o  ries  autres  provinces  dans  la 
(îonfédération.  Nous  en  aA^rms  dit  assez  du 
reste,  pour  doniuM'  au  lecteur  une  id«'e  du 
partao'e  de  l'actif  et  de  la   dette  ])ul)li(jue. 

Tous  ces  re\'enus  d(^s  ])rovinces  forment  un 
fonds  consolide''  dont  l'administration  es» 
laiss(''e  aux  législatures,  (l) 


(l)  Lo  montant  de  la  doltc!  dos  provinces  accepté  parla  Puissaneo 
a  été  ftuj?nientt'  depuis  la  confédération.  La  dette  de  Québec  et 
d'Ontario  est  maintenant  fixée  à  Î73,00r»,088.84.  Voir  pour  tous  cea 
détails  le  ch.  46  des  statuts  révisés  du  Canada,  1880. 
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CHAPITRE  Vn 

coxci-rsiox. 

Kcsunic''  (les  principes  expos«^s  dans  cette  fleuxu'ine  partie. — 
n.iiiKerH  (jui  menacent  la  conféd«''ration  ;  union  l<'.i:i,.,a- 
(ive,  fédération  impériale.— Ce  qui!  faut  entendra  par 
gouvernement  par  jjartis  politi(|ues.— Klénients  impo- 
sants de  la  constitution  anjilaisc. -Imitât ions  de  cette 
coiisi  1' Ml  ion  et  rôle  «ju'ellcs  ont  joué.— Inst  itutions  re- 
présentai i\  es  au  Canada. 

Jl  ne  nous  reste  maintenant  ((u'à  elorc  cette 
(leuxi<  laejuii'tie  où  nonsa\'ons  essa\'(''  d'expli- 
(|uer  notre  eonslii  ut  ion  fedt'rale.  i*our  ('puiser 
le  sujet,  il  aurait  fallu  ('crire  des  volumes  et 
nous  ne  pouvons  pas  df'passcr  la  port(''e  diin 
traite''  (UcMueiitaire.  Le  leeteur  pourra  toute- 
fois tirer  de  ce  i[ui  pr(''c('de  ses  j)ropres  con- 
clusions. yi\  aura  soin  de  se  rapjxdei'  f|ue 
la  confcMli'ration  n'est  <|Uc  le  r(''sultal  dune 
(,'oiivention  inter\'enue  eut  plusieurs  |>i'o- 
N'inces  (|Uasi  sous'eriines.  {\'>  pr'»\  inccs.  «pii 
sont  [)lus  anciennes  (|ue  la  cdidedeiat  i(»ii.  ne 
sont  [>as  sul)ordonn(''es  à  la  Puissance  dont 
elles  l'ont  partie;  elles  jnuent  un  lôle  ('gai  à 
celui  du  pouN'oir  IV'dt'ral  ilan>  la  s[)li('re  (pie  la 
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oonstitution  leur  assigne.  On  leur  a  confié  la 
protection  de  droits  très  inii)Oi'tants  comme, 
pour  la  législature  de  la  pro^  ince  de  Quél)ec, 
la  sauvegarde  des  lil certes  religieuses  qui 
nous  ont  ét('  gaiiinties  [)ar  le  traité  de  Paris. 
Elles  ont  encore  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  regarde  la  propri(^t("  et  les  droits  civils,  le 
plus  précieux  héritage  temporel  du  citoyen. 
Nos  législatures  ont  donc  droit  à  tout  notre 
respect  et  à  notre  concours  efficace  dans  l'ac- 
complissement de  leur  im[)ortniite  mission. 

La  constitution  qui  nous  a  été  octroyée 
par  l'acte  de  l' Amérique-Britannique  du  Nord 
n'est  (pertes  pas  une  œuvre  parfaite,  mais, 
sauf  quelques  détails  repréhensihles  (l),  nous 
croyo!is  pouvoir  dire  qu'elle  était  la  meil- 
leure que  nous  pussions  alors  espérer.  (2) 
Elle  a  été  dictée  par  des  nécessités  politiques 
en  face  des  quelles  la  discussion  dut  se  taire. 
Elle  est  sans  doute  susceptible  d'améliora- 
tions, mais  il  ne  nous  paraît  guère  probable, 

(1)  Comme  le  pouvoir  accordé  au  parlcmenl  fédéral  de  prononcer 
la  dissolution  du  mariage,  pouvoir  qui,  aux  yeux  de  la  doctrini' 
catholique,  n'est  qu'une  usurpation  immorale. 

(2)  La  constitution  nous  a  garanti  lu  japrc  de  la  langue  française 
dans  Icy  débats  et  documents  du  parlement  canadien  et  de  la  légis    n 
laturc  de  Québec,  cumi;it  devant  timte  'jour  fédi-rale  et  devant  les 
tribunaux  de  la  province  de  Qrébec.    C'est    la  disposition  de  lu 
section  133. 
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à  moins  d'un  toile  général  (^ue  le  parlement 
impérial  consente  à  la  modifier  d'une  manière 
radicale. 

(-ependant,  rexpériencc  de  phis  de  vjnot 
ans  nous  a  appris  bien  des  choses.  Nous 
avons  constata'  chez  cei'tains  personnages,  sui*- 
tout  chez  certains  magistrats,  des  tendan(;es 
centralisatrices  qui  peuvent  l'éduire  à  rien  les 
garanties  que  nous  avons  sti[)ul(''ef-.  pour  nos 
institutions  locales.  Nous  entendons,  de 
temps  à  autre,  des  mots  (^cnnme  fédération 
impériale,  union  législative  et  d'autres 
expressions  de  ce  genre.  Les  partisans  de 
l'union  législative  objectent  les  dépenses 
(ju'entrainent  l'existence  et  le  fonctionnement 
de  nos  légishitures,  les  avocats  de  la  fédéra- 
tion impériale  nous  parlent  d'un  empire  qui 
serait  grand  comme  le  monde  et  puissant 
comme  Athènes  et  Rome  ne  l'ont  jamais  été. 
Ces  beaux  parleurs,  ces  utilitaires,  ces  centra- 
lisateurs sont  nos  pires  ennemis.  La  masse 
du  j)euple  leur  est  maintenant  opposée,  sans 
doute,  mais  ce  n'est  pas  là  un  obstacle  invin- 
cible. Il  arrive  souvent  des  révolutions 
lûen  surprenantes  dans  r(q)ini()n  publi<|ue  et 
qui  sait  ce  que  l'avenir  nous  réserve   sous  ca 
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rapport.  Ce  qu'il  faut  pour  protéger  nos  ins- 
titutions, c'est  le  concours  des  liommes  sérieux, 
(le  ceu::  à  (j^ui  leur  position  sociale  et  leurs 
talents  permettent  de  jouer  un  rôle  et  d'exer- 
cer une  influence  c,()nsi(l('rîi,l)le  sur  leur  entou- 
rage. L'autonomie  des  provinces  est  un 
liéritage  (jue  «levons  à  tout  jH'ix  li'gucr  intîict 
à  nos  descendants. 

Le  Canada  est  sans  contredit  l'un  des  pays 
où  l'on  s'occupe  le  [>lus  de  ]»oliti(|Ue.  Depuis 
la  concession  <lu  gcaivernenient  icsponsable, 
les  ('lecteurs  se  sont  diviscVs  en  deux  cam[)s  et, 
suivant  (pi'ils  se  rangent  dans  l'un  ou  dans 
Taul  le  des  partis  politiques,  ils  se  montrent  les 
amis  enthousiastes  ou  les  adversaires  dc'clan's 
du  gouvernement.  Tout  sert  de  pn'texte  à  la 
louange  ou  au  blâme,  les  principes,  les  (pies- 
tions  sociales,  les  besoins  mat(h*iels  et  jus- 
qu'aux matières  d'un  int(hvt  purement  local. 
On  a  beaucoup  (îritiqu(^  cette  division  en  partis 
politi(pies  et  surtout  ce  (|u'on  a  appeli»  l'esprit 
de  parti.  D'un  autre  «-(Ué,  on  a  r(q)ondu  (|Ui' 
le  systènne  constitutionnel  sup[)()se  n('(;essai- 
renient  dc.s  partis  politi(pies  et  (pie  sans  une 
seml)lable  organisation,  il  serait  impossible 
d'administrer  les  atlaires  de  l'Etat.   Il  importe 
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doiK',  avant  de  finir  eette  deuxième  ])artie  de 
notre  ouvrage,  de  dire  ce  (pi'oii  entend  [)ar 
o'ouvernement  })ai'  ijartis  politi(pies  ou  ee  (jue 
les  An_îi;lais  aj)])ellent  parti/  govcrummt. 

i  )n  a  |)rétendu.  avons-nous  dit,  (|ue  les  insti- 
tutions rej)r(''sentatives  su])posent  nécessaire- 
ment <les  ])artis  politicpies, c'est-à-dire  que  dans 
toute  asseinl)l(''e  léo-islative,  le  o-ouvernement 
doit  avoir  l'appui  (l'une  ori^anisation  (pielcon- 
(|ue,  et  (ju'il  doit  s'attendre  à  ti'ouver  en  face 
de  lui  une  oro-anisation  contraire.  Cette  id('e, 
telle  ([ue  nous  venons  de  l'énoncer,  nous  parait 
assez  exacte  ;  nous  la  croyons  m('me  fondc'c 
sur  la  nature  de  l'homme.  De  m(''nie  <|U(! 
chacun  de  nous  a  en  lui  deux  tendances  oppo- 
s(''es,  de  nn^'me,  dans  clia(,pie  soci(''t(',  se  ren- 
contrent au  moins  deux  courants  d'opinion  ([ui 
se  coml)atteut  mutuellement.  Il  y  a  d'un  c(')t(' 
les  enthousiastes  ([ui  ne  comptent  ])as  assez 
sur  les  difficultés,  il  y  a  de  l'autre  les  })rudents 
(jui  les  redoutent  peut-(''tre  trop  L'opinion  a 
encore  des  nuances  plus  délicates,  mais  c'est 
là,  nous  senil)le-t-il,  la  i>;rande  division. 

Maintenant,  su})posonsune  assemblée  l('\i;is- 
lative.  Il  est  manifestement  impossil)le  (jue 
cha(pie  d('[tut(''  ('nonce  son  idi'c  >nr  le  o-(>ii\ii- 
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iienieiit  (l'un  |)ays.  Tôt  scnsiis,  (juof  capita  ! 
Il  y  iiurait  Mutniit  <r<)))ijii(>iis  ((uc  d'opiiLMiits.  n, 
il  faut  lUM'essMirciiiciil  (jiic  les  i(l(''('s  se  cliis- 
sont,  (jircllcs  se  i'('uni.s,s('nt.  Il  faut  (pic 
clwKaiu  fasse  ([U('l(jU('s  concossions  de  [xmi 
(l'iinportMiicc  j)()Ui'  pousoir  se  rc^Micontrei'  avec 
son  voisin.  Mais  il  y  ji  dcsasis  (jui  sont  uiv- 
('oncilial)les,  il  y  aura,  donc  des  oroupcs  cl 
généralement  ces  oroupes  j)()uri'(Mit  se  i'an;^('r 
sous  deux  eiiefs  et  foi'inei-  deux  [>ai'tis  doni 
l'un  soutiendi'a  le  liouN'erneinent  et  l'autre  It 
('(►nd)atti'a. 

Voilà  l'idée  de  l'organisation  ])oliti(jiic 
r(Mluite  à  sa  plus  simple  expression.  FI  y  aui;i 
donc,  partout  où  fleurissent  les  institutioii>l,,i 
repr(''sentatives,  un  parti  [)oliti(jue  (ju'oiijn)' 
[)Ourra  appeler  le  [)arti  conservateur  et  c!j|m] 
fa(;e  de  lui  une  organisation,  un  gi'oupe  (pu 
se  donnera  le  nom  de  parti  réformiste  oi 
libéral.  F^'un  de  ces  partis  s'attachera  h  ton; 
(;e  (jui  est  ancien  et  vénérable,  à  tout  ce  (pi 
est  de  tradition,  il  se  rap])rochei'a,  de  raut(|: 
rite  ;  l'îiutre,  au  contraire,  cherchera  à  mo  '!: 
diiier  l'état  des  choses  et  s'inspirera  son: 
vent  des  opinions  (|ui  ont  cours  parmi  hini. 
masses.  (1) 

{D  Los  anciens  partis /or// ot  irA/y  en  Anylcterri.*  (.lalmt  du  règij 
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niot  capifft  !\      Cl),.  \('i'i(«''  (|ui  peut  S(i  jiasscr  <1(3   toute,  <1<''- 

iiKHistrjitioii,  cVst  <|U('   les  institutions  rcpri'- 

scntatiscs  (IcDi.iiidt'nt  Im'îiucouj)  de  sa^'esso  et 

(le   jtrndciK'c    chez  les  ^ouvcniaiits,  Ihviik'cmij) 

(le  s;iiio-fV()i(l  et  do  ]»ati(Mi('('  clicz  les  o;(>uvor- 

iK's.  [  'il  pul)li<ist('  aii_L!,lais  (  I  )  n  distino;u('  doux 

clioscs  d.'iiis  la  (MMistitutioii  aii^lniso  :  la  ))avtio 

imposante  et  l;i  partie  <'ieti\'e  et  ;i pissante.   La 

|t»i   seide    ne   sullit    j);is.  dit-il,  il    faut   encore 

I  ;ipp;ii"eil  de  in;ijest(''  (|iii    ;i<'conij)Mu,"ne  sa  ])i'o- 

inulî''ation.      Les   «'clairs   du    mont    Sinnï  ont 

prohal)lenient  ])rodnit  mie  [)liis  t'oiK;  iin[>res- 

ioii  ('liez  le  peuple   juif,  «pie  la  rèL»le  si  claire 

't  si   piv'cise   des  dix  coniinnndeiueuts.      (*et 

luteur  est  d'avis  «jue  le  l'oi  et  la  cluindu'e  des 

<»rds  rendent   des  services  in;ippi'(''ci;d)les  à  la 

.ition,  en  fr{ip])ant  l'imagination   du    [)eu[>le, 

n  groupe  <]Uil;nis   cela,   ajoute-t-il,   l;i   cliamhre   {\ei<    com- 

'formistc   o'-liiunes.  la  partie  agissîinte  de  la  coiistituti(Mi, 

lehera  à  touljie     poujiait     aussi     facilement     imposer    sa 


?  d'opinants. 
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a  tout    ee  {^\lm\  lonn  /iurlrnutnf.  Dans  l'oriiTino,  ils  so  donnaient  le  nom  de  rr/iv?- 

;•  ot  (le  runixUivdil.    \.v>^  tories,  \H'\n\n\\\  in  K'i'-rrc  civile,  ho  mn 
Tint  luitonr  de  lu  personne  du  roi  ;  le.s  trhi(/s,  au  contraire,  épou- 


!ra  de  Faute 


•  .]ioi*'i     M     111(1  «"^''"  '"  cause  du  parlement,    l'ar  un  étrange  retour,  cependant , 

«1  H  (iuel(|Uct'ois  interverti  l(;s  rôles  l'.t  h;  parti  /o/-// a  souvent  atta- 

ISDirera     S(>llJr''''i'''J'ii'^J"'''''*'''''''i<^'  ^^  parti  whi!/  s'est  constitué  en  nîtoiir  1(( 

,  •tenseur  des  idées  reçues  et  de  la  polit  i(|ue  du  roi. 

rS     parmi     i*^' «Ulen  entendu,  en  iturlant  des  partis  conservateur  et   libéral  nous 

t'ni>i)ns  a\iruu<;  allusion  a  l'eiat  de  choses  existant  en  l'c  |)a\s. 


vvi;  datent  du  règri 


Idi  :\l.  Hageliot. 
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V(ilniil(''  à  l;i  masse  (jui  lie  l'aisoDiic  ))as  cl  (jiii 
n'est  ([\ui  troj)  j)()i"t('('  il  iiK^pj-iser  rautoi'it*' 
«ju'cîlle  Jiiéinc  a,  eoust it iK-e. 

Si  la  coiistitut ion  anglaise  a  pu  s(;  vanter 
fl'avoii"  i-('Missi  en  Angh.'tei'i'e,  elle  a.  il  faut  le 
(lii*(;,  n)is(''ral)lenient  ('eliou*'  e|i"z  les  |><'Uj)les 
latins.  \  oyez  la  l^'ranee,  compte/  les  minis- 
tères (jui  s'y  .sont  suee(''(l(''s  depuis  I  H70.  V 
a-t-il  au  mondi;  un  [>a}'s  (»îi  les  institutions 
r(;préscntatives  aient  [)ro(luit  autant  d'insta- 
hilité  {  Ii'Ks|)agne  et  l'Italie  ne  mai<'hent- 
(îllcH  jjas  v<îrs  la  i'<''pul)li(pU'  et  \'eis  la  pire  des 
i('pul)li(jues,  la  r<''])ul>li([ue  sociale  ? 

(Jest  (pu;  les  peuples  latins  ont  rima^ina- 
tion  vive  mais  changeante.  Une  ehose  «pii 
leui'  ins])iiait  une  salutaire  teri-eui-  Iiiei-,  les 
(îxeitera  à  la  gfiieté  d(;main.  L'appareil  ;i 
beau  êti"e  imj)osant,  il  finit  toujoui's  pai' devc- 
nh"  ridicule  pai*  c|uel<jue  e6t(''.  ( 'es  populations 
sont  du  reste,  eneliiuîs  à  [)oussci"  un  j)rineij)c 
jusiprà  ses  dernières  eonsé(piences.  Si  k 
]H;uple  est  souverain,  pour(juoi  maintiendrait- 
on  «les  rois  '{  Si  la  loi  est  reAj)ression  de  la 
niajoi*it('%  pourquoi  ne  la  ehangerait-on  ]»îi.> 
<juand    la.  niajoritc'  elle-même  à   eliant>(''  (    lu 
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saiicc  clic/  les  pcu]>lcs  latins,  le  souMIc  r<''vn- 
hilionnaire  a  niallicureusenicnt  j>ass<'  sui'  les 
vieilles  croyances  (pii  seules  faisaient  la  force 
des  n<Mi\(!i'nenH'nts.  ('ne  constitution  a  heau 
cire  forte,  in^f'-nieusc.  savante  niênu;  ;  si  le 
))cuplc  n'admet  plus  les  principes  r(''li;;ieu.\ 
(pli  sont  la  hase  de  toute  soci<'t(',  il  ne  crain- 
dra cl  n'(''C()Ut('ra  jamais  les  lia])iles  (pli  lui 
d(''hiteiit  de  helles  |)hrases  sur  le  l'cspect  (pi'on 
doit  à  la  loi.  Il  dii*a  (pie  (t'est  lui  le  maître 
et  il  aur;i  raison  ! 

Le  |»euj)le  canadien  na  pas  <''prou\'<''  les 
secousses  révolutionnaires  (pii  ont  ('hranh' 
IMui'ope.  .Mais  le  saii^'  de  la  race  latine  houil- 
lonne  dans  nos  \'eines.  Nous  aussi,  nous 
pcr(l(»]is  \'ite  le  respect  (h-  l'autorité'  et  nous 
exa^('M'<U)s  hieii  souvent  resj)|-it  de  ))ai'ti.  Du 
reste,  les  cpiestioiis  locales  ex(;i"cent  ici  comme 
ailleurs  iiik;  L»)'ande  influence  au  d(^ti*inu'nt  des 
pi'ohlemes  (  ni  int(''ressent  la  nation  toute 
entière.  i*our(pioi  tel  homme;  se  fait  (dire; 
(lans  t(d  eomt('  (  (»)u(d(jU(dois,  c'est  à  causi.'  de 
la  c()u[ianee  (pi'il  ins])ire  ou  des  doctrines 
<|u'il  j>rofesse  ;  (piehpud'ois  aussi,  c'est  (pnl  est 
Tuik;    cei'taine    classe    de    la    population,    ou 
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qu'il  promet  qu'on  construira  un  quai  ici  ou 
qu'un  cliemin  de  fer  passera  par  là. 

Nous  savons  que  ces  misères  sont  insépa- 
rables du  s\'stème  constitutionnel.  Mais  il 
faut  se  rapi)eler,  en  même  temps,  que  nous 
sommes  les  maîtres  de  nos  destinées.  La 
métropole  nous  a  accîonlé  une  autonomie  poli- 
tique presque  abscjlue.  De  la  manière  dont 
nous  l'exercerons,  rlépend  l'avenir  de  la  con- 
fédération comme  des  provinces  (|ui  la  com- 
posent. 


''*^.- 
*' 


E 


i  quai  un  ou 
là. 

sont  insépa- 
lel.  Mais  il 
)s,  que  nous 
ïstinées.  La 
}onomie  poli- 
nanière  dont 
ir  de  la  con- 
qui  la  com- 


TROISIEME  PARTIE 


LA  PROCEDURE  PARLEMENTAIRE 


Le  lecteur  qui  nous  a  suivi  jusqu'ici  a  pu 
se  rendre  compte  des  éléments  dont  se  com- 
pose la  constitution  anglaise.  Le  souverain 
est  investi  du  pouvoir  exécutif  qu'il  exerce 
par  l'entremise  de  ses  ministres  et  le  parle- 
ment est  doué  du  j)()uvoir  législatif,  c'est-à- 
dire  de  la  faculté  de  faire  des  lois.  Il  faut  main- 
tenant voir  ces  divers  éléments  à  l'œuvre  et 
étudier  le  jeu  des  institutions  représentatives 
dans  le  travail  de  la  législation.  Nous  ne  tra- 
cerons, bien  entendu,  que  les  grandes  lignes, 
on  trouvera  les  détails  dans  les  traités  spé- 
ciaux qui  abondent  sur  cette  matière.  (1) 


(1)  Nous  n'avons  qu'à  signaler  los  ouvrages  de  sir  Henry  Krskine 
May  et  de  M.  Bourinot. 
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CHAPITRE  I 


COMPOSITION  Eï   CONSTITUTION   DES  (JHAMBUES. 


Il  y  a,  au  parlement  fédéral,  comme  daun  la  législature  de 
Québec,  deux  chambres,  uue  chambre  haute  et  une 
chambre  basse. 

I.  Constitution  des  chambres  hautes.-  Les  membres  des 
chambres  hautes  sont  nommés  par  la  couronne.— Ora- 
ffur  du  sénat  et  du  conseil  législatif  et  autres  officiers 
de  ces  chambres.— Privilèges  des  membres  du  parlement. 
Juridiction  disciplinaire  des  chambres.— Les  législa- 
tures peuvent-elles  réclamer  ces  privilèges  i  —  Cas  de 
Woodworth. 

Constitution  des  chambres  inférieures.— El^ciXou  et  démis- 
sion des  députés.— Acceptation  de  fonctions  publiques 
par  un  membre  de  la  chambre  des  communes.— Indépen- 
dance des  chambres.  —  Double  mandat.  —  Orateur  et 
autres  officiers  des  chambres  inférieuros.—  Expulsion  des 
députés.— Cas  de  Hiel  en  1874,  1875. 

Nous  avoiks  deux  chaiabres  législatives  au 
Canada,  ainsi  que  dans  la  province  de  Québec. 
I^e  parlement  fV'déial  se  compose  du  sénat  et 
«le  la  cliaml)rc  (\q^  communes  ;  la  législature 
de  Québe<-,  du  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
blée législative.  Nous  allons  étudier  successi- 
vement la  composition  et  1«  constitution  de 
ces  divers  corps.  A  cause  des  ressemblances 
qu'i^  y  a  entre  eux.  nous  ne  fercms  qu'une  seule 
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S  CHAMBRES. 
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division,  celle  des  «hambres  hautes  et  dos 
chninbies  inférieures. 

l 

(  ÎONSinUTlON      DES      DIAMURES     HALTES. — 

Nous  avons  d(''jà  dit  de  combien  «le  membres 
s'j  composent  le  sénat  et  le  «onseil  législatif 
de  la  province  de  Québec.  Les  sénateurs  ainsi 
«lue  les  conseillers  législatifs  .sont  nommés  à 
vie  par  la  couronne,  et  ils  conservent  leur 
siège  tant  qu'ils  ne  tombent  [>as  sous  l'opéra- 
tion de  la  section  M  de  l'acte  de  lAmérijpie 
Britanni(|Ue  du  Nord.  (1) 

Le  sénat  et  le  conseil  législatif  sont  [aési- 
dés  par  un  de  leurs  meml>res  (jui  est  connu 
sous  la  ilésignation  d' orateur.  Cet  ofii<'iei' 
est  nomme  par  la  couronne  dans  les  deux  cas, 
mais  [orateur  du  sénat  peut  être  n'voqué 
en  tout  temps  (2),  tandis  «pie  ï orateur  «lu 
conseil  législatif  de  Québe«-  reste  en  fom-tions 
pendant  toute  la  «lurée  de  la  législature,  c'est 
à  savoir  cin«|  ans,  à  nnjins  d'une  diss«dution 
avant    terme   (3).      [jorateur  des   «'lianibres 

(Il  Voir  fi-ilcssus  pp.  '-'81-.». 

Ci»  Acte  (le  TAinérique  iKritaniiique  du  Nord.  sec.  34. 

(3»  15  Vie.  ihnp.  S,  sec.  'J. 
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liantes  pont  prendre  part  à  la  «lis<Missi«)ii,  mais 
il  doit,  dans  (  e  ras,  (juitter  le  fauteuil.  On  ne 
lui  adresse  pas  la  parole  coinnic  la  eliose  se 
fait  dans  la  rhanihre  basse,  mais  elunpie  séna- 
teur ou  eonseiller  législatif  parle  à  la  ehamhre 
elle-même. 

TiCs  prin<dpaux  otHciers  dus  chambres 
liantes  sont  le  greffier  et  son  assistant,  le  gen- 
tilhomme huissier  de  la  verge  noire  et  le  ser- 
gent (Vannes  ;  le  sénat  a.  de  plus  un  elia[)e- 
laiii.  Ces  officiels  sont  nommés  par  la  cou- 
ronne et  exercent  leur  charge  durant  bon 
plaisir.  Ia»  greffier  assermenté  les  nouveaux 
sénateurs  ou  conseillers  et  tient  un  compte- 
rendu  des  a(!tes  de  la  chambre.  C'est  lui 
(pli,  lo'.s  de  !a  prorogation,  donne  au  nom  du 
o(mvenieur  la  sancti<ni  r<»vale  aux  bills  qui 
ont  été  adoptés  par  les  chambres,  i^e  gentil- 
lumime  huissier  de  la  verge  noire  a  pour  prin- 
(îipal  devoir  de  sommer  les  communes  à  la 
barre  du  s«'nat  ou  du  conseil  l(*gislatif  (juand 
leur  [U'éseiice  y  est  requise. 

Les  privilèges  et  les  immunités  des  séna- 
teurs et  des  conseillers  h'gislatifs  sont  les 
mêmes  tjue  t;eux  des  membres  des  chambres 
inférieures.     Nous  trouvons  à  ce  sujet,  dans 


fer-î^i 


UH.sion,  mais 
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i*liH<|ue  s(»na- 
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un  eompte- 
C'est     lui 
e  au  nom  du 
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l'acte  de  rAméri<|ue  Britanni«|ue  du  Xord,  tel 
<|u'amend«''  par  l'acte  im|»''rial  .'JH-:»!)  Vi<'., 
cil.  .'{8.  la  section  suivante  «pii  définit  ainsi 
les  privilèges  du  scMiat  et  de  la  «lunnbre  des 
«•ommunes. 

I<S.  Ll's  privilèges,  iuiinuiutt's  et  pouvoirs  (pic 
possèileront  et  exerceront  l«'  sénat  et  la  cliaiubro 
des  onniinnes  et  les  niembres  «le  ces  corps  res- 
pectifs seront  ceux  prescrits  de  temps  à  autre  par 
acte  du  parlement  «lu  Cana<la,  mais  «le  manière  k 
ce  (|n'aucun  acte  du  parlement  du  Canada  «léfinis- 
sant  tels  privilèges,  innnunités  et  pouvoirs  ne  don- 
nera aucuns  privilèges,  immunités  ou  pouvoirs 
excellant  ceux  «jui,  lors  de  la  passation  de  tel 
acte  (1)  seront  possédés,  tt  exercés  p?ir  la  chandu'e 
«les  communes  du  parlement  du  Royaume-Uni  de 
la  Gran«le-Bn'tagne  et  «ITrlande  et  par  l<'s  mem- 
bres de  cette  chaud )re. 

Le  parlement  ««anadien.  à  sa  première  ses- 
sion, a  décrété  «jue  ses  privilèges  seraient  les 
mêmes  que  ceux  que  possédait  la  chaînljre 
des  communes  en   AnirloTerre  à    la  date  de 


(U  La  version  françaiso  do  cette  section,  telle  qu'imprimée  dans 
nos  statuts,  dit  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  tandis  que  le 
texte  anglais  contient  les  mots  "  al  tho  passing  of  such  act."  Nous 
avons  donné  la  véritable  traduction  de  la  loi  impériale  qui  voulait 
précisément  permettre  au  parlement  canadien  de  réclamer  les  pri- 
vilèges possédés,  lors  de  l'adoption  de  l'acte  déclaratoire,  par  la 
chambre  d^s  communes  en  Angleterre. 
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YiU'iv  «le  I  Anu'ri(|\io  BritMnni(|\i('  du  Xnnl  (1). 
X(Mis  pouvons  uouH  contontcr  «le  «lire  tout 
siin|)h*nicnt  (|Up  los  (lô|)ut<''s  et  les  sj'uji- 
teurs  ne  |)(Mivciit  rtrc  anvtôs  ou  (l('*touus, 
à  raison  <le  (|U(*l(|Ut'  dette  ou  rausc  (|Uol- 
(•on(|u<'  «linu'  nature  «'ivilo  et  cela  pendant 
un  esjKicr  d(»  tenij»s  (pii  roniprend  toute 
lii  dui'ée  de  la  session  et  une  période  «le  <|Ua- 
rante  (2)  joui's  avant  s(>n  romnienrenient 
et  après  sa  prorooation.  Il  y  a.  pour  les 
s<'*nat('Ui's  et  d('putés,  pleine  et  entière  li- 
l)ert(''  de  parole  ])()Ui'  tout  ce  «ju'ils  disent  à 
la  «'liandire  ou  dans  un  de  ses  comités,  mais 
s'ils  pul)lient  ailleurs  un  discours  lil>elleux,ils 
ne  peuvent  o[»jM)ser  le  ]>rivilè(re  [jarlementaire. 
Il  est  éiralement  défendu  d'injurier  ou  de 
ditl'amer  les  dé])utés  en  leur  qualité  de  dé»- 
putés,  mais  on  peut  eritiquci*  les  actes  qu'ils 
font  en  toute  autre  qualité.  On  punit  aussi 
les  assauts  et   voies   de   fait  commis  à  l'en- 

(1)  Ce  n'est  que  lorsqu'on  voulut  conférer  hux  conutt's  «les  (rlmni- 
bre»  le  droit  do  faire  pr^  ter  Hcrmcnt  aux  témoins  entendus  devant 
oux.qu'on  souleva  ia  question  qui  fit  amender  la  eharte,  tel  que  notis 
venons  de  le  dire.  Lors  de  l'adoption  de  l'acte  do  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Noni.  la  ehaïubre  des  communes  en  AnKlelcrre 
n'avait  pas  le  dtoii  d'interroger  les  témoins  sous  serment  et  on  en 
concluait  que  le*  parlement  canadien  no  pouvait,  sous  les  dispo- 
ditions  de  la  section  18do  l'acte  constitutionnel,  se  conférer  ce  droit. 


{2)  Dans  le  ea»  de  la  législature  de  la  province  do  Québec,  cette 
période  n'est  que  de  vinyt  jours,  33  Vie,  ch.  5,  »qc.  6. 
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contre  des  députés  pendant  (ju'ils  se  rendent 
au  parlement  ou  qu'ils  en  reviennent  et  l'on 
pro(M^de  éfçalement  (Cintre  ceux  (jui  d(''sobéis- 
sent  aux  ordres  des  chambres  ou  iiKiuiètent 
leurs  officiers  pendant  que  ceux-ci  cherchent 
à  (*xpcuter  les  ordres  d'une  chambre.  On  peut 
en  dire  autant  des  tentatives  de  corrompre 
les  membres  de  la  législature.  Ces  privilt^'ges 
ne  s'étendent  pas  seulement  aux  députés,  ils 
pi'otègent  encore  tous  ceux  (jue  des  affaires 
parlementaires  appellent  au[»rès  des  chambres 
ou  des  comités,  ainsi  (|ue  ceux  qui  sont  venus 
à  la  capitale  en  obéissance  à  un  ordie  de  la 
chambre.  11  en  est  de  m(*'me  des  personnes 
(|ui  publient  un  document  conformément  à 
l'ordre  du  parlement.  Il  suffit,  pour  faire 
tomber  toute  poursuite,  de  produiie  un  certi- 
ficat de  Vorateur  ou  du  greffier  de  la  chambre 
à  l'effet  que  le  document  a  été  publié  d'après 
les  instru(îtions  de  l'assemblée. 

Il  y  a  diverses  punitions  pour  les  actes  de 
désobéissance  aux  ordres  des  chambres.  On 
se  contente  (juelquefois  d'infliger  une  répri- 
mande, mais  si  le  cas  est  grave,  on  peut  faire 
empris(mner  le  prévenu  sous  hi  garde  du  ser- 
gent d  armes  ;  cepen(Uint,  dans  aucun  cas,  sa 
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(Intention  iw  |KMil  cuiiliiiiH'i- Mjuvs  (juo  ]o  par- 
loniciit  ji  (Hc»  proiou*'.  Il  ImiU  rriii.ir(|U('r  i\\\i\- 
vmit  (le  coinluniiMM'  inic  p«'rs(HMi('.  «m  lui  «loimr 
l'iUM'aHion  (lo  se  «Ij'f'cndro  et  (ju'nii  ne  niaiHjUc 
jamais  «1(»  lilM'rcr  un  prisomiici'  (pïaiid  il 
ex[»rim(*,  par  i^MpuHc  à  la  rlwuiilnc.  le  regret 
(le  MU  faute. 

TiCa  ehanihros  ont  éoralonieiit  \o  droit  <le 
.sommer  devant  elles  «mi  devant  leurs  eomités 
toute  personne  dont  le  témoignage  })eiit  être 
requis.  (Iiaque  (piestion  yM>sée  au  témoin, 
quand  ee  dernier  comparaît  à  la  harre  de  la 
chambre,  doit  recevoir  l'assentiment  de  la 
majorité.  Il  va  sans  dire  «pie  Je  refus  «le  com- 
paraître ou  de  témoigner  constitue  un  a«;te  de 
mépris  de  l'autorité  de  la  chamhre  et  peut 
être  puni  comme  tel.  (1) 

On  a  soulevé  la  question  de  sav«)ir  si  les 
législatures  provinciales  peuvent  ré(;lamer  ces 
privilèges.  Dans  la  cause  ex-parte  Ai'thur 
Dansereau,  L.  C.  J.,  vol.  XIX,  pp.  210-248, 
la  cour  d'appel  a  décidé  que  la  législature  de 
la  province  de  Québec  a  le  droit  de  faire 
emprisonner    ceux   qui   refusent    de    compa- 

(II  Voir,  commo  exoinplo  du  genre,  rinterrogatoirc  du  Dunn  dans 
raffaire  de  rélection  du  comté  de  Qucons  pendant  la  session  de 
1887.  On  a  permis  ù  Dunn  de  se  faire  aider  par  des  avocats. 
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laîlre  à  sa  hai're  nu   «le  t(''nioii;nor  «levant  ses 
l'oniih's.      IMus    iar<l.    une    assez     sinoulièrc 


<|uestion  a  «Me  (liseut«*e  devant  la  cour  su- 
prême, lii  noinuK'  \V«MM|\vortli.  nx'Uilu'e  «le 
la  «•lianil>i«'  «rass«'niM«''«*  «!«'  la  Nouv«'lle- 
K«*oss«'.  avait  |)ort(''  eontr«'  l«*  se«'r«''taire-pr«»- 
vin«-ial  «!«*  <*ette  pi'«>vin«'e  «les  a«-«*usations  «jue 
la  «'haniluv.  apri's  en«pi(*'te,  (h'M-lara  mal  fon- 
(l(^es.  On  v«>ulut  al«a's  tor«er  M.  Woodwortli 
«le  taire  «les  ex«'us(»s  «-t  sur  son  lefus,  «m  le 
«h'Mtlara  «'«JUpaUle  «le  UK'pris  «le  Tautoritf*  «le 
la  chambre  et  on  le  fit  expulser  «le  la  salh»  «les 
s(^anceH  [)ar  \v.  sergent  (larmes  et  ses  assistants. 
M.  W«M)dw«)rth  poursuivit  al«)rs  Y  orateur  do.  la 
«hamhre  ainsi  «|ue  le  sergent  d'armes  et  ob- 
tint «contre  eux  une  «'ondamnation  de  $500  à 
titre  de  dommages-int(^r«'^ts.  Appel  (Haut  inter- 
ject(^  à  la  cour  sujavme,  ce  jugement  fut  con- 
tirmt'  et  le  juge  en  «thef  Richards  exprima 
l'opinion  que  le  fait  de  pr«>fprer  une  accusation 
mal  fondée  ne  pouvait  constituer  un  hreach 
of  privilège,  pas  plus  en  Angleterre  ([u'ici. 
La  chambre ,  «îepen«lant  ,  dit  le  savant 
juge,  aurait  pu  très  bien  [)ro(éder  contre 
M.  Woodvvorth,  s'il  avait  par  sa  conduite 
empêch(^    rexp(Miti(jn    des    affaires  (obstrim- 
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//ou),  mais,  RJouta-t-il,  uno  lénrislaturc  pro- 
vinciale \w  pont,  sans  un.»  sjnirtion  expresse, 
réclamer  les  privilèges  dont  jouit  la  chambre 
(les  communes  en  Angleterre  en  vertu  des 
usages  «îonnus  sous  le  nom  de  /cr  et  consiictudo 
Parliamenti  (l). 

lies  législatures  de  Quél)(M*  et  d'Ontario, 
aussitôt  après  la  confédération,  ont  ado[)té 
des  actes  à  l'eti'et  de  se  confoier  les  droits 
et  privilèges  (pie  possi'dent  le  s('Miat  et  la 
chambre  des  communes.  (Vs  lois  ont  et»' 
désavouées  et  les  deux  h^gislatures  ont  alors 
défini  spécifiquement  leurs  privilèges  par  des 
statuts  qui  sont  encore  en  vigueur.  (2) 

Il  résulte  donc,  de  toutes  ces  autorités,  (|ue 
les  législatures  possèdent  tous  les  droits,  pri- 
vilèges et  pouvoirs  qui  sont  nécessaires  à  l'ac- 

(îomplissement  de  leur  mission.  Nous  allons 
maintenant  dire  quelques  mots  de  la  consti- 
tution des  chambres  inférieures. 

II 

Constitution  des  ('hambkes  inférieures. 
— La  chambre  des  communes  se  c(mipuse  de 

(U  Landers  va  Woodworth,  Il  S.  C.  R.  158-215. 

{'1)  Voir  le  statut  de  la  province  de  (Québec,  33  vie.,  ch.  5.     Daui 
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IXFÉRIEUKES. 

'  compose  de 

vie.  ch.  5.     Dam 


«léputé's  élus  j)ar  le  sullVanfe  public  Nous 
avons  dit  plus  haut  ([u«'l  est  le  cens  électoral 
de  la  Puissance  et  de  la  province  de  Québec,  il 
n  l'st  pas  ni'cessaire  de  j)arler  du  mode  d'é'lec- 
tion.  il  nous  sutHra  de  «lire  (pie  l'otHcier-rap- 
porteur  cnviue  son  rap}>ort  au  ^nettier  de  la 
couronne  en  clwuK'ellerie  <[ui  d«Mîne  avis 
de  l'élection  dans  la  Gazctti'  Officielle.  I.e 
nouveau  <léput(''  prête  serment  «levant  le 
«iretlier,  il  se  fait  présenter  à  la  clunnl)re 
à  moins  «jue  son  (dection  ne  se  soit  faite 
Mvant  la  [uemière  session  «l'un  parlement. 
Tout  d(''puté  peut  résjoner  son  n)îiudat,  soit 
en  faisant  une  déclaration  à  cet  effet  de  son 
siège,  soit  en  transmettant  à  Y  orateur  une 
lettre  de  démission  contresignée  par  deux 
•leputës.  S'il  n'y  a  pas  iXonxtear,  on  adresse 
cotte  déclaration  à  deux  députés  (|ui  peuvent 
ordonner  l'émanation  d'un  nouveau  bref. 
Aucun  député  ne  peut  se  démettre  pendant 
(pi'on  conteste  son  e*lection.  (1) 

la  cause  ex  parte  Danscrenu.que  nous  avons  citée  ci-dessu*»,  In  cour 
d'uppel  a  maintenu  la  constitntionnlité  do  cette  loi. 

(1»  Voir  à  ce  sujet  le  statut  fédéral,  ch.  H  sec.  9  et  seq.  des 
statuts  revisés  de  1886  et  le  statut  provincial  .{2  Vie.,  ch.  3,  sec.  8 

Il  est  remarquable  qu'en  Angleterre  les  députés  ne  i)cuvent  se  dé- 
lucttro  directement  de  leur  mandat.  U  faut  pour  cela  recourir  à  un 
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Ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  la  proniièvp 
parti(;  do  <•('!  ouvraoo,  aucun  député  ne  peut 
eoiitinuer  à  siéoer  après  (|u'il  a  a<'cepté  une 
charge  publique.  liC  li^oislateur  est  allé  })lus 
loin,  cependant,  et  il  a,  exclu  de  la  chambre 
ceux  (pli  ont  un  (fontrat  avec  hi  couronne  ; 
il  leur  est  absolument  «léfendu  de  siéger, 
soit  H  la  chambre  haute,  soit  à  la  chambre 
basse,  sous  peine  d'une  très  forte  amende. 
Cette  incapacité  n'atteint  que  ceux  (pii  ont 
dans  le  contrat  un  intérêt  direct  ou  indi- 
rect, mais  un  députe''  peut  très  bien  pos- 
séder des  parts  dans  une  compagnie  incor- 
porée ayant  un  contrat  avec  le  gouverne- 
ment. (  l  )  Les  membres  des  conseils  législatifs 
ou  des  assemblées  législatives  ne  peuvent  sié- 
ger aux  communes,  mais  on  peut  être  à 
la  fois  sénateur  et  conseiller  législatif  en  la 
province  de  Québec.  D'après  notre  loi  locale, 
le   seul    fait   de    poser   sa  candidature  à  la 

Mubtcrfugecn  aocepUint  les  chiltern  hundreds,ce  qui  est  une  charge 
ou  plutôt  une  sinécure  salariée.  Alors.coinme  on  ne  peut  continuer 
à  siéger  après  avoir  accepté  une  charge  publique  salariée,  le  tour 
est  joué.  Aussitôt  après  la  nouvelle  élection,  on  remet  les  chiltern 
hundreda  ^  la  couronne  qui  les  conserve  pour  la  prochaine  occasion. 
Ce  n'est  là  qu'un  exemple  des  Actions  aux«]uolles  on  a  recours  en 
Angleterre  pour  déjouer  la  sévérité  de  la  loi. 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  le  chapitre  U  des  statuts  revisés  du  Canada 
1886  et  les  statuts  do  Québec  32  Vie,  ch. .'{ ;  36  Vie.,  ch.  4  et  48  Vie. 
oh.  6. 
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chambre  des  (tommunes  ou  d'accepter  une 
charoe  de  sénateur  entraine  la.  vacance  du 
siège  à  l'assemblée  législativ(î  de  Québec.    (  1  ) 

lia  chambre  des  (Mjmmunes  a  pour  prési- 
dent un  de  ses  membres  (pi'on  nomme  ora- 
teur. (2)  Il  est  élu  au  commencement  de 
chaque  parlement, avant  la  lecture  du  discours 
du  trône  (section  44,  acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord).  S'il  d('c('de  ou  se 
démet  de  ses  fonctions  durant  la  session, 
on  le  remplace,  mais  si  la  vacan(.*e  a  lieu 
après  la  prorogation,  la  chambre  devra  rece- 
voir l'autorisation  du  gouverneur  -  général 
avant  de  faire  la  nouvelle  élection.  (8)  Il  y  a 
maintenant  un  orateur  suppléant  qui  rem- 
place Voratenr  pendant  ses  absen(*-es  de  la 
chaml)re. 

Des  (cérémonies  bien  étranges  entourent 
\  orateur  de  la  chambre  des  communes.  I^e 
sergent    d'armes   porte   devant    lui   la   nuisse 

(1)  IjC  lecteur  pourra  consulter  sur  ces  que.slious  le  chapitro  13 
des  statuts  révisés  du  Canada  et  la  loi  provinciale  37  Vie,  ch.  4,  sec. 
2.  et  seq. 

{2)  Le  mot  an|{luis  de  speaker  fut  donné  au  président  de  la 
chambre  des  communes,  parce  qu'il  est  est  l'orKane  de  cette 
chambre  et  qu'il  parle  en  nom.  L'expression  président  ne  rend  pas 
In  même  idée,  et  malgré  qu'il  faille  torturer  le  sens  du  mot  orateur, 
nous  avons  préféré  l'employer. 

(3)  Bourinot,  Parliamentary  Procédure  und  Fructice,  p.  163. 
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(mace)  qui  est  censée  figurer  le  pouvoir  de  la 
chambre  basse.  Quand  V orateur  est  au  ftiu- 
teuil,  la  masse  repose  sur  la  table,  on  l'enlève, 
au  contraire,  pendant  ses  absences. 

L'orateur  préside  toutes  les  réunions  de  la 
chambre  des  communes.  11  met  les  propo- 
sitions aux  voix  et  au  cas  de  partage  égal,  il 
a  voix  prépondérante.  11  veille  au  maintien  de 
l'ordre  et,  en  Angleterre,  en  vertu  des  nou- 
veaux règlements,  il  est  investi  de  pouvoirs 
très  considéral)les. 

Il  y  a,  en  outre,  le  gretiier  de  la  chambre 
des  communes  et  ses  assistants.  Le  greffier 
tient  compte  rendu  des  actes  de  la  chambre, 
il  est  également  dé[K>sitaire  des  journaux  et 
des  do(;uments  (ju'on  a  déposés  sur  le  bureau. 
On  compte  aussi,  à  part  du  greffier,  un  grand 
nombre  de  clercs  surnuméraires. 

Le  sergent  d'armes  est  nomuK^  par  la  cou- 
ronne, il  doit  exécuter  les  ordres  des  com- 
munes et  il  est  responsable  du  maintien 
de  l'ordre  dans  les  galeries  cpii  entourent  la 
chambre. 

Voilà  pour  les  officiers  de  la  chambre  des 
communes.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  nous 
parlions  des  droits  et  privilèges  de  la  chambre 
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inférieure.  Ce  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
sénat  et  des  conseils  législatifs  et  le  lecteur 
pourra  y  référer.  (1)  Il  reste  (cependant  une 
(juestion  à  considérer  cpiant  à  la  juridiction 
disciplinaire  que  la  (chambre  des  <*ommunes 
exerce  vis-à-vis  de  ses  membres. 

Nous    avons    dit    plus    haut    (2)    que   la 
chambre   des  communes  a   le   droit  de  sus- 
pendre   ou    même     d'expulser    un     de    ses 
membres.  Nous  avons  cité  quelques  cas  d'ex- 
pulsion, cnti'autres,  celui  du  fameux  Wilkes. 
Au  (Janada,  on  a  recouru  quehjue  fois  à  cette 
mesure  extr«''me  ;  le  dernier  cas  a  été  celui  de 
Riel  en  1874  et  en  1875.  (3)    La  chambre  peut 
aussi  suspendre  ou  faire  reprimamler  [>ar  Y  ora- 
teur un  député    qui   a  refusé    d'obéir  à  ses 
ordres,  pourvu  que  ces  ordres  portent  sur  une 
niîitiëre   qui   est   de    sa  juridiction  discipli- 
laire.     Les  cas  de  suspension  arrivent  assez 
souvent    en    Angleterre   sous   les   nouveaux 
•t'glements  et  quand  un  député  refuse  de  se 
(uunettrc  aux  injonctions    de    Voi'atcar,   ce 

(1)  Yoh'  su ijra  pp.  .'{06-62. 

c.'l  p.  98. 

i3)  Voir  les  cas  cités  par  M.  tiourinot,  Parliamentary  Procédure 
iid  Pradice.  pp.  150-52 
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dernier  peut  le   nomuiev  et   la  chambre  vo 
tcra  immédiatement  sa  .su.spensi(ui. 

C^es  (jiiel(iiies  détails  suffisent  pour  donner 
au  lecteur  une  idée  de  la  constitution  des 
deux  chambres.  Nous  allons  maintenant 
pousser  plus  loin  notre  analyse  et  voir  ^race 
à  quel  moyens  les  assend)lées  législatives  réus- 
sissent à  transiter  les  nondjreuses  aH'aires 
(ju'on  leur  soumet  (îhaque  session. 
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CHAPITRE  II 

COMITÉS    DU    PARLEMENT 

Deux  espècc'M  de  conuti-s,  les  coniiti's  permanents  et  les 
comités  spéciaux. — Classification  des  comités  perma- 
nents dans  les  div«*rses  clianibres.  —  But  des  comités 
spéciaux.— I^rocéduif  des  comités  parlementaires. 

S'il   fallait   (|iio   la    «thanihre  toute  entiôrc 

.s'occupât   «les  (l('tails  de  clnKjue  mesure,  les 

[les  sessions, au  lieu  d'être  j périodiques, devien- 

ilraient  permanentes,  et  avec  la  meilleure  vo- 

|(>nt(''  du  monde,  on   ne  pourrait  jamais  faire 

[ace  aux  travaux  de  léoislation.     C'est  pour 

fette  raison  (ju'on  nomme,  au  commencement 

[e  (diaque  sessic>n,   des  comités   chargés  d'é- 

udier  les  projets  de  loi  (jui  doivent  engager 

[attention  des  chambres. 

Il  y  a  deux  espèces  de  comités,  les  comités 
permanents  et  les  c(miités  spéciaux.  Les  pre- 
[liers  siègent  pendant  toute  la  session,  leur 
lermauence  ne  va  [)as  au-delà.  Les  comités 
péciaux,  au  contraire,  sont  nommés  pour 
inquérir  d'une  matière  spéciale  ;  ils  ne  sié- 
ent que  le  temps  nécessaire  et  jamais  après 

2J 
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la  prorogation.     Nous  parlerons  d'al)orcl  des 
comités  permanents. 

Au  sénat,  il  y  a  des  comités  permanents  (jui 
s'occupent  des  banques  et  du  commerce,  de^ 
chemins  de  fer,  télégraphes  et  havres,  de;- 
dépenses  contingentes  du  sénat,  des  ordres 
permanents  et  des  bills  privés.     La  chambre 
des  communes   nomme  des  comités  perma- 
nents pour  les  objets  suivants  ;   1.  les  privi- 
lèges et  élections,  2.  les  lois  expirantes,  3.  les 
chemins  de  fer,  canaux   et    lignes    de    télé- 
graphe, 4.  les  bills  privés,  5.  les  ordres  pei 
manents,  G.   les  impressions,  7.    les  compte 
publics,  8.  les  banques  ec  le  commerce,  9.  l'é 
migration  et  la  colonisation. 

Le  conseil  législatif  de  Québec  à  des  comi) 
tés  permanents  pour  s'occuper  de  la  légishi 
tion,  des  bills  privés,  des  ordres  permaneni 
et  des  dépenses  contingentes  ainsi  que  di  j 
chemins  de  fer. 

Les  comités  permanents  de  l'assemblé 
législative  sont  nommés  pour  les  fins  suivante 
1.  les  privilèges  et  élections,  2.  les  ordres  pei^ 
manents,  3.  les  chemins  de  fer,  canaux,  lign 
télégraphiques  et  téléphoniques  et  les  coi 
pagnics  minières  et  industrielles,  4.  les  bil 
privés,  5.  les  lois  expirantes  et  la  législatio 
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G.    les   conqjtes    publicjues,    7.    1 


•>/ 


iiLa-icuitun 


Iti 


1 V' m i«i; ration  et  la  colonisati(jn  et  les  diverses 
industries  de  la  province.  (1) 

Il  y  a  ordinairement  des  comitV's  (•()nip<>sés 
de  mend)res  des  deux  chamlu'es  (joint  coiii- 
mitti'cs)  (jui  s'occupent  de  la  l)il)li<>thèque  du 
parlement  et  de  rim[)ression  des  documents 
produits  devant  les  chambres. 

On  nomme  ces  comités  au  connnenccnicnt 
(le  chaque  session  ;  à  la  chambre  des  com- 
munes, le  choix  se  fait  par  un  comité  spécial, 
compost*  des  d('*putés  les  plus  en  \  ue.  tant  du 
parti  ministériel  que  de  l'opposition. 

{.es  comités  sptriaux  ne  doivent  pas  com- 
prendre plus  de  (piinze  membres.  Ils  s'oc- 
cupent toujours  d'un  but  particulier  et  on 
leur  donne  le  droit  d'assioner  des  té'moins  et 
Id'ordonner  la  production  de  documents.  Ces 
omités  jouent  un  grand  rôle  dans  le  travail 
Ide  la  législation. 

o 

i^es  c(miités  «dioississent  leur  président  et 

[conduisent    leurs    investigations    d'a[)rès    les 

•egiements  de  la  chambre.     Comme  nous  l'a- 

^'ons  dit,  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  siéger 

[iprès  la  prorogation  du  parlement.  En  187;>, 

ui    (^omitc*    spécial  de   la  chambre  îles  com- 

(l)  Wurtclo,  Manuel  de  l'assemOlée  li'yislatii'e  de  Québec,  p.  X6. 
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niuiios  avait  (*t('  iiuminc'  Imcii  tai«l  dans  la 
.scs.si(ui  iK)ur  s'eii(]U(*rir  de  certaines  Mccusa- 
tions  portées  contre  le  gouvernement  relative- 
ment au  contrat  de  la  com[)îii;nie  de  chemin 
de  fer  du  Pacifiijue.  Connue  il  /'tait  très 
im[)ortant  de  permettre  au  comité  <le  conti- 
nuer son  euijuête,  les  cliand>res  s'ajournèrent 
et  se  nkinireut  <[uel<pies  mois  [»lus  tar<l  pour 
recevoir  son  ra[>})ort.  (^>u;ind  les  cliambres 
veulent  faire  faire  une  eU(|uête  en  dehors  de 
la  session,  on  nomme  une  commission  royale 
qui  peut  être  composé  de  d(''put<''s  ou  d'autres 
peisonues. 

Les  comiti's  doivent  faire  ra[)[)ort  à  l;i 
chaud )re  (pii  les  a  nomuK's.  Ils  ;id(>])tcnt  leur 
rapport  à  la  majorit<''  des  voix  et  on  n'a  \v 
droit  d'en  présenter  aucun  autre  au  n(Un  du 
comité.  Avant  que  ce  rappoit  soit  fait,  on 
ne  peut  discuter  les  di'cisions  du  <'omit<'. 
On  a  coutume  de  i>roposer  à  la  chambic 
iVadopter  le  rapport  ;  sur  cette  (juestiou  la 
discussion  est  [)ermise  et  l'on  peut,  par  amen- 
dement, référer  de  nouveau  le  rapport  au 
comité  avec  instruction  de  le  modifier.  Sou- 
vent, cela  se  fait  à  l'instigation  même  des 
principaux  nuMu!)res  du  comité  (juand  il  leur 
paraît  que  leur  décision  est  erronée. 


tîiiil  dans  1,1 
ailles'  Hi'cusa- 
iieiit  ivlativi'- 
iic  (le  clieinin 

il  ('lait  tivs 
nité  <lc  coiiti- 

s"ajourii«'i'(Mit 
>liis  taiil  pour 

les  clianilucs 

en  dehors  de 
iiission  royale 
es  ou  d'autres 

ra|>[H)rt    à    l;i 

ado})tent  leur 

et  (Ui  n'a  le 

au  nom  du 

s(»it  fait,  on 

du    comité. 

la   ehambri' 

e  (juestiou  h 

ut,  par  amen- 

ra|)}»ort    au 

)dilier.    8ou- 

n   même  des 

[juand  il  leui 

lée. 


CHAPITRE  m 

(V)NDLTITK      DKS      AKFAIKK.S      DEVANT      I.K 

PAïa.KMKNT 

Le  travail  de  la  légiHlation  est  le  but  principal  des  chambres. 
Bllls  ou  projets  de  loi.— Motions,  amendements,  motioni* 
dilatoires. — Règlements  (|ui  r«''Kissent  la  discussion. 

L*yislation  financière. — Droits  de  la  chambre  «les  com- 
munes et  nécessité  de  la  recommandation  de  la  «ou- 
ronne.— Comités  des  subsides  et  des  voies  et  moyens.  - 
Kxposé  financier  ou  6i<r/{/f/.— Procédure  en  ces  matières. 

Jtills  publies. — Nature  des  bills  publics,  on  demande  la  per- 
mission de  les  présenter.-  Première  et  deuxième  lecture 
des  projets  de  loi  et  leur  considération  en  comité  gém- 
ral. — Nature  et  origine  du  comité  général.— Troisième 
lecture  et  adoption  des  bills.— Amendements  faits  par 
une  autre  chambre. 

/////.<* pj'ir/s.- Leur  nature.— On  les  présente  sur  pétition.— 
Avis  et  frais.— Comités  des  ordres  permanents.  Pre- 
mière et  deuxième  lecture.  -Comité  des  bills  privés.— 
Procédure  devant  ce  comité. -Adoption  des  bills  privés, 
—  Bills  de  divorce. 

Au  eours  des  chapitres  (pii  précèdent,  nous 
avons  étutlié  la  constitution  particulière  dv^ 
chambres  et  de  leur  comités,  en  un  mot  tout 
le  rouage  parlementaire.  Il  imi)ortc  mainte- 
nant de  voir  comment  ce  nuM'anisme  si  com- 
pli(|ué  fonctionne. 

Dans   la   première  partie  de  cet  ouvrage, 
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nous  avons  «lit  qup  les  rlianil»res  ne  peuvent 
délibérer,  tant  que  le  souverain  ou  son  repré- 
sentant n'est  pas  venu  prononcer  devant  elles 
le  dis(!Ours  du  trône.  Nous  supposons  main- 
tenant que  toutes  ers  tonnalités  ont  ('té  rem- 
plies. L'adresse  en  ré[H>nse  à  ce  discours  a 
été  vot(''e  et  les  chambres  se  disposent  à  se 
mettre  scM'ieusenient  à  l'ouvrage.  Le  but 
principal  et  pour  ainsi  dire  la  seule  fonction 
du  parlement,  c'est  le  travail  de  la  léoisla- 
tion.  Tous  ses  actes  doivent  donc;  converger 
vers  ce  point  et  se  i'a[)porter  de  prcs  ou  de 
loin  a  l'adoption  des  lois  que  demande  l't'-tat 
du  pays. 

(jn  appelle  les  projets  de  loi,  en  langage  \ 
parlementaire,  des  hills.  Or  pour  amener  ces 
bilh  devant  la  chambre,  on  en  demande  la 
permission  par  une  proposition  ou,  pour  nous 
nous  servir  de  l'expression  anglaise,  par  une 
motion.  Nous  allons  expliquei*  brièvement 
la  procédure  parlementaire  relativement  à  ce^ 
propositions. 

Avant  de  soumettre  une  iiwtlon,  il  faut, 
règle  générale,  en  donner  avis  par  écrit. 
Chaque  proposition  doit  être  proposée  par 
un  député  et  appuyée  par  un  autre  ;  l'orateur 
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lecture  de  la  motion   et  la  dis- 


l'ordi 


du 


ussion  est  a  i  orare  au  jour.  Aucun 
lébat  n'est  permis  tjue  s'il  y  a  une  propo- 
sition devant  la  chambre,  mais  quand  on 
iliscute  une  motion,  tout  député  |)eut  expri- 
mer, mais  une  fois  seulement,  son  assentiment 
u  son  dissentement.  Si  l'on  veut  donner 
un  etl'et  pratifpie  ;iu  dissentement,  on  soumet- 
ra  un  amendement.  C^'t  amcMideinent  peut 
)roposer  soit  de  l'ctranchei"  certains  mots 
lans  la  motion  princi[)ale,  soit  de  remplacer 
es  mots  par  d'antres,  soit  enfin  d'ajouter 
juelcjue  chose  à  la  [)roposition.  On  pren<l  le 
ote  d'abord  sur  ramendement  ;  si  la dcVision 
e  la  chambre  est  adverse,  l'orateur  prop<jse 
e  nouveau  la  motion  [)rincipale  et  il  est 
ncore  loisible  à  l'assemblée  de  l'amender.  Si, 
u  contraire,  l'amendement  reçoit  l'assenti- 
ent  de  la  majorité,  l'orateur  met  aux  voix 
motion  telle  cjuamendée.  On  peut  propo- 
r  d'amender  un  amendement  ])ai-  voie  de 
)us-aniendement  et  le  vote  doit  être  jU'is 
ir  cette  proposition  avant  <|U  on  s'occupe  de 
unendement  principal. 
Quelquefois,  pour  retarder  ou  empêcher  la 
scussion  d'un  bill,  on  propose  des  motiotis 
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dilatoires  (l).  On  peut  les  rlassor  l)rièvement 
sous  trois  chefs,  les  )iiotions  rl'ajoiirnenient, 
les  motions  pour  faire  lire  les  ordres  du  jour 
et  enfin  la  (piestlou  préalah/r.  Une  proposi- 
tion d'ajournement,  soit  de  la  ehambre,  soit 
du  débat,  i)eut  se  taire  en  tout  tcm})s  et  sans 
avis  ;  si  la  chambre  s'ajourne  en  consé(|uence 
de  radoi)tion  de  la  proposition,  alors  le  hill 
disparaît  des  ordres  du  jour,  si,  au  contraire, 
on  ne  fait  <iu'ajourner  la  discussion  du  projet 
de  loi,  il  revient  de  nouveau  devant  la  cham- 
bre. L'adoption  d'une  jn-oposition  y)our  faire 
lire  les  ordres  du  jour  met  également  fin  au 
bill  ou  à  la  question.  On  propose  la  (jnestiom 
j>réalahlc  (2),  quand  on  veut  empêcher  qu'on 
n'amende  une  motion  qui  est  devant  la| 
chambre.  Alors,  si  la  question  préalable  est 
adoptée,  la  proposition  principale  est  mir^c 
aux  voix  sans  amendement  ni  débat.  Si,  ai 
contraire,  la  question  préalable  est  rejetée,  oii 
ne  peut  procéder  immédiatement  sur  la  mofioii 
principale,  mais  on  pourra  la  faire  mettre  sui 
les  ordres  du  jour  pour  une  séance  subséj 
quente.  On  ne  peut  proposer  la  question  pré 

<1)  Nous  empruntons  cette  expression  à  M.  Bourinot. 

(2)  La  question  préalable  se  propose  en  ces  termes  :  que  cett 
question  soit  maintenant  mise  aux  voix. 
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'ajournement, 

rilres  du  jour 

Une  proposi- 

chambre,  soit 

temps  et  sans 


alable  quand  un  amendement  est  déjà  devant 
la  chambre. 

Si  une  proposition  ou  un  projet  «le  loi  h  ét<'' 
rejeté,  on  ne  peut  de  nouveau  l'amener  devant 
l'assemblée.  Dans  i\vn  cas  exceptionnels,  on  a 
proposé  la  rescision  du  vote  <|ui  a  renvoyé  la 
n  conséiiuence  [motion  et  alors  la  «piestion  a  pu  être  discut<*e 
n  alors  le  ?n// tnie  seconde  fois.  Ce  n'est  là  «|u'un  exemple 
i  au  contraire,  lies  expédients  aux()uels  on  a  recours  pour 
ssion  du  projet  l'iuder  les  prescriptions  des  règlements  parle- 
ovant  la  cham-|nentaires. 

[tion  pûur  faire  1    La  discussion  des  motions  ou  des  projets  de 

'dément  fin  aul)i  est  soumise  à  des  rèo'lements  très   rigou- 

)osc  la  (piestionm^^^  et  il  est  (Ui  devoir  de  Yorateiw  de  répi'i- 

mpècher  qu'onjier  tout  écart  de  la   part  d'un  député,    (.er- 

^st    devant   latines    expressions    sont    interdites     et    en 

préalable  estlénéral   la   dis(;ussion   doit  être  telle  qu'elle 

inale  est   miî^t»    ferait    entre   gens   «lu    meilleur   monde. 

i  débat.    Si,  aJe    débat    doit    se    rapi)orter    à    la    motion, 

^  est  reietée,  oA^'^pté  quand    on   «lis(;ute    une   [)r«)positiou 

lit  sur  la  ?Jio^io;il^Jo^i'^^e'^^"t  ^^    alors    on   [)eut  parler    de 

f  lire  mettre  suM^ï^P^^^'te    quelle   question.      On    a   souvent 

séance  subsé*''^^urs  à  une  proposition  «rajournement  pour 

rmettre    à   un  député,  qui    a    déjà    parlé, 

adresser  de  nouveau  la  parole.  Il  est  défendu 

mentionner  le  nom  du  souverain  ou  de  son 


\w 


la  question  pré 


[.  Bourinot. 
CCS  termes  :  que  cett 
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représentant  dans  le  but  d'influencer  la  déci- 
sion de  la  chambre. 

Quand  le  vote  se  prend,  on  fait  rentrer  les 
députés  qui  doivent  reprendre  leurs  places. 
Alors  Vorateur  met  la  question  aux  voix  et 
aucun  député  ne  peut  voter  s'il  ne  s'est  pas 
trouvé  dans  l'enceinte  de  la  cliambre  à  ce 
moment.  On  enregistre  les  noms  des  votants 
dans  les  journaux  de  la  chambre.  L'intérêt 
(pi'un  député  peut  posséder  directement  dans 
un  projet  de  loi  ou  autre  mesure,  doit  faire 
rejeter  son  vote. 

Nous  allons  expliquer  maintenant  la  procé- 
dure parlementaire  quant  à  la  discussion  et  à 
l'adoption  des  projets  de  loi.  Nous  parlerons 
d'abord  du  bill  des  subsides  et  des  lois  à  l'effet 
d'imposer  une  taxe  aux  contribuables. 

Législation  financière. — Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  la  première  partie  de  ce  livre, 
la  chambre  des  communes  a  seule  le  droit  de 
taxer  la  nation.  Mais  tout  en  reconnaissant 
ce  privilège  de  la  chambre  basse,  l'usage 
parlementaire  en  a  contrôlé  l'exercice  afin 
d'empêcher  le  gaspillage  ou  une  législation 
financière  hâtive  et  mal  digérée. 

Avant   de  prendre  en  considération   une 
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proposition  ayant  l'effet  d'imposer  une  charge 
lu  public,  il  faut  que  le  souverain  ou  son  re- 
présentant ait  recommandé  la  nouvelle  impo- 
sition à  la  chambre.  Môme  dans  ce  cas,  on  ne 
peut  immédiatement  discuter  la  mesure,  mais 
)n  la  renvoie  à  un  jour  ultérieur.  La  question 
Gst  alors  mise  à  l'étude  on  comité  général, 
r'est  à  savoir  en  un  comité  c'omposé  de  la 
liambre  tout^  entière.  (  )n  y  propose  des 
résolutions  qui,  lorsqu'elles  sont  adoptées, 
servent  de  base  au  nouveau  bill. 

Voilà  la  procédure  h  suivre  pour  tout  projet 
le  loi  qui  peut  entraîner  la  dépense  des  fonds 
publics.  D'après  la  pratique  parlementaire, 
l'initiative  de  ces  mesures  api)aitient  au  minis- 
tère. Nous  allons  maintenant  nous  occuper 
du  bill  des  su])sides,  c'est  à  savoir  de  la  loi 
([u'on  adopte  chacune  session  pour  pourvoir 
aux  besoins  du  service  public. 

TiG  message  que  le  souverain  ou  sou  re})ré- 
sentant  envoie  à  la  chambre  à  cet  effet,  est 
toujours  accom[)agué  d'estinu's  ou  d'un  état 
les  sommes  (pii  seront  requises  et  (pii  doivent 
être  votées  par  les  communes.  C'es  estimés 
e  discutent  en  deux  comités  généraux,  le 
<()mit('  des  subsides  [conmiiftce  o/'supplf/)  et 
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le  comité  dit  des  voies  et  moyens  {committee 
of  ways  and  mrans). 

Chaque  session,  nprès  l'adoption  de  l'adresse 
en  réponse  au  discours  du  trône,  le  ministre 
des  finances  propose  deux  motions  distinctes, 
lo  que  la  chaml)re  se  forme  tel  jour  en  comité 
des  subsides.  2o  (juc  tel  jour  elle  se  constitue 
en  comité  général  ))our  étudier  les  voies  et 
moyens  de  prélever  les  subsides  à  être  vot('*s 
à  8a  Majesté,  ("est  a})rcs  cela  qu'on  dépose 
les  estimés  sur  le  bureau  de  la  (chambre  et  ces 
estimés  sont  l'envoyés  devant  le  comité  des 
subsides.  Au  jour  fixe,  Voratfur  met  cette 
proposition  aux  voix  et  on  la  renouvelle  aussi 
souvent  (jue  lu'cessaire.  C'est  sur  proposition 
de  se  former  en  comité  des  subsides,  suivant 
le  vieil  usage  du  droit  parlementaire  qui  per-l 
met  à  la  chambre  d'exioer  le  i"e(U'essement  des 
torts  avant  de  voter  «les  secours  à  la  couronne, 
que  les  députés  peuvent  proposer  et  discuteil 
tout  amendement  se  rapportant  à  n'importt 
quelle  question.  (  )n  en  profite  largement  ej 
c'est  surtout  à  cette  occasion  qu'on  cherche  î] 
obtenir  l'opinion  de  la  chambre,  soit  sur  \\ 
confiance  (pi'elle  accorde  ou  refuse  aux  minisj 
tère,  soit  sur  toute  autre  question.   Ces  amenj 
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déments,  bien  entendu,  n'ont  besoin  d'aucun 
avis. 

(,)uand  la  ('hand)re  se  foi'uie  en  coniitc'  des 
sul)sides,  un  des  (b'putés  reni[>lace  Y  orateur 
au  fauteuil.     On  [>ropose  les  estimés  par  des 
résolutions  s('[>arées  et  le  président  du  comité 
eji    certitie    ra<l<>[>ti()n  en    sioiiant   son    nom 
au  bas    de   la    rf'solution.      (^Inujue    montant 
peut  être  discuté  s(''parément.    Il  faut  remar- 
(picr,  tout<'fois,  (pie   le  c( unité   ne  peut  aug- 
menter aucune  sonnne  demandée  par  les  esti- 
més sans  l'autorisation  <le  la  couronne.    Bien 
ntendu,  (Ui  peut  «limimier  le  montant  exigé 
)U  le  refuser  entièrement.   Quand  il  s'ajourne, 
e  comité  doit  faire  rapport  de  progrès  (l)  et 
lemander  la  permission  de  siéger  de  nouveau. 
Le  comit/'  des  sul)si(les  (b'clare  (juelles  sont 
es  dépenses  (pi'il  convient  de  faire,  le  comité 
les  voies  et  moyens,  de  son  coté,   pourvoit 
i    prélever    le    revenu    nécessaire    pour    les 
•encontrei".     (/'est  donc  dans  ce  comité  (ju'on 
jropose  rim})osition   <le    nouvelles    taxes   ou 
u'on     règle    le    tarif    des    droits    d'entr«*e 
uposés    aux    marchandises    im[)ort('es    dans 
'  pays  ;  le  comité  des  voies  et  moyens  pro- 

|(1)  Report  itrof/ress,  il  est  diftlciie  de  ti'iiduirc  exactement  celte 
cpression  technique. 
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cède  de  la  même  manière  ([iie  le  romité  des 
subsides.  Tout  vote  du  comitf'  des  subsides 
doit  donc  venir  devant  le  eomit('*  des  voies  et 
moyens. 

Le  ministre  des  finances  fait  son  expose- 
financier,  appelé,  en  langage  parlementaire, 
le  budget,  en  ecmiité  des  subsides  ou  en  comitt' 
des  voies  et  moyens,  ou  bien  sur  proposition 
de  se  former  en  l'un  de  ces  comités,  (^'est  dans 
ce  discours  qu'il  fait  connaître  les  change- 
ments que  le  gouvernement  entend  apporter 
au  tarif.  Les  nouvelles  taxes,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  se  discutent  au  comité  des  voies 
et  moyens  ;  l'initiative  en  aj)partient  au  mi- 
nistère. 

Quand  les  comités  ont  fait  leuj'  i*ap[>ort  à 
la  chambre,  on  lit  leurs  résolutions  deux  foi,-< 
et  on  les  met  aux  voix.  Sur  motion  pour  la 
seconde  lecture,  on  peut  proposer  des  amen- 
dements ou  discuter  l'opportunité  de  la  réso- 
lution. On  ne  peut  augmenter  un  montant 
voté  en  comité  sans  l'autorisation  dé  la  cou- 
ronne, et  sans  référer  de  nouveau  la  résolution 
au  comité  des  subsides  qui  devra  recomman- 
der l'augmentation  avant  que  la  chambre 
[)uisse    l'adopter.      On    peut    toutefois    faire 
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réduire  les  sommes   demandées  par  la  cou- 
ronne. 

Quand  les  résolutions  ont  été  votées,  on 
j)r(\sente  des  projets  de  loi  pour  leur  donner  un 
effet  légal.  Ces  bills  passent  par  la  procédure 
ordinaire,  on  peut  les  modifier,  mais  on  ne 
peut  augmenter  les  montants  octroyés  sans 
la  recommandation  du  comité  des  subsides  ou 
du  comité  des  voies  et  moyens.  Le  préambule 
du  bill  des  subsides  diffère  de  celui  des  autres 
l)ills,  eu  ce  qu'il  est  dans  la  forme  d'une 
adresse  au  souverain.  Ve  bill  déclare  toujours 
qu'un  compte  en  détail  des  sommes  dépensées 
devra  être  déposé  sur  le  bureau  de  la  chaml:)re 
des  communes  dans  les  premiers  quinze  jours 
de  la  session  suivante.  Le  sénat  peut  rejeter 
le  bill  des  subsides  en  bloc  ;  on  ne  lui  recon- 
naît plus  le  droit  de  l'amender,  (l)  U orateur 
de  la  cliaml)re  des  communes  présente  tou- 
jours ce  l)ill  lui-môme  [)our  la  sanction 
royale. 

B dis  publics, — 11  y  a  deux  esj)èces  de  pro- 
jets de  loi  ou  de  ))ills.  Les  hills  publics  qui 
ont  trait  à  quelque  matière  d'intérêt  général 
et  les  hills  privés  (_[ui  ne  concernent  que  des 

(l)  En  1879,  le  conseil  législatif  de  la  province  de  Québec  rejeta  le 
bill  des  subsides  et  amena  ainsi  la  démission  du  ministère  Joly. 
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particuliers.     On    a    (juelcjucfois    apj>elé    bill 
inixtc,  un  projet  de  loi  (pii   se   rattacliiiit  aux 
deux  elasses.   Il  est  [)rati(|ucment  assez  difii 
eile  de  faire  la  distinction  entre  certains  bills 
publics  et  (|uel(pies  bills  })rivés. 

On  i»eut  diviser  un  bill  en  ([uatre  parties  ; 
le  titre,  le  préambule,  les  dispositions  et  les 
cédules.  Quehjuefois,  on  subdivise  un  bill.,cn 
chapitres,  pour  rendre  plus  intelligible  une 
loi  conipli(|uée. 

A  la  chambre  des  connnuncs,  on  demande 
par  motion  la  [lermission  de  présenter  un 
bill.  11  faut,  avant  de  soumettre  cette  pro- 
})osition,  donner  un  avis  de  deux  jours.  8i  la 
permission  est  accordée,  et  on  ne  la  refuse 
(|ue  très  rarement,  on  propose  immédiatement 
la  première  lecture  du  bill,  ce  (|ui  se  fait  en 
en  lisant  le  titre  en  français  et  en  anglais. 
Au  sénat,  la  prati(|ue  permet  la  présentation 
des  bills  sans  avis  et  sans  motion. 

Mais  tous  les  bills  ne  peuvent  être  ainsi 
présentés  de  j^lctfto.  Sans  parler  des  projets  de 
loi  concernant  rinqiosition  de  nouvelles  taxc^^ 
et  les  subsides,  tout  bill  qui  se  rapporte  aiij 
(îonmierce  doit  être  d'abord  mis  à  l'étude  en 
comité  général.  On  y  présente  des  résolution.^ 
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exposant  le  but  de  la  législation  proposée  et 

i  le  comité  vote  ces  résolutions,  on  procède 

suivant     la     manière    ordinaire    devant    la 

hambre. 

Quand  un  l)ill  a  été  lu  une  première  fois, 
on  le  met  sur  les  ordres  du  jour  pour  sa 
Icuxième  lecture.  Dans  l'intervalle,  il  faut 
il)solument  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé 
lans  les  deux  langues  et  distribué  aux  déjm- 
tés.  C'est  sur  la  deuxième  lecture  d'un  bill  qu'on 
en  discute  le  principe  ou  l'opportunité.  Quand 
on  veut  faire  rejeter  un  bill,  ou  le  tuer  en 
angage  parlementaire,  on  })ropose  ordinaire- 
ment que  la  deuxième  lecture  en  soit  remise 
i  trois   ou    à   six   mois,    c'est-à-dire   à   une 

poque  où  la  session  sera  terminée.     Le  bill 
'st  alors  rayé  des  ordres  du  jour. 

Après  la  deuxième  lecture  d'un  bill,  on  le 
'cfère  k  un  comité  composé  de  la  chambre  tout\ 
iiitière.     Ce   comité  se   forme   de  la  même 

lanière  que  le  comité  des  subsides,  Y  orateur 

uitte  le  fauteuil  et  l'on  procède  à  étudier  la 

iGsure,  article  par  article. 
Il  faut,   avant  d'aller   plus   loin,   dire  un 

lot  de  ce  comité  général,  c'est  à  savoir  du 

omité  qui  est  composé  de  la  chambre  toute 
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entière,  dont   nous  avons  pnrlé   si  souvent. 
Pour  trouver  l'origine  de  ces  comités,  il  fîiut 
remonter  jusqu'aux  règnes  de  Jacques  P''  et  de 
Charles  P"*  ;  on  leur  donnait  alors  le  nom  de 
grands  comités  et  leur  but  était  de  discuter 
les  graves  questions  (jui  divisaient  la  couronne 
et  le   parlement.     L'ancienne  législature  du 
Bas-Canada,  avant  1837,  suivit  cet  exempli 
de  la  métropole.  Au  cours  de  ses  luttes  contn 
l'oliofarchie,  elle  se  formait  souvent  en  comité! 
général  pour  considérer  l'état  de  la  provincej 
et  c'est  dans  un  de  ces  comités  qu'elle  adopta 
les  fameuses  quatre-vingt-douze  résolutions. 
On  se  sert  maintenant  des  comités  géné-l 
raux  pour  faciliter  le  travail  de  la  législation, 
A  cette  fin,  les  députés  peuvent  y  parler  il 
plusieurs  reprises  sur  la  même  matière.     S'il 
se  soulève  une  question  d'ordre,  c'est  le  pré! 
sident  du  comité  qui  doit  la  trancher,  saut| 
appel  à  la  chambre.  S'il  est  nécessaire  de  sou' 
mettre  la  question  à  Vorateur,  le  comité  susA' 
pendra  sa  séance,  jusqu'à  ce  que  cet  officiel 
puisse  donner  sa  décision.  On  suivra  la  mêm^ 
procédure  s'il  y  a  lieu  de  punir  un  déput^ 
pour  un  acte  d'insubordination  commis   ei 
comité  général.    Le  comité  en  fera  rapport 
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ô   si  souvent,  la  cliambrc  qui  peut  faire  infliger  une  ] munition 
omités,  il  fautjnu  une  réprimande. 

icciuesP^'et  del     11  n'est  pas  nécessaire  d'a|)puyer  (^,srt'oy/f/^ 
lors  le  nom  deftine  proposition  ou  amendement    en  ccanité 

2,Tnéral.  On  y  met  les  questions  aux  voix  <le 
a  même  manière  (|ue  dans  la  chandne  et  le 
Icoislature  du  président  du  comité  doit  certifier  l'adoption 
it  cet  exemple  'l'un  lûll  en  écrivant  ses  initiales  en  face  de 

chaque  article  et  en  signant  son  nom  au  bas 

lu  projet. 

Le  comité  général  doit  faire  rapport  de  ses 

i  qu'elle  adopta  iictes   à   la   chambre   et  s'il  n'a  pas   fini   son 

ize  résolutions.|>uvrage,  demander  la  permission  de  siéger  de 

comités  (réné"|i<^uveau,  sans  quoi  ses  travaux  demeureraient 

la  léffislationf^i'^^'i^ient  suspendus.  On  peut  disposer  d'un 

lit  y  parler  w>ill  qui  est  en  discussion  devant  le  comité,  en 

matière.     S'ilfcroposant  tout  simplement  que  le  président 

c  c'est  le  préljnitte  le  fauteuil.  Si  la  motion  est  adoptée,  le 

trancher,  sauftomité  ne  fait  aucun  rapport  et  le  l)ill  dispa- 

essaire  de  sou|-ait  des  ordres  du  jour.    Quand  le  comité  fait 

le  comité  suswapport  de  résolutions,  ces  résolutions  doivent 

ue  cet  officiefttre  lues  deux  fois  avant  d'être  adoptées. 

uivra  la  mêml    Pour  pouvoir  faire  à  un  bill  des  amende- 

ir  un  députAients  qui  en  changeraient  la  nature,  le  comité 

n  commis   eiftoit  y  être  autorisé  par  la  chambre  qui  lui 

fera  rapport  àlonne  ce  qu'on  appelle,  en  langage  parlemen- 
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taire,  une  instnictio7t  à  cet  effet.  On  discute 
toujours  en  premier  lieu  les  clauses  du  projet 
de  loi.  Après  leur  adoption, — on  les  })rend  une 
à  une, — on  met  le  préamliule  aux  voix,  8i 
quel(pies  sections  ont  rellet  d'imposer  une 
charge  au  puljlic,  il  faut  «pi'elles  aient  été 
discutées  en  comité  gc'néral  et  (pi'elles  y 
aient  été  adoptées  en  forme  de  rés(jlutions, 
avant  qu'elles  })uissent  venir  régulièrement 
devant  le  comité.(l) 

Après  qu'un  bill  a  été  adopté  par  le  comité, 
on  fixe  un  jour  pour  sa  troisième  lecture.  A 
cet  étage  de  la  procinlure,  on  peut  cependant 
référer  de  nouveau  le  projet  au  comitc»  pour  le 
faire  modifier.  Après  la  troisième  lecture,  on 
propose  l'adoption  du  bill  ainsi  que  de  son 
titre.  Le  projet  de  loi  vient  alors  devant 
l'autre  chambre  de  la  législature.  8i,  pai 
exemple,  le  sénat  fait  au  l)ill  (pielques  amen- 
dements, ces  amendements  peuvent  être 
adoptés  par  la  (îliaml)re  des  communes  qui  le.^ 
fera  lire  deux  fois,  ou  sur  refus  de  cette  der- 
nière d'y  adhérer,  le  sénat  peut  déclarer  qu'il 
insiste  pas  sur  ses  amendements.  Au  cas  de 

(1)  Quelques  bills,  comme  le  bill  dos  subsides,  sont  adoptés  sans 
avoir  été  discutés  en  comité  général  entre  les  deuxième  et  troisiènit 
lectures. 
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conflit,  le  hill  naturellement  succoml)c.  Si  un 
l)ill  a  ét<''  rejeté,  il  ne  peut  être  ]>ropos(''  de 
nouveau  pendant  la  session. 

Quand  les  deux  chambres  se  sont  pro- 
noncées sur  un  l)ill,  il  ne  reste  plus  que  de 
le  taire  sanctionner  })ar  le  gouverneur, 
('omme  nous  l'avons  vu,  ce  dernier  peut  ou 
l)ien  sanctionner  un  bill  ou  lui  refuser  Li 
sanction  royale,  ou  encore  le  ri'server  pour  la 
signification  du  l)on  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Bills  jyi'if'c.'^. — Nous  avons  donné  plus  haut 
une  définition  des  bills  privés.  Ce  sont,  avons- 
nous  dit,  des  mesures  qui  (concernent  des  inté- 
rêts particuliers.  Cette  définition  thé()ri(|ue 
est  assez  facile  à  faire,  mais  il  est  souvent 
très  difficile  de  toucher  du  doiot  la  lio'ne 
de  démarcation  et  de  dire  si  la  législation 
demandée  par  des  individus  ou  des  corpo- 
rations n'intéresse  pas  le  public  dans  un 
degré  plus  ou  moins  grand.  La  question  se 
complique  encore  davantage  i(;i,oii  nous  avons 
deux  juridictions,  le  parlement  fédéral  et  les 
législatures  provinciales.  Le  pr(3Jet  de  loi,  est- 
il  un  bill  public  ou  une  mesure  privée  ?  est-il  de 
la  compétence  du  parlement  de  la  Puissance  ou 
d'une  législature  ?  telles  sont  les  questions  que 
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les  int(''r(vsst''s  (l<uvont    se  i'airc,  (jucstiniis  tri'.^ 
im[)oi'tîiiites   [)uis(ju(3  la  lurnic   pnxMMluiv   ne 
rbfrlc  pas  les  deux  cas  et  (jifon  se  trouve  ({uel- 
quefois  s'être  jxmrvu  devant  une  juridiction 
inconifH'tente.   Nous  ne  ])ouvons  ra|>[)orter  ici 
les  règles  et  les  pnM'édents  (pli  aident  à  dis- 
tinguer un   l)ill    ])ul)lic    d'un   bill   [mvô,   on 
les   trouvera   dans   les   savants    ouvrages  de 
sir  Henry  Erskine   May  et  de  M.  Boui'inot. 
Quant    à    la    (juestion    de    (;onii)étence,    s'il , 
s'agit    de    travaux     publics,     le     ])arleinenîi 
fédéral   peut  toujours  établir    sa  juridic'tioii 
en  déclarant  qu'il  les  entrejnend  pour  l'avan-j 
tage  du   Canada  ou  de  jilusieurs  provinces.' 
Généralement,  si  une  compagnie  veut  étendre 
ses    opérations    à    toute    la    Puissance,  elle  | 
devra    s'adresser    aux    autorités     fédérales, 
au  cas  contraire,  et  quand  son  but  et  sa  splièrt 
d'action  se  restreignent  dans  les  limites  d'une 
province,   c'est   la  législature  qui  devra  lui 
donner  son  existence  civile  et  les  pouvoir.- 
qu'elle    prétend   exercer.      Quck[uefois,    un 
compagnie  locale  demande  des  privilèges  (pi 
sont  de  la  compétence  exclusive  du  parlement 
fédéral  et  elle  devra  alors  lui  elemaneler  l'au- 
torisation requise  ou  se  faire  octroyer,  dan^ 
certains  cas,  une  nouvelle  charte. 
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11  est  do  jM'incipe  (pi'une  loi  est  pul)li<|ue  m 
moins  (pie  le  contraire  n'y  s(ût  expressément 
(l<'claré.  Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement 
(piand  ils  sont  à  VvUit  de  bills  (  I  )  qu'il 
importe  de  savoir  si  les  statuts  sont  publics 
ou  privés.  Cette  distinction,  en  effet,  ccm- 
tinue  toujours  a  produire  des  effets  légaux, 
car  les  tribunaux  sont  tenus  de  prendre 
connaissance  d'otiice  d'une  loi  puldique, 
tandis  (jue  les  actes  privés  doivent  être  in\'o- 
(jués  par  les  parties. 

Nous  allons  maintenant  nous  oecuper  de  la 
procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'adoption 
d'un  bill  privé.  Ainsi  qu'on  l'a  dit,  c'est  une 
espèce  de  procès  qui  s'instruit  devant  la  légis- 
Puissance  elk  l'itiire.  Le  pétitionnaire  ou  le  promoteur  peut 
tés  fédérales,  ^>'>ti3nir  un  jugement  ex  j^ccrte  et  faire  passer 
ut  et  sa  splièrt   ^  '"   projet  de  loi  sans  avoir  à  discuter  avec 

<]ui  que  ce  soit,  (;omme  il  j^eut  très  bien  se 
trouver  en  face  d'adversaires  puissants  avec 
(|ui  il  doit  lier  v  ontestation  et  lutter  jusqu'à 
l'obtention  finale  ou  le  rejet  de  la  législation 
demandée.  On  prouve  ses  allégations  tout 
comme  dans  une  cour  de  justice,  on  se  fait 


limites  d'une 
|(|ui  devra  lui 
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du  parlement 


lemanCier  1  aU-n    (l)  comme  on  lo  sait,  un  bUl,  c'est  un  projet  de  loi  qui  n'a  pas 

jencore  reçu  la  sanction  des  trois  branches  du  parlement  ;  ce  n'est 
jqu'après  la  sanction  royale  qu'un  bill  devient  un  acte  du  parlement. 
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représenter  pnv  procureur  et  (ju  plaide  ou  ou 
fait  plaider  sa  cause. 

Tout  bill  privé  doit  être  précédé  d'une 
pétition,  à  la  dift'érence  des  bills  publics 
qui  se  présentent  sur  motion.  On  exige  au.^si 
que  le  promoteur  donne  avis  de  la  législation 
qu'il  demande.  Au  fédéral,  le  promoteur  d'un 
])ill  doit,  dans  cet  avis,  s})écifier  ('lairement 
la  nature  et  le  but  du  projet  de  loi,  Cet  avis 
doit  être  publié  pendant  deux  mois  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  de  la 
localité  à  laquelle  la  mesure  s'applique  ;  si 
la  législation  concerne  la  province  de  Québec, 
les  avis  doivent  être  dorinés  en  français  et  en 
anglais.  S'il  s'agit  de  a  construction  d'un 
pont  de  péage,  il  faut  («gaiement  donner  avis 
des  péages  qu'on  se  propose  d'exiger,  de  l'éten- 
due du  privilège,  de  la  liauteur  des  arches,  de 
l'espace  entre  les  culées  ou  piliers  pour  le  pas- 
sage des  radeaux  et  navires,  et  mentionner  si 
on  a  l'intention  de  construire  un  pont  tour- 
nant ou  non  et  les  dimensions  de  ce  pont 
tournant.  Le  promoteur  doit  de  plus  dépo- 
ser une  somme  de  deux  cents  piastres  et  payer 
pour  la  traduction  du  bill  et  pour  l'impression 
de  GOO  exemplaires  eu  anglais  et  de  200  en 
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français.  11  faut  aussi  défrayer  ]o,  coût  de  l'im- 
pression du  bill  dans  le  re(*ucil  des  statuts.  (  l) 

A  la  législature  de  (^ué])ec,  on  ])ublie 
ces  avis  pendant  un  mois  en  donnant  les 
renseignements  qui  sont  exig<'s  [)ar  les  règle- 
ments de  la  clianil)re  des  (îommunes  (|ue 
nous  venons  d'exposer.  Le  promoteur  doit 
déposer  une  somme  de  ?>100  et  payer  le 
coût  de  l'impression  de  250  exemplaires  de 
son  bill  en  français  et  de  100  exemplaires  en 
ano'lais.  Il  est  éwdemont  tenu  de  remettre  à 
l'imprimeur  de  la  reine,  avant  la  troisième 
lecture  du  pi'ojet  de  loi,  une  s(mime  suflisante 
pour  défrayer  l'impression,  dans  le  recmeil 
des  statuts,  de  500  exemplaires  du  bill  en 
fiançais  et  de  200  exemplaires  en  anglais. 

Ainsi  (jue  nous  l'avons  dit,  tout  bill  privé 
doit  être  précédé  d'une  i)étition  (jui  en  expose 
brièvement  le  but.  Les  requérants  signent  la 
re(|uéte  autant  que  possible,  les  premières 
sio'natures  devant  se  trouver  sur  la  feuille 
même  où  sont  transcrites  les  (;oncl usions  de 
la  pétition  ;  si  le  pétitionnaire  est  une  cor- 
poration, la  requête  doit  être  scelli'c  de  son 
sceau  corporatif. 

(l)  Voir  rèfçlements  de  la  chnmbro  des  coniTiiunos  51,  52  et  58. 
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Ces  jjptitions  se  présentent  à  la  chambre 
des  communes  avant  l'expiration  des  dix! 
premiers  jours  de  la  session.  (1)  Après  leur| 
présentation,  elles  sont  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  chambre  pendant  deux  jours  et 
alors  on  les  réfère  au  comité  des  ordres  per- 
manents. Ce  comité  constate  tout  simplement 
si  les  promoteurs  du  bill  se  sont  conformés 
aux  règlements  de  la  chambre,  si  les  avis  ont 
été  donnés  et  si  le  projet  de  loi  est  identique 
à  celui  qu'on  a  décrit  dans  ces  avis.  Si  le  rap- 
port du  comité  est  favorable  au  bill,  on  pourra 
présenter  le  projet  de  loi,  ce  qui  doit  être  fait 
dans  la  première  quinzaine  de  la  session.  (2) 
Le  comité,  toutefois,  peut  recommander  à  la 
chambre  d'étendre  les  délais  dans  un  cas 
d'urgence.  Le  plus  souvent,  quand  les  pro- 
moteurs d'un  ])ill  n'ont  pu  se  pourvoir  dans 
le  temps  fixé,  ils  demandent  par  les  con- 
clusions de  leur  pétition  la  suspension  des 
règlements  de  la  chambre  quant  à  la  présen- 
tation des  bills  privés.  Le  comité  des  ordres 
permanents  se  prononcera  alors  sur  l'oppor- 
tunité de  la  suspension. 

(1)  A  la  législature  de  Québec,  le  délai  est  des  doux  premières 
semaines  de  la  session. 

(2)  A  Québec,  dans  les  trois  premières  semaines. 
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On  présente  les  bills  privés  sur  motion  et 
le  projet  reçoit  sur  le  champ  sa  première  lec- 
ture. On  procède  ensuite  comme  dans  le  cas 
des  bills  publics.  Quand  on  en  arrive  à  la 
deuxième  lecture,  on  peut  faire  rejeter  le  pro- 
jet de  loi,  surtout  si  des  motifs  d'ordre  public 
s'y  opposent,  mais  ordinairement  les  adver- 
saires du  bill  préfèrent  le  combattre  devant  le 
comité  des  l)ills  privés. 

Après  la  deuxième  lecture,  le  bill  vient 
réoulièrement  devant  un  des  comités  charo'és 
de  l'étude  de  ces  mesures.  On  réfère  au  comité 
des  banques  et  du  commerce  les  bills  qui  se 
rapportent  aux  banques,  aux  compagnies  d'as- 
surance, au  trafic  et  au  commerce  ;  ceux,  au 
contraire,  qui  ont  trait  aux  chemins  de  fer,  aux 
canaux,  aux  télégraphes,  aux  ponts  de  canaux 
ou  de  chemin  de  fer  sont  de  la  juridiction  du 
comité  des  chemins  de  fer.  Tous  les  autres  bills 
privés  sont  envoyés  devant  le  comité  des  bills 
privés  (règle  59,  chambre  des  communes). 

C'est  devant  ces  comités,  pour  rappeler 
notre  comparaison  de  tout  à  l'heure,  que  le 
procès  s'instruit.  Au  jour  dit,  les  promoteurs 
du  bill  doivent  faire  la  preuve  de  leurs  allé- 
gués et  à  cette  fin  les  comités  des  bills  privés 
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peuvent    assigner   et   faire   asserni enter    des 
témoins. 

Avis  étant  donné  du  jour  fixé  pour  l'exa- 
men du  l)ill,  les  promoteurs  viennent  devant 
le  comité  avec  leurs  avocats  et  leurs  témoins. 
La  première  chose  à  prouver,  c'est  le  préam- 
Imle  du  projet  de  loi  ou,  en  d'autres  termes, 
l'opportunité  de  la  législation  demandée.  Les 
adversaires  du  bill  j^résentent  aux  chambres 
une  requête  qu'on  réfère  au  comité.  Ils  peu- 
vent s'inscrire  contre  le  préambule  ou  contre 
les  clauses  de  la  mesure,  mais  on  ne  leur 
permettra  de  combattre  le  principe  même 
du  bill  que  si  leur  requête  conclut  au  rejet 
du  préam])ule.  La  jjrocédure  se  fait  ensuite 
comme  dans  une  cour  de  justice.  On  ques- 
tionne et  transquestionne  les  témoins  de 
part  et  d'autre  et  après  l'audition  des  témoi- 
gnages, les  promoteurs  et  leurs  adversaires 
font  leur  plaidoyer.  Le  public  se  retire  alors 
et  le  comité  délibère  à  huis  clos.  Le  président 
du  comité  vote  dans  tous  les  cas  et  si  les  voix 
sont  partagées,  il  a  encore  voix  prépondé- 
rante. Il  certifie  de  ses  initiales  les  amende- 
ments adoptés  par  le  comité  et  de  sa  signa- 
ture le  bill  tel  que  voté.  Après  la  décision  du 
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comité,  on  ouvre  les  portes  et  si  le  préamV)ule 
a  été  adopté,  on  discute  les  clauses  du  projet 
une  à  une.  Si  le  préambule  a  été  rejeté,  le 
comité  en  informe  la  chambre. 

Quand  le  comité  des  bills  privés  a  adopté  le 
projet  de  loi,  il  en  fait  rapport  à  la  chambre.  (  1  ) 
On  l'inscrit  alors,  à  la  chambre  des  communes, 
sur  les  ordres  du  jour  suivant  pour  considé- 
ration en  comité  général.  Ce  n'est  que  très 
rarement  qu'on  a  amendé  un  bill  à  ce  moment, 
car  toutes  les  questions  contre  versées  ont  été 
vidées  au  comité  des  ])ills  privés.  Après  rap- 
port du  comité  général,  on  propose  la  troi- 
sième lecture  et  l'adoption  du  bill.  Au  sénat, 
on  n'a  pas  recours  au  comité  général  dans  le 
cas  des  bills  privés. 

Quand  le  sénat  ou  le  conseil  législatif  fait 
des  amendements  importants  à  un  bill  privé 
(jui  a  été  adopté  par  les  communes,  les  règle- 
ments de  la  chamljre  des  communes  et  de 
l'assemblée  législative  de  Quél)e(t  exigent  le 
renvoi  de  ces  amendements  devant  le  (comité 
qui  a  étudié  le  bill.  Sur  rapport  de  ce  comité, 
Ion  fait  lire  ces  amendements  deux  fois,  ccmime 

(1)  Au  fédéral,  ce  rapport  doit  être  fait  dana  les  six  premières 
feeiuaines  de  la  session;  au  local,  dans  les  quatre  prenuères  semaines. 
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dans  les  cas  ordinaires,  et  ensuite  on  peut  les 
adopter. 

Il  reste  une  classe  de  bills  privés  qui  sont 
de  la  juridiction  du  parlement  du  Canada, 
nous  voulons  parler  des  bills  de  divorce.  Ces 
projets  de  loi  se  présentent  au  sénat.  On 
exilée  du  pétitionnaire  un  avis  publié  pendant 
SI  .  .  ;>is  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans 
d^UA  journaux  du  domicile  conjugal.  En  la 
p  '}"'nce  d^'  Québec  et  au  Manitoba,  ces  avis 
doivent  .se  pii'dier  en  français  et  en  anglais. 
Il  faut  également  déposer  entre  les  mains  du 
greffier  du  sénat  une  somme  de  $200  et  pro- 
duire devant  la  chambre  la  preuve  que  l'avis 
a  été  signifié  à  l'autre  conjoint.  Les  règle- 
ments du  sénat  exigent  aussi  la  production  de 
l'exemplification  de  toutes  procédures  judi- 
ciaires intervenues  entre  les  parties  et  si  des 
dommages  ont  été  accordés  au  pétitionnaire, 
ce  dernier  doit  prouver  qu'il  a  fait  prélever  le 
montant  du  jugement  ou,  au  cas  contraire, 
exposer  les  raisons  qui  l'ont  empêché  de  le 
fiiire.  C'est  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités  qu'on  reçoit  la  pétition. 

On  réfère  ensuite  la  requête  au  comité  des 
ordres  permanents  qui  verra  si  le  pétition- 
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naire  a  satisfoit  à  tous  les  règlements  du  sénat. 
Sur  rapport  favoi'al)le  de  ce  comiti»,  on  pré- 
sente le  l)ill  et  on  le  fait  lire  pour  la  première 
fois. 

Il  doit  s'écouler  entre  les  première  et 
deuxième  lectures  du  projet  de  loi  un  délai 
d'au  moins  quatorze  jours  et,  dans  l'intervalle, 
il  faut  faire  signifier  le  bill  à  l'autre  conjoint 
et  le  faire  alHclier  aux  portes  du  sénat.  Le 
projet  doit  être  imprimé  dans  les  deux  lan- 
gues aux  frais  du  requérant  et,  avant  la  troi- 
sième lecture,  il  faut  déposer  entre  les  mains 
de  l'imprimeur  de  la  reine  une  somme  suffi- 
sante pour  l'impression,  pour  le  volume  des 
statuts,  de  500  exemplaires  du  bill  en  anglais 
et  de  250  exemplaires  en  français. 

La  deuxième  lecture  du  projet  de  loi  ayant 
été  votée,  on  réfère  le  bill  à  un  comité  spé- 
cial composé  de  neuf  sénateurs.  C'est  ici 
qu'on  procède  à  la  preuve  des  allégations 
(lu  pétitionnaire  ainsi  qu'à  l'audition  des 
témoins  de  part  et  d'autre.  Chaque  partie 
peut  se  faire  représenter  devant  le  comité 
par  procureur.  La  preuve  faite  est  toujours 
prise  et  transcrite  au  moyen  de  la  sténogra- 
hie  ;  on  l'imprime  pour  l'information  de  la 
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eliambro.  Sur  rapport  favorii])le  du  coniit('' 
spécial,  on  peut  proposer  la  troisi(*me  lecture 
et  l'adoption  du  bill. 

A  la  chaml)re  des  communes  on  suit,  à 
l'c^gard  des  l)ills  de  divorce,  la  même  procé- 
dure que  dans  le  cas  des  autres  l)ills  privés 
qui  viennent  du  sénat.  11  faut  i(;i  faire 
remarquer  (pie  les  dé})utés  et  les  sénateurs 
catholi(|ues  s'al)stiennent  de  voter  sur  ces 
matières,  refusant  par  là  de  reconnaître  le 
droit  du  })arlement  de  législater  (^uant  à  la 
dissolution  du  lien  conjugal.  Ce  pouvoir  de 
prononcer  le  divorce  est,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  une  des  grandes  taches 
de  notre  constitution.(l) 

Il  resterait  encore  bien  des  sujets,  comme 
le    quorum    des    diverses    chambres    et    les 
contrats    publics    dont    nous     avons    parlé  . 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage.    11 
est   évident,    cependant,    que  nous    ne  pou-  j 
vous  épuiser   le   sujet    et    avec   ces  notions 
générales  de  procédure   parlementaire,   nous 
compléterons  la  troisième  partie  de  cet  ou-  \ 
vrage.  Nous  n'avons  fait  qu'un  rapide  exposé  ' 


(1)  Le  lecteur  pourra  consulter  sur  ces  matières  rexcellentc  thèse* 
de  M.  J.  Frémont  intitulé  :  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps. 
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des  formalités  qui  entourent  le  travail  de  la 
législation.  Ici,  plus  (pie  partout  ailleurs, 
nous  devions  renoncer  à  considérer  les  détails 
du  sujet,  pour  nous  attacher  uniquement  aux 
grandes  lignes  de  la  procédure  parlementaire. 
Notre  ambition  sera  satisfaite  si  le  lecteur, 
qui  ne  désire  avoir  qu'une  idée  d'ensemble 
du  fonctionnement  de  la  ma(dnne  constitu- 
tionnelle, peut  trouver  dans  ce  traité  un 
résumé  des  principes  qui  doivent  guider  le 
législateur  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion. 
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SUPPLEMENT 


LA  CONSTITUTION  DES  ETATS-UNIS 


Différences  entre  la  constitution  américaine  et  la  constitu- 
tion anglaise. — Les  Etats-Unis  forment  une  union  fédé- 
rale.—Constitution  du  congrès  ;  chambre  des  députés, 
sénat  et  président.— Election  et  rôle  du  président.— Il 
choisit  ses  ministres  et  administre  les  affaires  publiques  ; 
le  sénat  et  la  chambre  des  députés  exercent  le  pouvoir 
législatif.— Veto  présidentiel. — Le  président  ne  peut 
dissoudre  les  chambres.— Pas  de  responsabilité  ministé 
rielle  aux  Etats-Unis.— Avantages  et  désavantages  du 
système  américain. 

Cet  ouvrage  ne  serait  pas  complet  si  nou!^ 
ne  parlions  de  la  constitution  de  la  répu- 
blique américaine  qui  nous  touche  de  si  prët| 
et  dont  les  institutions  font  sentir  leur  in- 
fluence jusque  sur  les  bords  du  Saint- Lau- 
rent. Le  lecteur  verra  qu'il  y  a  entre  cettf 
charte  et  la  constitution  anglaise  des  difFé] 
renées  essentielles,  ce  qui  est  d'autant  plu:| 
curieux  que  les  auteurs  de  la  constitutioi 
américaine  ont,  de  toute  évidence,  vouli 
copier  la  constitution  anglaise. 
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Mais  ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  que  ces 
(litierences  ne  proviennent  pas  du  fait  que  les 
Etats-Unis  forment  une  republique  et  l'An- 
gleterre une  monarchie.  8i  cette  raison  devait 
influer  sur  les  constitutions  des  deux  pays,  la 
constitution  anglaise  serait  une  œuvre  aristo- 
cratique et  conservatrice,  tandis  que  le  gouver- 
nement que  les  états  américains  ont  créé 
reposerait  sur  des  principes  démocratiques  et 
républicains. 

Il  en  est  autrement,  toutefois,  car  tout  obser- 
vateur est  obligé  d'admettre  que  la  constitution 
vraiment  démocratique,  c'est  la  constitution 
anglaise,  tandis  que  l'œuvre  de  Washington  et 
de  ses  confrères  de  la  convention  de  Philadel- 
phie renferme  des  éléments  conservateurs  qui 
manquent  absolument  dans  la  constitution 
anglaise.  Il  ftiut  toutefois  ajouter,  pour  expli- 
quer cette  anomalie,  que  la  convention  de 
Philadelphie  a  copié  la  constitution  anglaise 
dans  un  temps  où  cette  dernière  n'était  encore 
[que  dans  une  période  d'évolution. 

Les  Etats-Unis  forment  une  union  fédérale 

[comme  le  Canada,  avec  cette  différence  toute- 

Ifois  que  les  états  de  la  république  américaine 

ont  plus  de  pouvoirs  que  n'en  ont  nos  pro- 
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vinces.    On  y  trouve,  pour  les  affjiiros  d'intr 
rtîtgéiK'raljUii  président, un  sénat  et  une  c^  ''n- 
bre  des  députés  et,  dans  chaque  état,  un  gou- 
verneur et  une  h'gislature  qui   ne  se  compose 
l)as  invariablement  de  deux  cliaml>res. 

La  chambre  des  dc'putés  ou  des  représentants 
(Home  of  Itepresentafines)  provient  du  suf- 
frage direct.  IjC  sénat,  au  contraire,  est  choisi 
par  le  suti'rage  indirect,  clunjue  ('tat  y  étant 
représenté  par  deux  sénateurs  élus  par  les 
législatures.  Les  mesures  finiuK^ières  prenî  nt 
naissance  dans  la  cliam])re  inférieure,  -5 

malgré  ce  pouvoir  de  la  chamln'c  basse  et  à 
la  différence  de  ce  c^ui  se  passe  en  Angleterre, 
c'est  le  sénat  qui  joue  le  grand  rôle  aux 
Etats-Unis. 

Le  président  ainsi  que  le  vice-président 
sont  eux  aussi,  élus  par  le  suffrage  indirect. 
On  a  voulu  confier  l'importante  mission  du 
choix  de  ces  officiers  à  des  hommes  sages  et 
d'une  prudence  à  toute  épreuve.  Ainsi,  le 
peuple  ne  vote  que  pour  un  collège  électoral 
qui  est  chargé  d'élire  le  président  et  le  vice-| 
président.  Chaque  état  a  droit  à  un  nombres 
d'électeurs  égal  au  nombre  total  de  ses  repréj 
sentants  au  sénat  et  à  la  chambre  des  députésJ 
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Ces  électeurs  s'assenil>lent  dans  leurs  états  res- 
pectifs et  votent  au  scrutin  se<;ret.  (Jn  dresse 
une  liste  sé[)aiée  des  personnes  désignées  pour 
la  pn'sidence  et  pour  la  vicie-présidence  et  on 
envoie  le  tout  au  président  du  sénat.  Ce  der- 
nier ouvre  les  rapi)orts  en  présence  des  deux 
chambres,  et  si  aucun  (-andidat  n'a  une  majo- 
rité absolue  du  collège  électoral,  la  chambre 
des  députés,  votant  })ar  ('tats,  choisit  le  pré- 
sident sur  les  trois  candidats  qui  ont  rem- 
porté le  plus  de  votes,  et  le  sihiat,  dans  le 
même  cas,  désigne  le  vice-président.  L'élec- 
tion, d'après  la  constitution  est  donc  indirecte 
et  le  peuple  n'a  rien  à  dire  dans  le  choix  défi- 
nitif du  titulaire. 

Telle  est  la  théorie,  mais  nous  devons  ajou- 
ter qu'elle  est  entièrement  démentie  par  la 
pratique.  Le  rêve  de  la  convention  de  Phi- 
ladelphie ne  s'est  pas  réalis('\  Ce  collège 
électoral,  composé  d'hommes  prudents  et  expé- 
rimentés qui,  sans  se  préoccuper  des  cris  des 
factions,  plac^eraient  sur  le  siège  présidentiel 
vice-l  l'homme  le  plus  sage  de  la  nation,  ce  collège 

nombre J électoral,  l'observateur  le  plus  superficiel  sait 
très  bien   qu'il   ne   remplit  plus  sa  mission. 

députés.B  L'élection  du  président  n'est  indirecte  que  de 
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nom,  c'est  réellement  le  suffrage  populaire 
qui  désigne  le  titulaire  de  cette  charge.  Le 
collège  électoral  se  compose  d'agents  électo- 
raux, de  mandataires  chargés  d'un  mandat 
impératif.  Ils  votent  tout  simplement  pour  le 
ticket,  c'est-à-dire  pour  l'homme  choisi  par  les 
meneurs  de  leur  parti.  Aux  élections,  on  ne 
se  préoccupe  pas  de  la  personne  des  électeurs, 
on  veut  voter,  disons  pour  M.  Cleveland  ou 
pour  M.  Harrison.  On  choisit  réellement  des 
électeurs  Cleveland  et  des  électeurs  Harrison, 
ceux-ci  exécutent  leur  mandat  et  l'élection 
est  faite  telle  que  prévue. 
"  Le  président,  une  fois  installé,  choisit  son 
cabinet,  ses  ministres,  tout  comme  le  premier  ; 
ministre  en  Angleterre.  Ces  ministres  ne 
font  même  pas  partie  de  la  législature,  ils  ne 
communiquent  avec  celle-ci  qu'au  moyen  de 
messages.  Ils  sont  responsables  au  président 
seulement.  Peu  importe  que  les  chambres 
approuvent  ou  non  leur  politique,  ils  reste- 
ront en  charge  tant  que  le  président  ne  leur  | 

retire    pas  sa  confiance.     Du  reste,  c'est  le  | 

I 
président  lui-même  qui  administre  les  affiiires  j 

publiques,  il  s'associe  les  ministres  pour  l'ai- 
der dans  la  tâche  du  gouvernement,  mais  il 
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dirige  le  cabinet  tout  comme  le  premier  mi- 
nistre anglais.  Aux  Etats-Unis,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif  sont  séparés. 
Les  chambres  ont  le  monopole  de  la  législa- 
tion comme  le  président  à  la  directi«)n  exclu- 
sive de  l'exécutif. 

On  a  voulu  toutefois  réserver  au  sénat  un 
semblant  de  contrôle  sur  le  pouvoir  exécutif. 
C'est  ainsi  que  les  nominations  aux  charges 
})ul:>liques  faites  par  le  président  doivent  être 
ratifiées  par  le  sénat.  De  cette  manière,  les  séna- 
teurs sont  consultés  quant  à  la  forniîition  du 
ministère,  mais  ils  ne  peuvent  exercer  d'autre 
contrôle  sur  les  ministres  que  par  la  voie 
extraordinaire  de  la  mise  en  accusation.  Le 
président  a  également  le  pouvoir  de  conclure 
des  traités,  mais  il  a  besoin  dans  ce  cas  de  la 
ratification  des  deux  tiers  du  sénat. 

D'un  autre  côté,  malgré  la  séparation  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif,  le 
président  exerce  un  contrôle  sur  l'action  de 
la  législature.  Il  peut  refuser  de  sanctionner 
les  mesures  qui  ont  reçu  l'assentiment  des 
deux  chambres.  La  reine  possède  également 
ce  droit  de  veto,  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  elle  ne  l'exerce  jamais.     Le  président,  au 
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contraire,  v  a  souvent  recours  ;  son  vétoj 
pourtant,  n'est  pas  aussi  absolu  que  celui  di 
souverain  d' Angleterre,  car  tandis  que  lel 
refus  de  la  reine  mettrait  fin  au  débat,  lel 
défaut  de  la  sanction  présidentielle  n'est  pas! 
un  obstacle  insurmontable.  Si  la  mesure 
peut  réunir  les  suffrages  des  deux  tiers  des 
meml)res  de  (iliaque  chambre,  elle  deviendra 
loi  malgré  le  veto  du  président. 

Le  président  ne  peut,  à  l'instar  du  premier 
ministre  en  Angleterre,  dissoudre  les  chambres 
à  son  gré.  Celles-ci  remplissent  invariable- 
ment leur  durée.  La  chambre  des  représen- 
tants est  élue  pour  deux  ans,  le  sénat,  au  con- 
traire, se  renouvelle  pour  un  tiers  tous  les 
deux  ans.  Un  sénateur  ou  un  député  peut 
naturellement  être  réélu,  mais  la  constitution 
a  voulu  qu'il  y  eiit  toujours  au  sénat  des  per- 
sonnes d'expérience. 

Donc,  pas  de  responsabilité  ministérielle 
aux  Etats-L^nis.  Le  président,  pendant  la 
durée  de  sa  charge,  administre  la  chose 
publique  comme  il  l'entend.  Peu  importe  que 
la  législature  lui  intime  qu'elle  lui  donne  ou 
lui  retire  sa  confiance.  Elle  ne  peut  que  l'entra- 
ver dans  l'accomplissement  de  ses  vues,  elle 
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ne  le  forcera  pas  de  changer  de  politiijue. 
D'un  autre  côté,  le  contrôle  du  président  est 
inefficace  vis-à-vis  d'une  législature  assez 
forte  pour  annuler  son  veto,  il  n'a  pas  le 
privilège  d'en  appeler  à  la  nation.  Il  reste  en 
face  d'une  chambre  hostile  et  doit  attendre 
que  le  pays  lui  donne,  au  temps  prévu,  tort 
ou  raison.  \  oilà  les  différences  essentielles 
(jui  distinguent  la  constitution  américaine  de 
la  constitution  anglaise. 

Le  grand  défaut  du  système  américain, 
selon  quelques  écrivains,  c'est  cette  séparation 
(lu  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif 
(juc  des  relations  réciproques  réunissent  en 
Angleterre  sous  un  même  contrôle.  Le  prési- 
lent  est  absolu  comme  chef  de  l'exécutif, 
)endant  ses  quatre  années  de  pouvoir,  il  ne 
)cut  être  remplacé.  Si  une  guerre  arrive  et 
jue  le  président  ne  possède  que  les  qualités 
l'un  administrateur  civil,  il  devra  tout  de 
ncme  conduire  les  mouvements  militaires  et 
)rganiser  la  défense  du  pays.  En  Angleterre, 
lans  un  semblable  cas,  on  aurait   bien  vite 

emplacé  un  ministère  faible  par  un  cabinet 
)lus  en  état  de    faire   face    à   la   situation. 

a  direction  des  chambres,  aux    Etats-Unis, 
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est  aux  mains  de  personnes  irresponsables, 
de  comités  de  législation  qui  ont  quel- 
quefois tout  intérêt  à  entraver  l'adminis- 
tration du  président.  Ainsi  le  président  admi- 
nistre sans  le  concours  et  contre  le  gré  de  la 
législature,  et  les  chambres  font  des  lois  mal- 
gré l'opposition  du  président.  (1) 

Mais  il  y  a  plus.  Nous  avons  dit  comment 
l'on  choisit  le  candidat  à  la  présidence.  Pour 
le  vice-président,  (2)  si  nous  pouvons  nou.^ 
exprimer  ainsi,  la  chose  se  fait  à  la  diable 
C'est,  le  plus  souvent,  un  homme  obscur,  am; 
ou  partisan  de  la  faction  qui  a  été  vaincue  dan? 
la  convention  électorale.  Maintenant,  que  l(j 
président  meure  le  lendemain  de  son  instal 
lation,  les  rênes  du  gouvernement  tomberon  i 
entre  les  mains  de  cet  homme  obscur,  désignf 
comme  titulaire  d'une  sinécure.  C'est  ce  qu 
arriva  quand  Johnson  recueillit,  en   1865,  1; 

(1)  Nous  ne  pouvons  donner  un  meilleur  exemple  de  cet  état  à^ 
choses  que  ce  qui  se  passe  actuellement  (septembre  1888)  aus| 
Etats-Unis  au  sujet  du  traité  des  pêcheries. 

(2)  Le    vice-président  des   Etats-Unis  est  président  du  sénat! 
Quand  il  succède  k  la  présidence,  à  la  mort  du  titulaire,  le  sénaf 
choisit  son  propre  président.    Il  ne  faut  alors  qu'un  deuxième  ca 
de  mortalité  au  fauteuil  présidentiel  pour  permettre  au  sénat  àé 
désigner  le  président  quand  réellement,  au  cas  du  défaut  d'électioi] 
par  le  collège  électoral,  ce  choix  devrait  appartenir  à  la  chambr 
des  députés,  voir  supra  p.  405.    Quand  le  sénat  est  enj  majoritl 
d'un  autre  parti  que  le  président,  il  peut  ainsi  amener  au  pouvoÇ 
e  parti  qui  a  été  défait  aux  élections  présidentielles. 
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irresponsables,Luccession  du  président  Lincoln,  tombé  sous 
^ui  ont  quel-lg  poignard  de  l'assassin  Booth.  Il  était 
ver  1  adminisjjj^pQggil^le  qu'un  homme  plus  antipathique  à 
Drésident  admi-  ,^  nation  fut  appelé  à  la  gouverner.  Et  pour- 
re  le  gre  de  la  r^^t,  le  mal  était  irréparable  et  on  dut  s'y 
it  des  lois  mal-  .^signer.  Peu  s'en  est  fallu  qu'on  n'adoptât 
(1)  les  mesures  rév^olutionnaires    pour   changer 

is  dit  comment  '^^^t  des  choses.  Et  c'est  ce  qui  peut  arriver 
•ésidence.  Four  ^us  les  jours  aux  Etats-Unis,  (l) 

pouvons  nou^  Mais  la  constitution  américaine  a  trouvé, 
lit  à  la  diable  ^  mi-tout  dans  ces  dernières  années,  des  admi- 
ne  obscur,  amil^^^e^rg  q^[  \^  mettent  audessus  même  de  la 
té  vaincue  dan.'lonstitution  anglaise.  Il  y  a  surtout  sir 
itenant,  que  Ifilenry  Summer  Maine  qui,  dans  son  ouvrage 

de  son  mstali(^(.gjjt  intitulé  Popidar  GoiK'vnmcnt,  se 
lent  tomberont (igia^rg  partisan  des  institutions  américaines 
obscur,  desigUM^xquelles  il  trouve  plus  d'éléments  de 
Cest  ce  quJm^^Q  q^^^^  1^  constitution  anglaise.  Sans 
en  1860,  lAarler  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut 
exemple  de  cet  état  dflhanger  ccttc  coustitutiou,  taiidis  qu'il  faut 

(septembre  1888)  aufl  ..       .  .  .  r,  ..,  , 

'emphr    bien    des    lormalites   pour   pouvoir 

lodifier  la  constitution  des   Etats-Unis,    le 

jrand  reproche  que  ce  savant  jurisconsulte 
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(1)  Ce  n'est  là,  il  est  vrai,  qu'un  résultat  accidentel  de  la  consti- 
ition  américaine.  Le  vice-président,  suivant  le  plan  des  membres 
la  constitution  de  Philadelphie,  ne  devrait  le  céder  qu'au  prési- 
snt  hii-même  en  sagesse  et  en  expérience. 
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fait  à  l'adresse  de  la  constitution  anglaise,  c'es 
précisément  cette  maxime  de  la  responsabilit 
ministérielle  qui  met  le  sort  du  ministër 
entre  les  mains  de  la  majorité  de  la  cliam 
bre  des  communes.  Il  y  voit  un  princip 
d'instabilité  et  c'est  là  la  raison,  selon  lui 
du  peu  de  succès  des  constitutions  qu'on 
formées  en  Europe  et  ailleurs  sur  le  modèL 
de  la  constitution  anglaise.  La  seule  copi( 
qui  ait  réussi,  c'est  la  constitution  américaine, 
et  la  cause  de  sa  durée,  ce  sont  précisément 
les  différences  essentielles  qui  la  distingueni 
du  modèle,  (l) 

Il  faut  ajouter  que  les  critiques  de  sii 
Henry  Summer  Maine  s'adressent  surtout  au.\ 
gouvernements  démocratiques  et  les  faits  qu'i 
cite  ont  certainement  un  grands  poids.  Nou 
sommes  d'avis  que  le  principe  de  la  respon 

(1)  Certaines  colonies  anglaises,  dans  l'hémisphère  austral 
surtout,  ont  fait  preuve  d'une  grande  inconstance  en  politique 
D'après  Todd,  I^arliamttitar y  Govtrnment  in  the  British  Colonies 
pp.  i7-8,  dans  vingt  ans,  de  1856  à  1876,  la  colonie  de  l'Australie  di 
Sud  a  vu  se  succéder  21)  ministères,  tandis  que  dans  la  même  pé 
riode,  ki  Nouvelle -Zéalandc  a  eu  17  gouvernements.  Cette  dernièn 
colonie  a  même  changé  cinq  fois  de  cabinet  en  7  mois.  De  soi 
côté,  Victoria  a  compté  de  1855  à  1877,  18  ministères,  la  Tasmanit 
de  1856  à  1877, 12,  tandis  que  les  Nouvelles-Galles  du  Sud,  dans  1 
même  période,  se  donnaient  le  luxe  de  17  gouvernements,  le: 
depuis  la  confédération,  21  ans,  nous  n'avons  changé  de  ministèr 
que  trois  fois.  Pour  ceux  qui  accusent  les  canadiens  de  ne  pt^ 
être  à  la  hauteur  des  institutions  représentatives,  11  y  a  là.  un 
réponse  victorieuse. 
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abilité  ministérielle  suppose  une  (•liambredes 
communes  choisie  parmi  l'élite  de  la  nation. 
b  du  ministère  ^^  moment  (pie  le  caprice  et  l'irréflexion  s'em- 
té  de  la  cliami  ^^l'^'i'ont  de  l'assemblée  constituante  anglaise, 
Dit  un  principe  ^^^^^^  verrons  les  institutions  de  la  Grande- 
son  selon  lui,  Bretagne,  qui  ont  subi  victorieusement  tant 
;utions  qu'on  Si  lassants,  péricliter  et  s'engager  décidément 
sur  le  modëk  l^^^ii^  l^i  voie  de  la  décadence.  C'est  grâce  à 
La  seule  copie  '^^  sagesse  des  hommes  d'état  et  à  la  modéra- 
tion américaine,  i'^i^  ^^^^  partis  politiques  (pie  tout  a  été  sauvé 
Dnt  précisemeni  ^^S'I^i'^^  ^'e  jour. 

i  la  distino'ueni      L.'^  constitution  américaine   convient  cer- 

]  ainement  aux  peuples  qui  n'ont  pas  reçu  ce 
critiques  de  sii  [u'on  peut  appeler  une  éducation  politique,  ou 
sent  surtout  auxl^iGz  lesquels  les  factions  remplacent  les  orga- 
et  les  faits  qu'iji'^^^tions  permanentes.  Si  la  France,  sous  la 
ds  poids.  Nou,li't>isième  république,  avait  é( tarte  le  principe 
e  de  la  respon»^^  gouvernement  responsa])le,  et  qu'elle  eût 
,, ,   .   ^,         ,   ,liiis  à  la  teiedes  affaires  un  président  capable 

rhémisphère   austral*  ^  ^ 

lonsiance  en  poiitiqu«l'administrer   la  chose  publique  d'une  main 

[71  theBi'itish  Colonies^  ^  i  i       • 

lonie  de  r Australie  dilerme    ct    surc,    cu    rcspcctaut     les     droits 

nnenrs^Ce'ue'ÏeTnierJ^  tOUS,    cllc    u'ilUrait    paS    douné   Ic  SpCCtafdc 
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La  constitution  américaine  a  certes  eu  u 
passé  remarquable  et,  vu  le  progrès  que  foi 
de  nos  jours  les  idées  démocratiques  et  soci 
listes,  il  ne  faut  pas  trop  condamner  les  freii 
que  les  membres  de  la  convention  de  PhiL 
delphie  ont  imaginés.  Si  le  mécanisme  const 
tutionnel  aux  Etats-Unis  est  un  peu  comp] 
que,  d'un  autre  côté  il  a  l'avantage  inconte 
table  de  recevoir  son  impulsion  d'un  magi 
trat  qui,  pour  le  moment,  est  indépendant  d( 
passions  populaires  comme  des  clameurs  d( 
factions  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Au 
Etats-Unis,  le  président  règne  et  gouvern 
et  s'il  est  homme  d'état  et  patriote,  il  pei 
exercer  une  immense  et  bien  salutaire  ii 
fluence  sur  les  destinées  de  la  plus  granc 
république  dont  parle  l'histoire. 
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L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 


30  VICTORIA,  CHAPITRE  3. 


\Acte  concernant  Vunion  et  le  gouvernement  du  Canada^ 
de  la  Nour.elle-Ecosse  et  dic  Nouveau-Brunswick^ 
ainsi  que  les  objets  qui  s'}/  rattachent. 

[29  Mars  1867.] 

CONSIDÉRANT  que  les  provinces  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont 
exprimé  le  désir  de  contracter  une  Union  Fédérale 
pour  ne  former  qu'une  seule  et  môme  Puissance  (Do- 
\mi)iion)  sous  la  couronne  du  Royaume-Uni  de  la 
lUrande-Bretagne  et  d'Irlande,  avec  une  constitution 
Ireposant  sur  les  mômes  principes  que  celle  du  Royaume- 
lUni  ; 

Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  aurait  l'etret 
Ide  développer  la  prospérité  des  provinces  et  de  favo 
Iriser  les  intérêts  de  l'empire  britannique  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportun,  concurrem- 
linent  avec  l'établissement  de  l'union  par  autorité  du 
jparlement,  non  seulement  de  décréter  la  constitution 
Idu  pouvoir  législatif  de  la  Puissance,  mais  aussi  de 
Idéfinir  la  nature  de  son  gouvernement  exécutif  ; 

Considérant  de  plus  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir 
là  l'admission  éventuelle  d'autres  parties  de  l'Amérique 
[Britannique  du  Nord  dans  l'union  ; 

27 


iW 


418 


APPENDICE 


lii;. 


A  ces  causes,  Sa  Très-Excellente  Majesté  ia  Reine 
de  l'avis  et  du  consentement  des  Lords  Spirituels  ej 
Temporels  et  des  Communes,  en  ce  présent  parlemenj 
assemblés,  et  par  leur  autorité,  décrête  et  déclare  c( 
qui  suit  : 

1 — PRÉLIMINAIRES 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre 
"  L'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867." 

2.  Les  dispositions  du   présent  acte   relatives  à  Sal 
Majesté  la  Reine  s'appliquent  également  aux  héritiers 
et   successeurs   de   Sa   Majesté,    Rois   et    Reines   du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

II — UNION 


3.  Il  sera    loisible   à  la  Reine,   de  l'avis  du   Très- 
Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,   de  déclarer 
par  proclamation,  qu'à  compter  du  jour  y  désigné, — 
mais  pas  plus  tard  que  six   mois  après  la  passation  du 
présent  acte, — les  provinces  du  Canada,  de  la   Nou- 
velle-Ecosse et  du   Nouveau-Brunswick  ne  formeront 
qu'une  seule  et  même  Puissance  sous  le  nom  de  Canada  | 
et  dès  ce  jour,   ces  trois  provinces  ne  formeront,  enâ 
conséquence,  qu'une  seule  et  même  Puissance  sous  ce  I 
nom. 

4.  Les  dispositions  subséquentes  du  p'  acte,  àl 
moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  e.  oement  ou^ 
implicitement,  prendront  leur  pleine  a  cur  dôs  que 
l'union  sera  effectuée,  c'est-à-dire,  le  joiu  à  >  )mpter 
duquel,  aux  termes  de  la  proclamation  de  la  Jleine, 
l'union  sera  déclarée  un  fait  accompli  ;  dans  les  mêmes 
dispositions,  à  moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse 
explicitement  ou  implicitement,  le  nom  de  Canada 
signifiera  le  Canada  tel  que  constitué  sous  le  présent 
acte. 
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T).  Le  Canada  sera  divisé  en  (|uatre  provinces  dé- 
nommées  : — Ontario,  Québec,  Nou voile-Ecosse  (3t  Nou- 
\('au-Brunswick. 

().  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (tell»' 
([u'oxistant  à  la  passation  du  présont  acte)  qui  consti- 
tuaient autrefois  les  provinc(;3  respectives  du  Haut  et 
lu  Bas-Canada,  seront  censées  séparées  et  formeront 
deux  provinces  distinctes.  La  partie  qui  constituait 
autrefois  la  ))rovinct!  du  Haut-Canada  formera  la  pro- 
vince d'Ontario  ;  et  la  partie  qui  constituait  la  pro- 
ince  du  Bas-(/anada  formera   la  province  de   Québec. 

7.  Les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
eau-Brunswick   auront  les    mêmes    délimitations  (lui 

leur  étaient   assignées  à   l'époque  de    la  passation  du 
Drésent  acte. 

8.  Dans  le  recensement  général  de  la  population  du 
'anada  qui,  en  vertu  du  présent  acte,  devra  se  faire  en 
nil   huit  cent  soixante  et   onze,   et  tous   les   dix  ans 

riisuite,    il   sera    fait  une   énumération    distincte   des 
)opulations  respectives  des  quatre  provinces. 

III — FOUVOIR    EXKCUTIF 

9.  A  la  Reine  continueront  d'être  et  sont  par  le 
irésent  attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécu- 
ifs  du  Canada. 

10.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au 
!;ouverneur-général  s'étendent  et  s'appliquent  au  gou- 
erneur-général  du  Canada,  ou  à  tout  autre  chef  exécii- 
if  ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors,  adminis- 
rant  le  gouvernement  du  Canada,  au  nouj  de  la  Reine, 
uel  que     ;it  le  titre  sous  lequel  il  puisse  être  désigné. 

11.  Il  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  l'admini.s- 
[ration  du  gouvernement  du  Canada,  un  conseil 
énorauj*^  le  Conseil  Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ; 
^s  perso  .nés  qui  formeront  partie  de  ce  conseil  seront. 
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de  temps  à  autre,  choisies  et  mandées  par  le  gouver- 
neur-général et  assermentées  comme  conseillers  privés  ; 
les  membres  de  ce  conseil  pourront,  de  temps  à  autre, 
être  révoqués  par  le  gouverneur-général. 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui, — 
par  aucun  act(^  du  parlement  do  la  Grande-Bretagne, 
ou  du  parlement  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut- 
Canada,  du  Bas-Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ou  du  Nouveau-Bruiiswick,  lors  de  l'union, — 
sont  conférés  aux  gouvei'nours  et  lieutenants-gouver- 
neurs respectifs  de  ces  provinces  ou  peus  eut  être  par 
eux  exercés,  de  l'avis  ou  de  l'a^  is  et  du  consentement 
des  conseils  exécutifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la  co- 
opération de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de  mem- 
V)res  de  ces  conseils,  ou  par  ces  gouverneurs  ou  lieu- 
tenani;S- gouverneurs  indivi-.iueîiement,  seront, — en  tant 
qu'ils  continueront  d'exister  et  qu'ils  pourront  être 
exercés  après  l'union,  relativement  au  gouvernement 
du  Canada,— conférés  au  gouverneur-général  et  pour- 
ront être  par  lui  exercés,  de  l'avis  ou  de  l'avis  cA.  du 
consentement  ou  avec  la  coopération  du  conseil  privé 
de  la  Reine  pour  le  Canadîi  ou  d'aucun  de  ses  membres, 
ou  par  le  gouverneur-général  individuellement,  selon  le 
cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant 
en  vertu  d'actes  de  la  Graiide-Bretagne  ou  du  parle- 
ment du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ii'- 
lande),  être  révoqués  ou  modifiés  par  le  parlement  du 
Canada. 

13.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au 
gouverneur-géiiéral  en  conseil  seront  interprétées  de 
manière  à  s'appliquer  au  gouverneur-général  agissant 
de  l'avis  du  conseil  privé  de  li  Reine  pour  le  Canada. 

14.  Il  sera  loisible  à  Ir  Reine,  si  8a  Majesté  le  juge 
à  propos,  d'autoriser  le  gouverneur-général,  à  nonnner 
de  temps  à  autre  une  ou  plusieurs  personnes,  conjoin- 
tement ou  séparément,  pour  agir   commet   son   ou    ses 
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députés  dans  aucune  partie  ou  partiels  du  Canada, 
pour,  en  cett(î  capacité,  exercei*,  durant  Ici  plaisir*  du 
gouverneur  général,  les  pouvoii-s,  attributions  et  fonc- 
tions du  gouverneur-général,  fjue  le  gouverneur-général 
jugera  à  propos  ou  nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner, 
sujet  aux  restrictions  ou  instructions  formulées  ou 
communiquées  par  la  Reine  ;  mais  la  nomination  de 
tel  député  ou  députés  ne  pourra  empêclnr  le  gouver- 
neur-général lui-même  d'exercer  les  pouvoirs,  attribu- 
tions, ou  fonctions  qui  lui  sont  conférés. 

ir>.  A  la  Reine  continuera  d'être  et  est  par  le  pré- 
sent attribué  le  commandement  en  chef  des  milices  de 
terre  et  de  mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et 
navales  en  Canada. 

16.  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Reine  en  ordonner 
autrement,  Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du 
Canada, 

•      IV — POUVOIl?.    LKGISLATIF 

17.  Il  y  aura,  pour  h;  Canada,  un  [)arlement  qui 
sera  composé  de  la  Reine,  d'une  chambre  haute  appelée 
le  Sénat,  et  de  la  Chambre  des  Communes. 

18.  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  ([ue  possé- 
deront et  exerceront  le  Sénat,  la  Chambre;  des  Com- 
munes et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront 
ceux  prescrits  de  temps  à  autre  par  acte  du  parlement 
du  Canada  ;  ils  ne  devront,  cependant,  jamais  (excéder 
ceux  possédés  et  exercés,  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  par  la  Chambre  des  Communes  du  parlement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
par  les  membres  de  cette  chambre  (1). 

19.  Le  parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un 
délai  de  pas  plus  de  six  mois  après  l'L^nion. 

(1)  Voir  riunoudemeiit  fait  à  cette  section  par  le  statut  inipériul 
38-31)  Vie,  cil.  38,  cité  ci-dessus  ù  la  page  357. 
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20.  Il  y  aura  une  session  du  parlement  du  Canada 
une  fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la 
dernière  séance  d'une  session  du  parlement  et  sa  pre- 
mière séance  dans  la  session  suivante. 

Le  Sénat, 

21.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  Sénat 
se  composera  de  soixante  et  douze  membres  qui  seront 
appelés  Sénateurs. 

22.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Sénat,  le 
Canada  sera  censé  comprendre  trois  divisions  : 

lo  Ontario  ; 

2o  Québec  ; 

3o  Les  Provinces  Maritimes,  la  Nouvelle-Ecosse  et 
le  Nouveau-Brunswick  ; 

Ces  trois  divisions  seront  sujettes  aux  dispositions 
du  présent  acte,  également  représentées  dans  le  Sénat, 
comme  suit  :  Ontario  par  vingt-quatre  sénateurs  ; 
Québec  par  vingt-quatre  sénateurs  et  les  Provinces 
Maritimes  par  vingt-quatre  sénateurs,  douze  desquels 
représenteront  la  Nouvelle-Ecosse,  et  douze  le  Nouveau- 
Brunswick. 

En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  chacun! 
des  vingt-quatre  sénateurs  la  représentant  sera  nommé j 
pour  l'un  des  vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas- 
Canada,  énumérés  dans  la  cédule  A,  annexée  au  cha- 
pitre premier  des  Statuts  Refondus  du  Canada. 

23.  Les  qualifications  d'un  sénateur  seront  comme] 
suit  : 

lo  II  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

2o  II  dtvra  être  sujet-né  de  la  Reine,  ou  sujet  de  la| 
Reine  naturalisé  par  acte  du  parlement  de  la  Grande-^ 
Bretagne,  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la' 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  del 
l'une  des  provinces  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada, j 
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du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  l'union,  ou  du  parlement  du  Canada, 
après  l'union. 

3o  II  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et  béné- 
fice, comme  propriétaire  en  droit  ou  en  équité,  des 
terres  ou  tènements  tenus  en  franc  et  commun  soccage, 
— ou  être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son 
propre  usage  et  bénéfice,  de  terres  ou  tènements  tenus 
en  franc-alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour 
laquelle  il  est  nommé,  de  la  valeur  de  quatre  mille 
piastres  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes,  charges,  hypo- 
thèques et  redevances,  qui  peuvent  être  attachées, 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  auxquelles  ils 
peuvent  être  affectés  ; 

4o  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières  devront 
valoir,  somme  toute,  quatre  mille  piastres,  en  sus  de 
toutes  ses  dettes  et  obligations  ; 

5o  II  devra  être  domicilié  dans  la  province  pour 
laquelle  il  est  nommé  ; 

60  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  il 
devra  être  domicilié  ou  posséder  sa  qualification  fon- 
cière dans  le  collège  électoral  dont  la  représentation  lui 
est  assignée. 

24.  Le  gouverneur-général  mandera  de  temps  à  autre 
au  Sénat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  instrument  sous 
le  grand  sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qua- 
lifications voulues  ;  et,  sujettes  aux  dispositions  du 
présent  acte,  les  personnes  ainsi  mandées  deviendront 
et  seront  membres  du  Sénat  et  sénateurs. 

25.  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront 
celles  que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel 
de  Sa  Majesté,  jugera  à  propos  de  désigner,  et  leurs 
noms  seront  insérés  dans  la  proclamation  de  la  Reine 
décrétant  l'union. 

26.  Si  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du 
gouverneur-général,  la  Reine  juge  à  propos  d'ordonner 
que  trois  ou  six  membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le 
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gouverneur-général  pourra,  par  mandat  adressé  à  troisi 
ou  six  personnes  (seJon  1^  cas)  ayant  les  qualifications! 
voulues,  représentant  également  les  trois  divisions  du| 
Canada,  les  ajouter  au  Sénat. 

27.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  serait! 
ainsi,  en  aucun  temps,  augmenté,  le  gouverneur-général 
ne  mandera  aucune  personne  au  Sénat,  sauf  sur  pareil 
ordre  de  la  Reine  donné  à  la  suite  de  la  même  recom- 
mandation, tant  que  la  représentation  de  chacune  des 
trois  divisions  du  Canada  ne  sera  pas  revenue  au 
nombre  fixe  de  vingt-quatre  sénateurs. 

28.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra  en  aucun 
temps  excéder  soixante  et  dix-huit. 

29.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  séna- 
teur occupera  sa  charge  dans  le  Sénat,  à  vie. 

30.  Un  sénateur  pourra,  par  écrit  revêtu  de  son 
seing  et  adressé  au  gouverneur-général,  se  démettre  de 
ses  fonctions  au  Sénat  ;  après  quoi  son  siège  deviendra 
vacant. 

31.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

lo  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  parle- 
ment, il  manque  d'assister  aux  séancts  du  Sénat  ;  I 

2o  S'il  prête  un  serment,  ou  souscrit  une  déclaration 
ou   reconnaissance  d'allégeance,  obéissance  ou  attache-  | 
ment  à  une  puissance  étrangère,  ou   s'il  accomplit   un 
acte  qui  le  rend  sujet  ou   citoyen,  ou  lui   confère  les  i 
droits  et  les  privil .  es  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puis- 
sance étrangère  ;  ^ 

3o  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou   del 
faillite,  ou  s'il  a  recours  au  bénéfice  d'aucune  loi  con- 
cernant les  faillis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concus- 
sion ; 

4o  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félo  ' 
nie,  ou  d'aucun  crime  infamant  ; 

5o  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification   reposant 
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idra  vacant  dans 


sur  la  propriété  ou  le  domicile  :  nuiis  un  sénateur  ne 
s(!ra  pas  réputé  avoir  perdu  la  cjualification  reposant 
sur  1«;  domicile  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège 
du  gouvernement  du  Canada,  pendant  qu'il  occupe  sous 
ce  gouvernement  une  charge  qui  y  exige  sa  présence. 

32.  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par 
dénnssion,  décès  ou  toute  autre  cause,  le  gouverneur- 
général  remplira  la  vacance  en  adressant  un  mandat  à 
quelque  personne  capable  et  ayant  les  qualifications 
voulues. 

33.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  quali- 
fications d'un  sénateur  ou  d'une  vacance  dans  le  Sénat, 
cette  question  sera  entendue  et  discutée  par  le  Sénat. 

34.  Le  gouverneur-général  pourra,  de  temps  à  autre, 
par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nom- 
mer un  sénateur  comme  orateur  du  Sénat,  et  le  révo- 
(juer  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

35.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en 
ordonne  autrement,  la  présence  d'au  moins  quinze 
sénateurs,  y  compris  l'orateur,  sera  nécessaire  pour 
constituer  une  assemblée  du  Sénat  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 


îcutives  du  parle-  ; 
s  du  Sénat  ; 
t  une  déclaration 
iance  ou  attache- 
i'il  accomplit   un 

lui   confère  les  î  rendue  dans  la  né«rative. 
Itoyen  d'une  puis-' 


36.  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront 
décidées  à  la  majorité  des  voix,  et  dans  tous  les  cas, 
l'orateur  aura  voix  délibérative  ;  qur,nd  les  voix  seront 
également  partagées,  la  décision  sern,  considérée  comme 


iqueroute  ou  de 
Id'aucune  loi  con- 
Ipable  de  conçus- 

)nvaincu  de  félo- 

ication   reposant! 


La  Chambre  des  Coiuimtnes. 

37.  La  Chambre  des  Communes  sera,  sujette  aux 
dispositions  du  présent  acte,  composée  de  cent  quatre- 
vingt-un  membres,  dont  quatre-vingt-deux  représente- 
ront Ontario,  soixante-cinq  Québec,  dix-neuf  la  Nou- 
\('lle-Ecosse,  et  quinze  le  Nouveau-Brunswick. 

38.  Le  gouverneur-général  convoquera  de  temps  à 
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autre  la  Chambre  des  Communes  au  nom  de  la  Reine 
par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

39.  Un  sénateur  ne  pourra  ni  être  élu,  ni  siéger,  n 
voter  comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes 

40.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  ei 
ordonne  autrement,  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswic 
seront — en  ce  qui  concerne  l'élection  des  membres  d( 
la  Chambre  des  Communes — divisées  en  districts  élec 
toraux  comme  suit  : 


1— ONTARIO 

La  province  d'Ontario  sera  partagée  en  comtés, 
divisions  de  comtés,  ( Ridings),  cités,  parties  de  cités, 
et  villes,  tels  qu'énumérés  dans  la  première  cédule 
annexée  au  présent  acte;  chacune  de  ces  division: 
formera^un  district  électoral,  et  chaque  district  dési 
gné  dans  cette  cédule  aura  droit  d'élire  un  niembro. 

2— QUÉBEC 

La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixante 
et  cinq  districts  électoraux,  comprenant  les  soixante 
et  cinq  divisions  électorales  en  lesquelles  le  Bas-Canad; 
est  actuellement  divisé  en  vertu  du  chapitre  deuxièm» 
des  Statuts  Refondus  du  Canada,  du  chapitre  soixante 
et  quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  e: 
de  l'acte  de  la  province  du  Canada,  de  la  vingt-troi 
sième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine,  chapitr^ 
|)remier,  ou  de  tout  autre  acte  les  amendant  et  ei 
force  à  l'époque  de  l'union,  do  telle  manière  que  chaqu( 
division  électorale  constitue,  pour  les  fins  du  présen 
acte,  un  district  électoral  ayant  droit  d'élire  ui 
membre. 


nom  de  la  Reine, 
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rtagée   en   comtés. 


s,  parties  de  cités. 


Chacun  des  dix-huit  comtés  de  la  Nouvelle-Ecosse 
formera  un  district  électoral.  Le  co!nté  d'Halifax  aura 
droit  d'élire  deux  membres,  et  chacun  des  deux  autres 
comtés,  un  membre. 

4_N0UVEAU-BRUNSWICK 

Chacun  des  quatorze  comtés  dont  se  compose  le 
Nouvr  u-Brunswick,  y  compris  la  cité  et  le  comté  de 
Saint-Jean  constituera  également  un  district  électoral 
par  elle-même.  Chacun  de  ces  quinze  districts  électo- 
raux aura  droit  d'élire  un  membre. 


'tagée  en  soixantr' 
înant  les  soixant*; 


4L  Jusqu'à  ce  que  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement, — toutes  les  lois  en  force  dans  les  diverses 
i  première  cédulelpi-ovinces  à  l'époque  de  l'Union,  concernant  les  ques- 
e  de  ces  divisionations  suivantes  ou  aucune  d'elles,  savoir  : — l'éligibilité, 
aque  district  desi  «'inéligibilitë  des  candidats  ou  des  membres  de  la 
ire  un  membra.      flChambre  d'Assemblée  ou  Assemblée  législative  dans 

es  diverses  provinces, — les  votants  aux  élections  de 
es  membres, — les  serments  exigés   des   votants, — les 
fficiers-rapporteurs,  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — 
e   mode   de   procéder   aux   élections, — le   temps   que 
;elles-ci  peuvent  durer, — la  décision  des  élections  con- 
lles  le  Bas-CanadiM^^'^^^^s  ®t   ^^^  procédures  y  incidentes, — les  vacations 
hapitre  deuxièmf?   ^^^  sièges   en   parlement    et  l'exécution   de  nouveaux 
chapitre  soixante;   J'^fs  dans  les  cas  de  vacation  occasionnées  par  d'autres 
le  Bas-Canada  ei;   -a-uses  que  la  dissolution, — s'appliqueront   respective- 
i   de  la  vinr't-troii    '^^'^^  ^"^  élections  des  membres  envoyés  à  la  Chambre 
la  Reine  chapitré   ^^^  Communes  par  ces  diverses  provinces, 
amendant   et  er/i       Mais  jusqu'à   ce  que    le  parlement    du   Canada   en 
anière  que  chaque   >''c^onne  autrement,  à  chaque  élection  d'un  membre   de 
s  fins  du  présent    '^  Chambre  des  Communes  pour  le  district  d'Algoma, 
droit    d'élire    uiw^^^^'^  les  personnes  ayant  droit  dt;  vote  en  vertu  de  la 

oi  de  la  province  du  Canada,  tout  sujet  anglais  du 
exe  masculin,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  et  tenant 
eu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 
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42.  Pour  la  pieniiùro  ëlectiou  des  membres  de 
Chambre  des  Commîmes,  le  «^ouveriieur-geiiéi-al  fe 
émettre  les  brefs  par  telle;  personne  et  selon  telle  forn 
qu'il  jugera  à  projios,  et  les  fera  adresser  aux  otKciei 
rapporteurs  qu'il  désignera. 

La  personne  émettant  les  brefs,  sous  l'autorité  de 
présente  section,  aura   les  mômes  pouvoirs   que  poss 
daient,     à    l'époque    de    l'union,    les    officiers    charge 
d'émettre  des  brefs  pour  l'élection  des  membres  de 
Chambre  d'Assemblée  ou  Assemblée  Législative  de 
province  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Noi 
veau-Brunswick  ;  et  les  officiers-rapporteurs  auxque 
ces  brefs  seront  adressés,  en  vertu  de   la  présente   se( 
tion,   auront  les   mêmes   pouvoirs   que    possédaient, 
l'époque  de  l'union,  les  officiers   chargés  de  rapporte 
les  brefs  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambr 
d'Assemblée  ou  Assemblée  Législative,  respectivement 

43.  Survenant  une  vacance  dans  la  représentatioi 
d'un  district  électoral  à  la  Chambre  des  Communes 
antérieurement  à  la  réunion  du  parlement  ou  subsi 
quemment  à  la  réunion  du  parlement,  rapJs,  avaii 
que  le  parlement  ait  statué  à  cet  égard,  les  disposition.' 
de  la  section  précédente  du  présent  acte  s'étendront  c.^ 
s'appliqueront  à  l'émission  et  au  rapport  du  bref  relu 
tivement  au  district  dont  la  représentation  est  aus> 
vacante. 

44.  La  Chambre  des  Communes,  à  sa  première  réi 
nion,  après  une  élection  générale,  procédera  avec  tou: 
la  diligence  possible  à  l'élection  de  l'un  de  ses  membre 
comme  orateur. 

45.  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d'orateu; 
par  décès,  démission  ou  autre  cause,   la  Chambre  de 
Communes  procédera  avec  toute  la  diligence  possible  :; 
l'élection  d'un  autre  de  ses  membres  comme  orateur. 

46.  L'orateur  présidera  à  toutes   les  séances  de  Ij 
Chambre  des  Communes. 


les   membres  de  Ir 
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les  memr)res  ae  ir  -"• 
^riieur-géuéral  fera  pi'don 
ot  selon  telle  formJl"*'lc< 
cesser  aux  ofHciersî  nuinei 


47.  Jusqu'à  ce  (jue  le  parlement  du  Canada  en 
ne  autrement, — si  l'orateur,  ](Our  une  raison 
^Iconc^ue,  quitte  le  fauteuil  de  la  Chambre  des  Corn- 
ues pendant  quarante-huit  heures  consécutives,  la 
'hambre  pourra  élire  un  autre  de  ses  membres  pour 
lous  l'autorité  de  la^gif  comme  orateur  ;  le  membre  ainsi  élu  aura  et 
)OUVoirs  que  posst  exercera,  durant  l'absence  de  l'orateur,  tous  les  pou- 
^s  officiers  char^^éi  ^'oirs,  privilèges  et  attributions  de  ce  dernicjr. 
des  membres  de  la  43^  L^  présence  d'au  moins  vingt  membnvs  de  la 
:e  Législative  de  liljliambre  des  Communes  sera  nécessaire  pour  consti- 
j-Ecosse  et  du  Nou  ^pj.  ^^^q  assemblée  do  la  Chambre  dans  l'exercice  de 
ipporteurs  nuxquel  ^p^^  pouvoirs  ;  à  cette  fin,  l'orateur  sera  compté  comme 
le   la  présente  sec  „^  membre. 

lar^és  de   rapporte!  ^^-  ^^^  questions  soulevées  dans   la  Chambre   des 

res*'  de  la  ChambH  ^^oniniunes  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf 

ive  respectivement  '^''^®  ^®  l'orateur  ;  mais  lorque  les   voix  seront  égale- 

'  lient  partagées — et  en    ce  cas  seulement  —  l'orateur 

s   la  représentatioi^  )Ourra  voter. 

re  des   Communes      -a    t     j      -    j    1    ni       i        in 
„„i«..,^,.f   «„   o„Kc,       '50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  no  sera 
arlement  ou  suDst;  ,       .  ,  ^        i     •  i  .     -, 

.«.:.r,f    «^oio     a^roiv  l^G  dc  Cinq  aus,  a  compter  du  lour  du   rap])ort   des 
ment,   mais,    avaii    '    »     ,,,,     /i        ,'       •       ^  ,  u       '      •-     1      ^\  ^^        . 
ard  les  dispositions  ^''^^®  d  élection,  à  moins  qu  elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute 
acte  s'étendront  et  ^^^  ^^  gouverneur-général. 

port  du  bref  relOî      51.  Immédiatement   après   le    recensement   de    mil 
entation   est  aussluit   cent   soixante    et    onze,    et   après    chaque    autre 

ecensement   décennal,    la   représentation   des   quatre 
à  sa  première  réi^*^^^^^*^^^  ^®^^  répartie  de  nouveau,  par  telle  autorité, 
ocèdera  avec  tou'M^  ^^^^^  manière  et  à  dater  de  telle  époc^ue  (jue  pourra, 
'un  de  ses  niembr  J^  temps  à  autre,  prescrire  le  parlement  du  Canada, 

'après  les  règles  suivantes  : 

lo.  Québec  aura  le  nombre  tixe  de  soixante  et  cinq 
(■présentants  ; 

2o  II  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
ombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre  de  sa 
opulation  (constaté  par  tel  recensement),  comme  le 
ombre  soixante  et  cinq  le  sera  au  nombre  de  la  popu- 
tion  de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 


la  charge  d'orateuiî 
la  Chambre  de| 
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3o  En  supputant  lo  nombre  des  re[)résentants  d'unol 
province,  il  ne   sera  pus  tenu  compte  d'une  fraction 
n'excédant  pas  la  moitié  du  noin)>re   total    nécessaire 
pour  donner  ta  la  province  droit  à  un  représentant  ; 
mais  toute  fraction  excédant  la  moitié  du  nombre  équi 
vaudra  au  nombre  entier  ; 

4o  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  nulle  réduc- 
tion n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  dernier 
recensement  que  le  chifire  de  la  population  de  la  pro- 
vince par  rapport  au  chifire  de  la  population  totale  du 
Canada  à  l'époque  de  la  dernière  répartition  du  nombre 
des  représentants  de  la  province,  n'ait  décru  dans  la  , 
proportion  d'un  vingtième  ou  plus  ;  ! 

5o  Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  parlement  alors  existant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des 
Communes  pourra,  de  temps  à  autre,  être  augmenté 
par  le  parlement  du  Canada,  pourvu  que  la  proj  ortion 
établie  par  le  présent  acte  dans  la  représentation  des 
provinces  reste  intacte. 

Législation  JincDicière —  iianction  royale. 

53.  Tont  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  d'une 
portion  quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création  de 
taxes  ou  d'impôts,  devra  originer  dans  la  Chambre  des 
Communes. 

54.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  Com- 
munes d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou  bill  pour 
l'appropriation  d'une  partie  quelconque  du  revenu 
public,  ou  d'aucune  taxe  ou  impôt,  à  un  objet  qui 
n'aura  pas  au  préalable  été  recommandé  à  la  Chambre 
par  un  message  du  gouverneur-général  durant  la 
session  pendant  laquelle  telle  résolution,  adresse  ou 
bill  est  proposé. 

55.  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  chambres  du  parle- 
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ibres  du  parle- 


ment sera  présenté  au  gouverneur-gënéral  pour  la 
sanction  de  la  Reine,  le  gouverneur-général  devra 
déclarer,  k  sa  discrétion,  mais  sujet  aux  dispositions  du 
j)résent  acte  et  aux  instructions  de  8a  Majesté,  ou 
ju'il  le  sanctionne  au  nom  de  la  Reine,  ou  qu'il  refuse 
cette  sanction,  ou  qu'il  réserve  le  hill  pour  la  signifi- 
cation du  bon  plaisir  d(!  la  Reine. 

56.  Lorsque  le  gouverneur-général  aura  donné  sa 
sanction  à  un  bill,  au  nom  de  la  Reine,  il  devra,  à  la 
^ireniière  occasion  favorable,  transmettre  une  copie 
[le  l'acte  à  l'un  des  })rincipaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa 

^lajesté  ;  si  la  Reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans 
iprès  que  le  secrétaire  d'Etat  l'aura  reçu,  juge  à  propos 
le  le  désavouer,  ce  désaveu, — accompagné  d'un  certi- 
Icat  du  secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  oii  il  aura 
[■eçu  l'acte, — étant  signifié  par  le  gouverneur-général, 
)ar  discours  ou  message,  à  chacune  des  chambres  du 
)arlement,  ou  par  proclamation,  annulera  l'acte,  à 
[onipter  du  jour  de  telle  signilication. 

57.  Un  bill  réservé  à  la  signification  du  bon  plaisir 
le  la  Reine  n'aura  ni  force  ni  effet  avant  et  à  moins 
lue  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  où  il  aura  été 
présenté  au  gouverneur-général  pour  recevoir  la  sanc- 
lion  de  la  Reine,  ce  dernier  ne  signifie,  par  discours  ou 
Message,  à  chacune  des  deux  chambres  du  parlement, 
lu   par  proclamation,  qu'il  a  reçu   la  sanction  de  la 

îeine  en  conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations  seront  con- 
signés dans  les  journaux  de  chaque  chambre,  et  un 
louble  dûment  certifié  en  sera  délivré  à  l'officier  qu'il 
appartient  pour  qu'il  le  dépose  parmi  les  archives  du 
L'anada. 

V — CONSTITUTIONS    PROVINCIALES 

Pouvoir  Exécutif. 

58.  Il  y  aura,  pour  chaque  province,  un  officier 
Lppelé  lieutenant-gou\  erneur,  lequel  sera  nommé  par  le 


432 


APPENDICE 


jjouvcrnour-gôiu^ral  on  conseil  par  instniiiuMit  sous  1( 
grand  scoau  du  Canada. 

59.  Le  lieutenant-gouvornour  restera  on  cliargc 
durant  lo  bon  plaisir  du  gouverneur-général  ;  mais  tout 
lieutenant-gouv(M'neur  noniniu  après  le  comnionconient 
de  la  ])reniièr(5  session  du  parlement  du  Canada,  ne; 
pourra  être  révoqué  dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  sui- 
vront sa  nomination,  à  njoins  qu'il  n'y  ait  caus(i  ;  (H 
cette  cause  devra  lui  ctr(î  communiquées  par  écrit,  dan;- 
le  cours  d'un  mois  après  (ju'aura  été  rendu  l'ordre 
décrétant  sa  révocation,  et  l'être  aussi  par  message  au  ' 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes,  dans  lo  cour.^ 
d'un(!  semaine  après  cette  révocation,  si  le  parlenuMit 
est  alors  en  session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  semaine 
après  le  commencement  de  la  session  suivante  du  pai- 
lement. 

60.  Les  salaires  des  lieutenants-gouverneurs  seron 
fixés  et  payés  par  le  parlement  du  Canada. 

GL    Chaque  lieutenant  gouverneur,    avant    d'entre: 
dans  l'exercice  de   ses  fonctions,   prêtera  et  souscrii-; 
devant  le  gouverneur-général  ou  quelque  personne  à  o  ] 
par  lui  autorisée,  les  serments  d'allégeance  et  d'offict  \ 
prêtés  par  le  gouverneur-général.  ] 

G2.  Les   dispositions  du    présent  acte    relatives  ai  l 
lieutenant-gouverneur   s'étendent    et    s'appliquent    ai  , 
lieutenant-gouverneur  de  chaque   province  ou   à  ton  ' 
autre   chef  exécutif  ou  administrateur  pour  le  temp 
d'alors,  administrant  le  gouvernement  de  la  province  ; 
quel  (jue  soit  le  titre  sous  lequel  il  est  désigné. 

63.  Le  conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Québec  s»| 
composera  des  personnes  que  le  lieutenant-gouverneiiii^ 
jugera,  de  temps  à  autre,  à  propos  de  nommer,  et  e 
premier  lieu,  des  officiers  suivants,  savoir  :  le  procul 
reur-génér.al,  le  secrétaire  et  régistraire  de  la  province, 
le  trésorier  de  la  province,  le  commissaire  des  terres  d^ 
la  couronne,  et  le  commissaire  de   l'agriculture  et  de; 
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travaux    puMics,    ot — dans    la   provînco  de   Qm^ioc — 
i'onitour  (lu  conseil  lô^'islatif  et  lo  solliciteur  ^éiu'^ral. 

fil.  La  constitution  do  l'autorité  executive  dans 
cliacune  des  provinces  du  Nouvcau-Hrunswick  et  d(î  la 
Nouv(;lle-Ecos8e  continuera,  sujette  aux  dispositions  du 
présent  acte,  d'ètro  celle  en  existence  lors  de  l'union, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  niodiliée  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte. 

G5.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui — 
jpar  aucun  acte  du  parlement  do  la  Grande-Bretagne, 
lou    du    parlement    du    Royaume-Uni     de    la    (îraude- 
[iiretaj^aie  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  JCaut- 
Uiinada,  du  Bas-Canada  ou  du  Canada,  avant  ou  lors 
de  l'union — étaient  conférés  aux  gouverneurs  ou  lieute- 
nants-gouverneurs respectifs  de  ces  provinces,  ou  pou- 
vaient être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du 
Iconsentement  des  conseils  exécutifs  respectifs  de  ces 
Iprovinces,  ou  avec  la  coopération  de  ces  conseils  ou  d'au- 
Icun  nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  par  ces  gou- 
jverneurs  ou  lieutenants  gouverneurs  individuellement, 
Iseront — en   tant  qu'ils   pourront   être    exercés    après 
L'union,  relativement  au  gouvernement  d'Ontario  et  de 
iQuébec  respectivement, — conférés  au  lieutenant-gouver- 
Ineur  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement,  et  pour- 
Iront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du 
éonsentement,  ou  avec  la  coopération  des  conseils  exé- 
cutifs respectifs  ou  d'aucun  de  leurs  membres,  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur  individuellement,  selon  le  cas  ; 
mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  on 
vertu  d'actes  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement 
jdu  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande) 
L'tre  révoqués  ou  modifiés  par  les  législatures  respec- 
tives d'Ontario  et  de  Québec. 

GG.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  seront  int(;rprétées 
connue  s'appliquant  au  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince agissant  de  l'avis  de  son  conseil  exécutif. 

28 


434 


APPENDICE 


67.  Le  gouvorneur-général  en  conseil  pourra,  aul 
besoin,  nommer  un  administrateur  qui  remplira  les! 
fonctions  de  lieutenant-gouv(!rnf;ur  durant  rabsence,  laf 
maladie  ou  autre  iiicapacité  de  ce  dernier. 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernemtnt  exécutif  d'unol 
province  en  ordonne  aiurement,  relativement  à  telle 
province,  les  sièges  du  gouvernement  des  provinces 
R^^ront  comme  suit,  savoir  :  pour  Ontario,  lu  cité  de 
Toronto  ;  pour  Québec,  la  cité  de  Québec  ;  pour  la 
Nouvelle-Ecosse,  la  cité  d'Halifax  ;  et  pour  le  Nou*  eau- 
Bnniswick,  la  cité  de  Frédéricton. 

Pouvoir  Législatif 
1 — Ontario 

69.  Il  y  aura,  pour  Ontario,  une  législature  com- 
posée du  lieutenant-gouverneur  et  d'une  seule  chambre, 
appelée  l'Assemblée  Législative  d'Ontario. 

70.  L'Assemblée    Législati'-o    d'Ontario    sera    coni- 
posée    de    quatre-vingt -djax    membres,    qui     devront 
représenter  les   quatre-vingt  deux  districts  électoraux 
énumérés  dans  la  première  cédule  annexée  au  i)résent| 
acte, 

2 — Québec 

71.  11  y  aura,  ])Our  Québec,  une  législature  com- 
posée du  lieutenant-gouverneur  et  de  deux  chambres, 
appelées  le  conseil  législatif  de  Québec,  et  l'assemblée 
législative  de  Quél.iec. 

72.  Le  conseil  législatif  de  Québec  .se  composera  de 
vin;,tquatre  meiùbres,  qui  seront  nommés  par  le  lieute- 
nyatgouvei'iieur  au  nom  de  la  Reine,  par  instrument 
fious  le  grand  sceau  di;  Qaél)ec,  ei  d<îvrout,  chacun, 
représenter  un  des  vingt-quatre  collèges  éJL'ctoraux  du 
Bas  Canada  menlionnés  au  prôsent  acte;  ils  seront 
nonnué  à  vie,  à  moins  que  la  !é;^islature  de  Québec  n'en 
ordonne  autrement  sous  l'autorité  du  présent  acte. 
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73.  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de 
Québec  seront  les  mômes  que  celles  des  sénateurs  pour 
Québec. 

74.  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec 
deviendra  vacante  dans  les  cas,  nmtntis  iimtaadU,  oii 
celle  de  sénateur  peut  le  devenir. 

75.  'Survenant  une  vacance  dans  le  conseil  législatif 
de  Quéljec,  par  dénds.sion,  décès  ou  autr  >  cause,  le  lieu- 
tenant-gouv<.'rneur,  au  nom  de  la  Reine,  nonniiera,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  de  Quél)ec,  une  per- 
sonne capable  et  ayant  les  qualifications  voulues  pour 
la  remplir. 

76.  S'il  s'élève  queU^ue  question  au  sujet  des  qualifi- 
cations d'un  conseiller  h'gislatif  de  Québec  ou  d'une 
vacance  dans  le  conseil  législatif  de  Québec,  elle  sera 
entendue  et  décidée  par  le  Conseil  Législatif. 

77.  Le  lieutenant-gouverneur  })Ourra,  de  temps  à 
antre,  par  instrument  sous  le  grand-  sceau  de  Quél>ec, 
nommer  un  membre  du  Conseil  Législatif  de  Québec, 
comnif^  orateur  c'.e  ce  corps,  et  également  le  révoquer  et 
en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

7b,  Jusqu'à  ce  (jue  la  législature  de  Québec  en 
ordonne  autrement,  la  présence  d'au  moins  dix  mend>res 
(lu  conseil  législatif,  y  compris  l'orateur,  sera  néces- 
saire pour  constituer  une  assemblée  du  Conseil  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

79.  Les  questions  soulevées  dans  le  conseil  législa- 
tif de  Québec  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  et, 
ilans  tous  les  cas,  l'orateur  aur;(  voix  délibérative  ; 
quand  les  voix,  seront  également  partagécîs,  la  dérision 
.scia.  considérJe  comme  rendue  dans  la  négative. 

'■^U.  Lassemblée  législative  de  Qu<'bec  se  com[>os(,'ra 
•  le  soixante;  et  cim^  membres,  <pii  seront  élus  pour 
ieprés(Mit(;r  les  soixante  et  cinq  divisions  ou  districts 
♦■lectoraux  du  JJas-Canado,  mentionnés  au  présent  acte, 
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sauf  toute  iiiodification  (juo  pourra  y  apporttîr  la  légis- 
lature (lo  Québec  ;  mais  il  ne  pouira  êtrcî  })réseuté  au 
lieutenant-gouverneur  de  Québ(!C,  peur  qu'il  le  sanc- 
tionne, aucun  bill  à  l'effet  de  niodiliei  les  délimitations 
des  divisions  ou  districts  électoraux  énamérés  dans  la 
deuxième  cédule  annexée  au  présent  acte,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  passé  à  ses  deuxième  (!t  troisième  bîctures  dans 
l'assemblée  législative  avec  le  concours  de  la  majorité 
des  meml^res  représentant  toutes  ces  divisions  ou  di'^ 
tricts  électoraux  ;  et  la  sanction  ne  sera  dv  ,.  >•  à 
aucun  bill  d«;  cotte  nature  à  moins  (ju'une  at'resse  n'ait 
été  présentée  au  lieutenant-gouverneur  par  Li-ssembléc 
législative  déclarant  (jue  tel  bill  a  été  ainsi  puMS»'. 

81.  Les  législatures  d'Ontario  (^t  de  (Québec,  resp"c- 
tivement,  devront  être  con\o(juées  dans  le  cours  des 
six  mois  qui  suivront  l'union. 

82.  Le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  de  Qué- 
bec devrîi,  de  temps  à  autre,  au  nom  de  la  R(;ine,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  convo- 
quer l'assemblée  législative  de  la  province. 

83.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Québec  en  ordonne  autrement — quiconque  acceptera 
ou  occupera  dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  c(;lle  de 
Québec  une  charg<%  commission  ou  emploi,  d'une  nature 
permanent**  ou  temporaire,  à  la  nomination  du  lieute- 
nant-gouverneur, auquel  sera  attaché  un  salaire  annuel 
ou  qu«-lque  honoraire,  allocation,  émolument  ou  profit 
d'un  genre  ou  niontant  quelconque,  payé  par  la  province, 
ne  sera  pas  éligible  connue  membre  de  l'assemblée 
h'gislative  de  cette  pro\ince,  ni  ne  devra  y  siéger  ou 
voter  en  cette  qualité  ;  mais  rien  de  contenu  dans  cette 
section  ne  rendra  inéligible  aucune  personne  qui  sera 
membre  du  conseil  exécutif  (\o  chaque  provinc«^  respec- 
tive ou  qui  remplira  (juelqu'une  des  charges  suivantes, 
sa\oir  :  celle  de  procureur  géuer'il,  secrétaire  (;t  régis- 
traire  de  la  pro\ince,  ti'ésorie)-  de  la  province,  coiiniiis- 
saire  des    terres  de   la    couronne  et    conHniss;»'re    de 
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l'agriculture  et  des  travaux  publics,  et,  dans  la  province 
d(î  Québec,  celle  de  solliciteur  général, — ni  ne  la  rendra 
inhabile  à  siéger  ou  à  voter  dans  la  chambre  pour 
laquelle  elle  est  élue,  pourvu  qu'elle  soit  élue  pendant 
qu'elle  occupera  cette  charge. 

84.  Jusqu'à  ce  que  les  législatures  respectives  de 
(Québec  et  d'Ontario  en  ordonnent  autrement, — toutes 
les  lois  eu  force  dans  ces  provinces  res[»ectives,à  l'époque 
de  l'union,  concernant  les  questions  suivantes  au  aucune 
d'elles,  savoir  :  l'éligibilité  des  candidats  ou  des  membres 
de  l'assemblée  du  Canada, — les  qualilications  ou  l'al)- 
senc  ■  des  qualilications  requises  des  votants,  les  ser- 
ments exigés  des  votants, — les  officiers- rapporteurs, 
leurs  pou\oirs  et  leurs  devoirs, — le  niodtî  de  procéder 
inx  élections, — le  temps  que  celles-ci  peuvent  durer,  la 

I' ois  ion  des  élections  contestées  et  les  procédures  y 
n\cidentes, — les  vacations  di;>  sièges  vm  parlement  et 
l'émission  et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les  cas 
de  vacations  occasionnées  par  d'autres  causes  que  la 
dissolution, — s'appliqueront  respectivement  aux  élec- 
tions des  membres  élus  pour  his  assemblées  législatives 
d'Ontario  et  de  Québec;  rcïspectivement. 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  en 
ordonne  auti'ement,  à  chaque  élection  d'un  membre  do 
l'assemblée  législative  d'Ontario  poiu'  le  district  d'Al- 
goma,  outre  les  personnes  ayant  droit  do  vote  en  vertu 
de  la  loi  de  la  province  du  ^'anada,  tout  sujet  anglais 
du  sexe  masculin  âgé  de  vingt  et  un  ans  ou  plus,  et 
tenant  feu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 

85.  La  durée  de  l'assembU'u!  législative  d'Ontario  et 
de  l'assemblée  législative  do  lj)uébec  ne  sera  que  d(î 
quatre  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs 
d'élection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tut  dissoute  par 
l(i  lieutenant-gouverneur  de  la  province. 

86.  Il  y  aura  une  session  de  i.i  législature  d'Ontario 
et  de  celle  de  Québec  une  fois  ;tu  moins  cIi.upH^  aniu'e, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de 
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douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  de  la 
législature  dans  chaque  province,  et  sa  première  séance 
dans  la  session  suivante, 

87.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  con- 
cernent la  chambre  des  communes  du  Canada,  s'éten- 
dront et  s'appliqueront  aux  assemblées  législatives  d'On- 
tario et  de  Québec,  savoir  :  les  dispositions  relatives  à 
l'élection  d'un  orateur  en  première  instance  et  lorsqu'il 
surviendra  des  vacances, — aux  devoirs  de  l'orateur, — à 
l'absence  de  ce  dernier, — au  quorum  et  au  mode  do 
votation, — tout  comme  si  ces  dispositions  étaient  ici 
décrétées  et  expressément  rendues  applicables  à  chaque 
assemblée  législative. 

4 — NOUVELLE-ECOSSE   ET  NOUVEAU-BRUNSWICK 

88.  La  constitution  de  la  législature  de  chacune  des 
provinces  de  la  Nouvelle-Efosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick  continuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent 
acte,  d'être  celle  en  existence  à  l'époque  de  l'union,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  modifiée  sous  l'autorité  du  présent 
acte  ;  et  la  chambre  d'assemblée  du  Nouveau-Bruns- 
wick  en  existence  lors  de  la  passation  du  présent  acte 
devra,  h  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute,  conti- 
nuer d'exister  pendant  la  période  pour  laquelle  elle  a 
été  élue. 

5 — ONTARIO,    QUÉBEC    ET   NOUVELLE-ECOSSE 

89.  Chacun  des  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario, 
de  Québec  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  devra  faire  émettre 
des  brefs  pour  la  première  élection  des  membres  de 
l'assemblée  législative,  selon  telle  forme  et  par  telle  per- 
sonne qu'il  jugera  à  propos,  et  à  telle  époque  et  adressés 
à  tel  olii'^ier- rapporteur  que  prescrira  le  gouverneur- 
général,  de  manière  à  ce  que  la  première  élection  d'un 
membre  de  l'assemblée  pour  un  district  électoral  ou  une 
subdivision  de   ce  district  puisse  se  faire   aux   m«'mes 
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temps  et  lieux  que  l'élection  d'un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada  pour  ce  district 
électoral. 

6 — LES  QUATRE    PROVINCES 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  con- 
cernant le  parlement  du  Canada,  savoir  :  les  disposi- 
tions relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à 
la  recommandation  des  votes  de  deniers,  à  la  sanction 
des  bills,  au  désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du 
bon  plaisir  quant  aux  bills  réservés,  s'étendront  et  s'ap- 
pliqueiont  aux  législatures  des  diftérentes  provinces, 
tout  comme  si  elles  étaient  ici  décré':ées  et  rendues 
expressément  applicables  aux  provinces  respectives  et 
à  leurs  législatures,  en  substituant  toutefois  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la  province  au  gouverneur-général, 
le  gouverneur-général  à  la  Reine  et  au  .secrétaire  d'Etat, 
un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

VI — DISTRIBUTION    DES  POUVOIRS    LÉGISLi^TIFS 

Pouvoirs  du  Parlement 


91.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes, 
de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouver- 
nement du  Canada,  relativement  à  toutes  les  matières 
ne  tombant  pas  dans  les  catégories  de  sujets  par  le  pré- 
sent acte  exclusivement  assignés  aux  législatures  des 
provinces  ;  mais,  pour  plus  de  garantie,  sans  toutefois 
restreindre  la  généralité  des  termes  ci-haut  employés 
dans  cette  section,  il  est  par  le  présent  déclaré  que 
(nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le 
présent  acte)  l'autorité  législative  exclusive  du  parle- 
ment du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières  tombant 
dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir  : 

lo  La  dette  et  la  propriété  publiques  ; 

2o  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce  ; 


'.#r 
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3o  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes  ou  sys-j 
tèm(  s  de  taxation  ; 

4o  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public  ; 

5o  Le  service  postal  ; 

60  Le  recensement  et  les  statistiques  ; 

7o  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service  naval| 
et  la  défense  du  pays  ; 

80  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  hono- 
raires des  officiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du| 
Canada  ; 

9o  Les  amarques,  les  bouées,  les  phares  et  l'Ile  de 
Sable  ; 

lOo  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  (ship- 
ping)  ;  ^ 

llo  La  quarantaine  et  l'établissement  et  maintien 
des  hôpitaux  de  marine  ; 

12o  Les  pêcheries  des  côtes,  de  la  mer  et  de  l'inté- 
rieur ; 

13o  Les  passages  d'eau  (ferries)  entre  une  province 
et  tout  pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces  ; 

l4o  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage  ; 

15o  Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et 
l'émission  du  papier-monnaie  ; 

I60  Les  caisses  d'épargnes  ;, 

17o  Les  poids  et  mesures  ; 

I80  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promissoires  ; 

19o  L'intérêt  de  l'argont  ; 

2O0  Les  offres  légales  ; 

2I0  La  banqueroute  et  la  faillite  ; 

22o  Les  brevets  d'invention  et  de  découverte  ; 

23o  Les  droits  d'auteur  ; 

24o  Les  Sauvages  et  les  terres  réservées  pour  les 
Sauvages  ; 

25o  La  naturalisation  et  les  rubains  ; 

26o  Le  mariage  et  le  divorce  ; 

27o  La  loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribu- 
naux de  juridiction  criminelle,  mais  y  compris  la  pro- 
cédure en  matière  criminelle  ; 
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28o  L'établissement,  le  maintien  et  l'administration 
des  pënitenciers  ; 

29o  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés 
dans  l'énumération  des  catégories  de  sujets  exclusive- 
ment assignés  par  le  présent  acte  aux  législatures  des 
provinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories 
de  sujets  énumérés  dans  cette  section  ne  sera  réputée 
tomber  dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature 
.locale  ou  privée  comprise  dans  l'-^numération  dos  caté- 
,'ories  de  sujets  exclusivement  assignés,  par  le  présent 
icte,  aux  législatures  des  provinces. 

Pouvoirs  exclusifs  des  législatures  provinciales. 

92.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra 
exclusivement  faire  des  lois  relatives  aux  matières 
tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énu- 
fiiérés,  savoir  : 

lo  L'amendement,  de  temps  à  autre,  nonobstant 
[^oute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent 
icto,  de  la  constitution  de  la  province,  sauf  les  disposi- 
tions relatives  à  la  charge  de  lieutenant-gouverneur  ; 

2o  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince, dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des 
)bjets  provinciaux  ; 

3o  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de  la 
)rovince  ; 

4o  La  création  et  la  tenure  des  charges  provinciales, 
It  la  nomination  et  le  paiement  des  officiers  provin- 
liaux  ; 

5o  L'administration  et  la  vente  des  terres  publiques 
[ppartenant  à  la  province,  et  des  bois  et  forêts  qui  s'y 
rouvent  ; 

60  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration 
[es  prisons  publiques  et  des  maisons   de   réforme  dans 

province  ; 

7o  L'établissement,    l'entietien    et    l'administration 
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des  hôpitaux,  asiles,  institutions  et  hospices  de  charit 
dans  la  province,  autres  que   les  hôpitaux  de  marine 

80  Les  institutions  municipales  dans  la  province  ; 

9o  Les  licences  de  boutiques,  de  ca})arets,  d'auberge 
d'encanteurs  et  autres  licences,  dans  le  but  de  prëleve 
un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux  ou  mi 
nicipaux  ; 

lOo  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  local 
autres  que  ceux  ënumérés  dans  les  catégories  suivantes 

(a)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiment! 
chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et  autres  travau 
et  entreprises   reliant  la  province  à  une  autre  ou 
d'autres  provinces,  ou  s'e'tendant  au  delà  des  limites  d 
la  province  ; 

(6)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  e 
tout  pays  dépendant  de  l'empire  britannique  ou  tou 
pays  étranger  ; 

(c)  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dan 
la  province,  seront  avant  ou  après  leur  exécution  décla 
rés  par  le  parlement  du  Canada  être  pour  l'avantag 
général  du  Canada,  ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'u 
plus  grand  nombre  des  provinces  ; 

llo  L'incorporation  de  compagnies  pour  des  objet 
provinciaux  ; 

12o  La  célébration  du  mariage  dans  la  province  ; 

13o  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  pr( 
vince  ; 

14o  L'administration  de  la  justice  dans  la  province 
y  compris  la  création,  le  maintien  et  l'organisation  de 
tribunaux  de  justice  pour  la  province,  ayant  juridic 
tion  civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  m£ 
tières  civiles  dans  ces  tribunaux  : 

15o  L'infliction   de    punitions    par   voie    d'amend 
pénalité  ou  emprisonnement,  dans  le  but  de  faire  ex 
cuter  toute  loi  de  la  province  décrétée  au  sujet  des  m 
tières  tombant  dans  aucune  des  catégories  de  sujet 
énumérés  dans  cette  section  ; 

I60  Généralement  toutes  les  matières  d'une  natui 
purement  locale  ou  privée  dans  la  province. 
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93.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra 
xclusivement  décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation, 
ujettes  et  conformes  aux  dis[)Ositions  suivantes  : — 

lo  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun 
roit  ou  privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi,  à 

d'une  nature  localeMucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la  pro- 

a-tégories  suivantes  »ince,    relativement   aux    écoles    séparées    {deiioniina- 

)u  autres  bâtimentsfto/ia/)  ; 

s  et  autres  travauJ   2o  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés 
à  une  autre  ou  mt  imposés  par    la  loi  dans   le   Haut-Canada,  lors  de 

i  delà  des  limites  d«union,  aux  écoles  séparées  et  aux   syndics  d'écoles  des 

ijets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et 
nt  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des 
jets  protestants  et  catholiques  romains  de  la  Reine 
ns  la  province  de  Québec  ; 

3o  Dans  toute  province  où  un  système  (! 'écoles 
^parées  ou   dissidentes    existera    par    la    loi,   lors   de 

pre  pour   l'avantagBunion,  ou  sera  subséquemment  établi  par  la  législature 

âge  de  deux  ou  d'uBe  la  province, — il  pourra  être   interjeté  appel  au  gou- 

rneur-général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision 
aucune  autorité  provinciale  aflfectant  aucuns  des 
oits  ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou 
tholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  relative- 
ent  à  l'éducation  ; 

4o  Dans  le  cas  où   il   ne  sera  pas  décrété  telle  loi 
ovinciale  que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur-géné- 
1  en  conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et 
écution  aux  dispositions  de   la  présente  section, — ou 
ns  le  cas  où  quelque  décision  du  gouverneur-général 
conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section 
serait  pas  mise  à  exécution  par   l'autorité  provin- 
ale  compétente, — alors  et  en   tout  tel    cas,  et  en  tant 
ulement  que  les  circonstances  dc^  chaque   cas  l'exige- 
nt, le  parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  lois 
opres  à  y  remédier  pour  donner  suite  et  exécution 
X  dispositions  de  la  présente  section,  ainsi  qu'à  toute 
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décision    nniduo   par   lo  jLjouvt'rncur-gt'iuériil  en   coii.sl 
sous  l'autoritô  do  oetto  niômo  section. 

Uniformité  des  loin  dans  Ontario^  la  Nouvelle- Ecosse] 
le  Nouveau- Brunswick. 

94.  Nonobstant  toute  dis;;^^sition   contraire  énonci 
dans  le  présent  acte,  le   parlement  du   Canada  pourJ 
adopter  des  mesures  à  l'etiet  de  pourvoir  à  l'uniformii 
de  toutes  les  lois  ou   de  parties  des  lois   relatives  à 
propriété  et  aux  droits  civils  dans  Ontario,  la   Noil 
velle-Ecosse  et  le  Nouveau-lîrunswick,  et  de  la  proc 
dure  dans  tous  1(!S  tribunaux   ou   aucuns   tribunaux  (' 
ces  trois  provinces  ;    et  depuis  et  après  la  passatio 
d'aucun   acte  à    cet  effet,  le  pouvoir  du  parlement  d 
Canada  de  décréter  des  lois  relatives  aux  sujets  énonci 
dans  tel  acte,  sera  illimité,  nonobstant   toute  chose  a' 
contraire  dans  le  présent  acte  ;  mais  tout  acte  du  pai 
lement  du  Canada  pourvoyant  à  cette  uniformité  n'aur 
d'effet  dans  une  province  qu'après   avoir  été  adopté  ei 
décrété  par  la  législature  de  cette  province.  " 

Agriculture  et  immigration. 

95.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  faii  l 
des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  daii: 
cette  province  ;  et  il  est  par  le  présent  déclaré  que  l- 
parlement  du  Canada  pourra  de  temps  à  autre  fairi 
des  lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  daii  1 
toutes  les  provinces  ou  aucune  d'elles  en  particulier  ^ 
et  toute  loi  de  la  législature  d'une  province  relative  ;| 
l'agriculture  ou  à  l'immigration  n'y  aura  d'effet  qu'auss| 
longtemps  et  que  tant  qu'elle  ne  sera  pas  incompatibli 
avec  aucun  des  actes  du  parlement  du  Canada. 

VII — JUDICATURE 

96.  Le  gouverneur-général  nommera  les  juges  de 
cours  supérieures,  de  district  et  de  comté,  dans  chaqu 
province,  sauf  ceux  des  cours  de  vérification  dans  1 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouvoau-Brunswick. 
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07.  Jusqu'à  co  (jun  l(;s  lois  rolativos  K  la  propriété  et 
ux  droits  ci\ils  dans  Ontario,  la  Nouvcdlo-Koosso  et  lo 
rouvoau-Bruuswick,  ot  à  la  procédure  dans  les  cours 
0  ces  provinces,  soient  rendues  uniformes,  les  Jujjjes 
(îs  cours  de  ces  provinces  (jui  seront  nommés  j)ar  le 
ouverneur-jj;énéral  devront  être  choisis  parmi  les  meui- 
res  des  l)arreaux  respectifs  do  ces  provinces. 

98.   Les  ju<^es  des   cours   de   Québec   seront  choisis 
rmi  les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

s  Ontario,  la   No\M  ç^o,    j^^^   ju^es    des   cours    supérieures   resteront  (sn 
ck,  et  de   la  procjPiarf^e  durant  bonne  conduite,  mais  ils  pourront  être 

unis  d(!  leurs  fonctions  par  le  «gouverneur-général  sur 
le  adresse  du  Sénat  et  de  la  Chandn'e  des  Com- 
unes. 
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100.  Les  salaires,  allocat'ons  et  pensions   des  juges 

l<'S  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  (sauf  les 

urs    de   vérification    dans   la    Nouvelle- Ecosse   et    le 

avoir  été  adoi)té  clt''^'^'^^''^""^''"'^'^^^^'^^)  *^^  ^*"^   cours  de  l'amirauté,  lors- 
Qviiice.  M"^'  les  juges  de  ces  dernières  .sont  alors  salariés,  seront 

xés  et  payés  par  le  parlement  du  Canada. 

'CttZ07lt  ^H 

■  101.  Le  parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant 
lature  pourra  fairw»'te  disposition  contraire  énoncée  dans  le  pré.sent 
l'immigration  daiMCte,  lorsque  l'occasion  le  requerra,  adopter  d(;s 
sent  déclaré  que  i  «losures  à  l'efïet  de  créer,  maintenir  ot  organiser  une, 
mps  à  autre  faiiatiif  général  d'appel  pour  le  Canada  et  établir  des  tri- 
l'immigration  daJunaux  additionnels  pour  la  meilleure  administration 
es  en  particulières  lois  du  Canada, 
rovince  relative ■  ttttt 

VIII — REVENUS,    DETTES,    ACTIF,    TAXES 
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pas  incompatib 
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102.  Tous  les  droits  et  revenus  (pie  les  législatures 
spectives  du  Canada,  d(;  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
ouveau-Brunswick,  avant  et  à  l'époque  de  l'union, 
valent  le  pouvoir  d'approprier, — sauf  ceux  réservés 
iir  le  présent  acte  aux  législatures  respectives  d(îs  pro- 
mté,  dans  chaquB'iices,  ou  qui  .seront  perçus  par  elles  conformément 
ification  dans  iB^i^  pouvoirs  .spéciaux  qui  leur  sont  confért's  par  le 
wick. 
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présent  acte,  — formeront  un  fonds  consolidé  de  re' 
nus  pour  être  approprié  au   service  public  du  Cana 
do  la  manière  et  Houmis  aux   charges  prévues   par 
»irdsent  acte. 

A 

103.  Le  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada  si 
permanemment  grevé  des  frais,  charges  et  dépeni 
encourus  pour  le  percevoir,  administrer  et  recouvr 
lesquels  constitueront  la  première  charge  sur  ce  for 
et  pourront  être  soumis  à  telles  révision  et  auditi 
qui  seront  ordonnées  par  le  gouverneur-général  en  c( 
seil  jusqu'à  ce  que  le  parlement  y  pourvoie  autrerae 

104    L'intérêt  annuel  des  dettes  publiques  des  dif 
rentes  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse 
du  Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'union,  constituera 
seconde  charge  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu 
Canada. 

105.  Jusqu'à  modification  par  le  parlement  < 
Canada,  le  salaire  du  gouverneur-général  sera  de  cl 
mille  louis,  cours  sterling  du  Royaume- Uni  de 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ;  cette  sommes  se 
acquittée  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Cana 
et  constituera  la  troisième  charge  sur  ce  fonds. 

106.  Sujet  aux  différents  paiements  dont  est  grc 
par   le  présent  acte   le  fonds  consolidé  de  revenu 
Canada,  ce  fonds  sera  approprié  par  le  parlement 
Canada  au  service  public. 

107.  Tous  les  fonds,  argent  en  caisse,  balance  en 
les  mains  des  banquiers  et  valeurs  appartenant 
chaque  province  à  l'époque  de  l'union,  sauf  les  exc( 
tions  énoncées  au  présent  acte,  deviendront  la  p 
priété  du  Canada  et  seront  déduits  du  montant  ( 
dettes  respectives  des  provinces  lors  de  l'union. 

108.  Les  travaux  et  propriétés  publics  de  chaq 
province,  énumérés  dans  la  troisième  cédule  anne> 
au  présent  acte,  appartiendront  au  Canada. 
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consolidé  de  rêve 


;e  public  du  Canadj  oyales  appartenant  aux  différentes  provinces  du  Ca- 


ges  prévues  par 


109.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réserves 


înu  du  Canada  seri 
charges  et  dépense 
listrer  et  recouvre 
charge  sur  ce  fon 
révision  et  auditiol 
rneur-général  en  co 
pourvoie  autreraen 

s  publiques  des  diiït 
a,  Nouvelle-Ecosse 


If  lada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns wick 
ors  de  l'union,  et  toutes  les  sommes  d'argent  alors 
ues  ou  payables  pour  ces  terres,  nûnes,  minéraux  et 

serves  royales,  appartiendront  aux  différentes  pro- 
inces   d'Ontario,    Québec,    la   Nouvelle-Ecosse   et    le 

ouveau-Brunswick,    dans   lesquelles    ils   sont   sis  et 


tués  ou  exigibles,  restant  toujours  soumis  aux   char- 


s  dont  ils  sont  grevés,  ainsi  qu'à  tous  intérêts  autres 
e  ceux  que  peut  y  avoir  la  province. 

110.  La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de 
dette  publique  assumée  i>ar  chaque  province,  appar- 
*union,'consdIu;ra  il^'^dra  à  cette  province. 

solide  de  revenu  dj  111.  Le  Canada  .sera  responsable  des  dettes  et  obli- 

tions  de  chaque  province  existantes  lors  de  l'union. 

r  le  parlement  (Il  112.  Les  provinces  d'Ontario  et  Québec  seront  con- 
-général  .sera  de  di«intement  responsables  envers  le  Canada  de  l'excédant 
Royaume- Uni  de  Iwil  en  est)  de  la  dette  de  la  province  du  Canada,  si 
cette  somme  se«rs  de  l'union,  elle  dépasse  soixante  et  deux  millions 
e  revenu  du  CanacMiq  cents  mille  piastres,  et  tenues  au  paiement  de 
sur  ce  fonds.  ftitérôt  de  cet  excédant  au  taux  do  cinq  pour  cent  par 

lents  dont  est  gre 
iisolidé  de  revenu  ( 
)ar  le  parlement  c 


caisse,  balance  entr 
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publics  de  chaqi 
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■i  Canada. 


noe. 


113.  L'actif  énuraéré  dans  la  quatrième  cédule  an- 
ixée  au  présent  acte,  appartenant,  lors  de  l'union  à 
province  du  Canada,  sera  la  propriété  d'Ontario   et 

uébec  conjointement. 

114.  La  Nouvelle-Ecosse  sera  responsable  envers  le 
iiiada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publique, 

lors  de  l'union,  elle  dépasse  huit  millions  de  piustres, 
tenue  au   paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au 
ux  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année. 

115.  Le  Nouveau-Bru nswick  sera  responsable  envers 
Canada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publi- 
16,  si  lors  de  l'union,   elle  dépasse  sept  millions  de 


m 
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piîistres,  et  tenue  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  ex 
dant  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  annde. 

116.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'union,  les  dettes 
bliques  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bru 
wick  seraient  respectivement  moindres  que  huit  n 
lions  et  sept  millions  de  piastres,  ces  provinces  aurc 
droit  de  recevoir  chacune,  du  gouvernement  du  Canai 
en  paiements  semi-annunis  et  d'avance,  l'intérêt  au  ta 
de  cinq  pour  cent  par  année  sur  la  différence  qui  es 
tera  entre  le  chiffre  réel  de  leurs  dettes  respectives 
le  montant  ainsi  arrêté. 

117.  Les  diverses  provinces  conserveront  respectif 
ment  toutes  leurs  propriétés  publiques  dont  il  n'est  p 
autrement  disposé  dans  le  présent  acte, — sujettes  } 
droit  du  Canada  de  prendre  les  terres  ou  les  propriét 
publiques  dont  il  aura  besoin  pour  les  fortifications  ( 
la  défense  du  pays. 

118.  Les   sommes    suivantes    seront   annuellemei 
payées  par  le  Canada  aux  diverses   provinces  pour 
maintien  de  leurs  gouvernements  et  législatures  : 

Ontario $80,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse 60,000 

Nouveau'-Brunswick 50,000 

Total $260,000 

Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subventic 
annuelle  de  quatre-vingts  centins  par  chaque  tête  de 
population,  constatée  par  le  recensement  de  mil  hu 
cent  soixante  et  un,  et — en  ce  qui  concerne  la  No 
velle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick — par  chaqi 
recensement  décennal  subséquent,  jusqu'à  ce  que 
population  de  cliacune  de  ces  deux  provinces  s'élève 
(juatre  cent  nulle  âmes,  chiffre  auquel  la  subventic 
demeurera  dès  lors  fixée.  Ces  subventions  libère  roi 
à  toujours  le  Canada  de  toutes  autres  réclamations,  < 
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lies  seront  payées  serai-annuelleinent  et  d'avance  à 
haque  province  ;  mais  le  gouvernement  du  Canada 
t'duira  de  ces  subventions,  à  l'égard  de  chaque  pro- 
ince,  toutes  sommes  exigibles  comme  intérêt  sur  la 
tte  publique  de  cette  province  si  elle  excède  les 
vers  montants  stipulés  dans  le  présent  acte. 

119.  Le  Nouveau-Brunswick  recevra  du  Canada,  en 
iemonts  semi-annuels  et  d'avance,  durant  une  période 

)  dix  ans  à  compter  do  l'union,  une  subvention  sup- 
émentaire  de  soixante  et  trois  mille  piastres  par 
nue  ;  mais  tant  que  la  dette  publirjue  de  cette  pro- 
nce  restera  au-dessous  de  sept  millions  de  piastres,  il 
m  déduit  sur  cette  somme  de  soixante  et  trois  mille 
astres,  un  montant  égal  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent 
ir  année  sur  telltî  différence. 

120.  Tous  les  paiements  prescrits  par  le  présent  acte, 
^1  destinés  à  éteindre  les  obligations   contractées  en 

Ttu  d'aucun  acte  des  provinces  du  Canada,  de  la 
[ouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  respective- 

Mit,  et  assumés  par  le  Canada,  seront  faits,  jusqu'à  ce 

10  le  parlement  du  Canada  l'ordonne  autrement,  en  la 
[rme  et  manière  que  le  gouverneur-général  en  conseil 

)urra  prescrire  de  temps  à  autre. 

121.  Tous  articles  du  crû,  de  la  provenance  ou  ma- 
liifacture  d'aucune  des  provinces  seront,  à  dater  de 
[iiiion,  admis  en  franchise  dans  chacune  des  autn;s 
rovinces. 

122.  Les  lois  de  douane  et  d'acois(î  de  chaque  pro- 
iuce  demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions 

présent  acte,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par 
parlement  du  Canada. 

123.  Dans  le  cas  oiî  des  droits  de  douane  seraient,  à 
époque  de  l'union,  imposables  sur  des  articles,  denrées 

marchandises,  dans  deux  provinces,  ces  articles, 
mrées  ou  marchandises  pourront,  après  l'union,  être 
[i portés  de  l'une  de  ces  deux   provinces  dans   l'autre, 

29 
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sur  preuve  du  paiement  des  droits  de  douanes  dont 
sont  frappés  dans  la  province  d'oii  ils  sont  exportes, 
sur  paiement  de  tout  surplus  de  droits  de  douane  ( 
en  est)  dont  ils  peuvent  être  frappes  dans  la  provii 
où  ils  sont  importés. 

124.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  préjudiciera 
privilège  garanti  au   Nouveau-Brunswick  de  prèles 
sur  les  bois  de  construction  les  droits  établis  par 
chapitre  quinze  du  titre   trois  des  statuts  revisés 
Nouveau-Brunswick,  ou  par  tout  acte  l'amendant  avn 
ou  après  l'union,  mais  n'augmentant  pas  le  chiffre 
ces  droits  ;  et  les  bois  de  construction  des  provint 
autres  que  le  Nouveau  Brunswick  ne  seront  pas  pas 
blés  de  ces  droits. 

125.  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Cana 
ou  à  aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette  à 
taxation. 

126.  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  r| 
pectives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Ne 
veau-Brunswick  avaient,  avant  l'union,  le  pouv< 
d'ai^proprier,  et  qui  sont,  par  le  présent  acte,  réser\ 
aux  gouvernements  ou  législatures  des  provinces  r 
pectives,  et  tous  les  droits  et  revenus  per<;us  par  el 
conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  ce 
férés  par  le  présent  acte,  formeront  dans  chaque  p 
vince  un  fonds  consolidé  de  revenu  qui  sera  approp 
au  service  public  de  la  province. 

IX — DISPOSITIONS    DIVERSES 

Dispositions  générales. 

127.  Quiconque  étant,  lors  de   la  passation  du  p 
sent  acte,  niembre  du   conseil   législatif  du   Canada, 
la   Nouvelle-Ecosse    ou    du    Nouveau-Brunswick, 
auquel  un  siège  dans  le  Sénat  sera  offert,  ne  l'accepti 
pas  dans  les  trente  jours,  par  écrit  revêtu  de  sou  sei 
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)1VERSES 

mies. 

la  passation  du  pi' 
lislatif  du   Canada, 
iveau-Brunswick, 
offert,  ne  l'accepte 
revêtu  de  son  seiJ 


et  adressé  au  gouverneur-général  de  la  province  du 
Canada  ou  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle 
Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick  (selon  le  cas),  sera 
censé  l'avoir  refusé  ;  et  quicon(jue  étant,  lors  de  la 
passation  du  présent  acte,  nieinl>re  du  conseil  législatif 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick, 
acceptera  un  siège  dans  le  Sénat,  perdra  par  le  fait 
jniênie  son  siège  à  ce  conseil  législatif. 

128.  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
I/'ommunes  du  Canada  devront,  avant  d'entrer  dans 
'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant 

Ile  gouverneur  général  ou  quehjue  personne  à  ce  par  lui 
(autorisée, — et  pareillement  les  membres  du  conseil 
législatif  ou  de  l'assemblée  législative  d'une  province 
|[levront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, prêter  et  souscrire,  devant  le  lieutenant-gouver- 
iieur  de  la  province  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui 
lutorisée, — le  serment  d'allégeance  énoncé  dans  la  cin- 
huiènui  cédule  annexée  au  présent  acte  ,  et  les  mem- 
jres  du  sénat  du  Canada  et  du  conseil  législatif  de 
Juébec  devront  aussi,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de 
jurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  gouver- 
leur-général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée, 
déclaration  des  qualifications  énoncées  dans  la  même 
fédule. 

129.  Sauf  toute  disposition  contraire  prescrite  par 
e  présent  acte,  toutes  les  lois  eu  force  en  Canada,  dans 

Nouvel  le- Ecosse  ou  le    Nouveau-Brunswick,  lors  de 
'union,  tous  les  tribunaux  de  juridiction   civile   et  cri- 
minelle,— toutes  les  commissions,  pouvoirs  et  autorités 
[yant    force    légale, — et  tous   les   oHiciers  judiciaires, 
Idininistratifs  et   ministériels,  en  existence   dans    ces 
[rovinces  à  l'époque  de  l'union,  continueront  d'exister 
ans   les  provinces   d'Ontario,  de  Québec,  de  la   Nou- 
[elle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  rtispectivement 
)unne  si  l'union  n'avait  pas  eu   lieu  ;  mais  ils  pour 
)iit  néanmoins  (sauf  les  cas  prévus  par  des  actes  du 
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parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande)  ô 
révoqués,  abolis  ou  modifiés  par  le  parlement 
Canada,  ou  par  la  législature  de  la  province  respecti 
conformément  à  l'autorité  du  parlement  ou  de  ce 
législature  en  vertu  du  présent  acte. 

130.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada 
ordonne  autrement, —  tous  les  officiers  des  divert 
provinces  ayant  à  remplir  des  devoirs  relatifs  à 
matières  autres  que  celles  tombarit  dans  les  catégori 
de  sujets  assignés  exclusivement  par  le  présent  ac 
aux  législatures  des  provinces,  seront  officiers  ( 
Canada  et  continueront  à  remplir  les  devoirs  de  leu 
charges  respectives  sous  les  mêmes  obligations  et  pén 
lités  que  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

131.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  ( 
ordonne  autrement, — le  gouverneur-général  en  conse 
pourra  de  temps  à  autre  nommer  les  officiers  qu' 
croira  nécessaires  ou  utiles  à  l'exécution  efficace  d 
présent  acte. 

132.  Le  parlement  et  le  gouvernement  du  Canad 
auront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  rempli 
envers  les  pays  étrangers,  comme  portion  de  l'en 
pire  britannique,  les  obligations  du  Canada,  ou  d'ai 
cune  de  ces  provinces,  naissant  de  traités  conclus  entr 
l'empire  et  ces  pays  étrangers. 

133.  Dans  les  chambres  du  parlement  du  Canada  e 
les  chambres  cio  la  législature  de  Québec,  l'usage  de  1 
langue  française  ou  de  la  langue  anglaise,  dans  le 
débats,  sera  facultatif  ;  mais  dans  la  rédaction  de 
archives,  procès-verbaux  et  journaux  respectifs  de  ce 
chambres,  l'usage  de  ces  deux  langues  sera  obligatoire 
et  dans  toute  plaidoirie  ou  pièce  de  procédure  pa 
devant  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  d 
Canada  qui  seront  établis  sous  l'autorité  du  prëseii 
acte,  et  jiar  devant  tous  les  tribunaux  ou   émanant  de 
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tribunaux  de  Québec,  il  pourra  être  fait  également 
usage,  à  faculté,  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  langues. 
Les  actes  du  parlement  du  Canada  et  de  la  légis- 
lature de  Québec  devront  être  imprimés  et  publiés 
dans  ces  deux  langues. 

Ontario  et  Québec. 

134.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Québec  en  ordonne  autrement, — les  lieutenants-gou- 
verneurs d'Ontario  et  de  Québec  pourront,  chacun, 
nommer  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  les  fonc- 
tionnaires suivants,  qui  resteront  en  charge  durant  bon 
plaisir,  savoir  :  le  procureur  général,  le  secrétaire  et 
régistraire  de  la  province,  le  trésorier  de  la  province, 
le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  et  le  com- 
missaire de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  et — 
on  ce  qui  concerne  Québec, — le  solliciteur  général  ;  ils 
pourront  aussi,  par  ordonnance  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  prescrire  de  temps  à  autre  leurs  attril)U- 
tions  et  celles  des  divers  départements  placés  sous  leur 
contrôle  ou  dont  ils  relèvent,  et  des  officiers  et 
employés  y  attachés. 

135.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de 
Québec  en  ordonne  autrement, — tous  les  droits,  pou- 
voirs, devoirs,  fonctions,  obligations  ou  attributions 
conférés  ou  imposés  au  procureur  général,  solliciteur 
général,  secrétaire  ou  régistraire  de  la  province  du 
Canada,  ministre  des  finances,  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  commissaire  des  travaux  publics  et 
ministre  de  l'agriculture,  et  receveur  général,  lors  de 
la  passation  du  présent  acte,  par  toute  loi,  statut  ou 
ordonnance  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada  ou  du 
Canada, — n'étant  pas  d'ailleurs  incompatible  avec  le 
présent  acte — seront  conférés  ou  imposés  à  tout  fonc- 
tionnaire qui  sera  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur 
pour  l'exécution  de  ces  fonctions  ou  d'fiucune  d'elles  ; 
le  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics 
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remplira  les  devoirs  et  les  fonctions  de   ministre 
l'agriculture  prescrits,  lors  de  la   passation  du  prj^seJ 
acte,  par  la  loi  de  la  province  du    Canada,  ainsi  qi| 
ceux  de  commissaire  des  travaux  publics. 

136.  Jusqu'à  modification  par  le  lieutenant-gouvej 
neur  en  conseil,  les  grands  sceaux  d'Ontario  et  (j 
Qudbec  respectivement  seront  les  mêmes  ou  d'après 
même  modèle  que  ceux  usités  dans  les  provinces  dl 
Haut  et  du  Bas-Canada  respectivement  avant  leuj 
union  comme  province  du  Canada. 

137.  Les  mots  "et  de  là   jusqu'à   la  fin  de  la  pr< 
chaine  session  de  la  législature,"  on    autres   mots  de  1 
même  teneur,  employés  dans  aucun  acte  temporaire  d 
la  province  du  Canada  non  expiré  avant  l'union,  seron 
censés  signifier  la  prochaine  session   du   parlement  di 
Canada,  si  l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la  catégorie  de 
pouvoirs  attribués  à  ce   parlement  et  définis  dans  If 
présente  constitution,  sinon,  aux    prochaines   sessiom 
des  législatures  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement 
si  l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs 
attribués  à  ces  législatures  et  définis  dans  le   présent 
acte. 

138.  Depuis  et  après  l'époque  de  l'union,  l'insertiof 
des  mots  "  Haut-Canada  "  au  lieu  "  d'Ontario,"  oi 
"  Bas-Canada  "  au  lieu  de  "  Québec,"  dans  tout  acte 
bref,  procédure,  plaidoirie,  document,  matièi'e  ou  chose 
n'aura  pas  TefTet  de  l'invalider 

139.  Toute  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  h 
province  du  Canada,  laricée  antérieurement  à  l'époque 
de  l'union,  pour  avoir  eiïet  à  une  date  postérieure  i 
l'union,  qu'elle  ait  trait  à  cette  province  ou  au  Haut 
Canada  ou  au  Bas-Canada,  et  les  diverses  matières  e 
choses  y  énoncées,  auront  et  continueront  d'y  avoir  li 
même  force  et  le  même  effet  que  si  l'union  n'avait  pa 
eu  lieu. 

140.  Toute    proclamation   dont   l'émission   sous    1 
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Tunion,  rinsertionj 
"d'Ontario,"  ou 
ic,"  dans  tout  acte,! 
,  matière  ou  chose,] 


rémission   sous    le 


(rand  sceau  do  la  province  du  Canada  est  autorisée  par 
[|uelque  acte  de  la  législature  de  la  provinct;  du  Caniulii, 
-qu'elle  ait  trait  à  cette  province  ou  au  Jlaut-Canada 
)U  au  Bas-Canada, — et  qui  n'aura  pas  été  lancée  avant 
l'époque  de  l'union,  pourra  l'être  par  le  lieutenant-gou- 
verneur d'Ontario  ou  de  Québec  (selon  le  cas),  sous  lo 
grand  sceau  de  la  province  ;  et,  à  compter  do  l'éinis- 
Ision   de   cette   proclamation,  les  diverses  matières  et 
Ichoses  y  énoncées  auront  et  continueront  d'avoir   la 
|nu*me  force  et  le  môme  effet  dans  Ontario  ou  Québec 
|ue  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

141.  Le  pénitencier  de  la  province  du  Canada,  jus- 
|u'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne  autrcî- 
iiient,  sera  et  continuera  d'être  le  pénitencier  d'Ontario 
»t  de  Québec. 

142.  Le  partage  et  la  répartition  dos  dettes,  crédits, 
obligations,  propriétés  et  de  l'actif  du  Haut  et  du  Has- 
^anada  seront  renvoyés  à  la  décision  de  trois  arbitres, 

dont  l'un  par  le  gouvernement  do  Québec  et  l'autre  par 
le  gouvernement  du  Canada  ;  le  choix  des  arbitres 
n'aura  lieu  qu'après  que  le  parlement  du  Canada  et  les 

égislatures  d'Ontario  et  de  Québec  auront  été  réunies  ; 
l'arbitre    choisi    par    lo  gouvernement  du   Canada  no 

levra  être  domicilié  ni  dans  Ontario  ni  dans  Québec. 

143.  Le  gouverneur-général  en  conseil  pourra  de 
Itomps  à  autre  ordonner  que  les  archives,  livres  et  docu- 
|inonts  de  la  province  du  Canada  qu'il  jugera  à  propos 
de  désigner,  soient  remis  et  transférés  à  Ontario  ou 

Québec,  et  ils  deviendront  dès  lors  la  propriété  de 
cotte  province  ;  toute  copie  ou  extrait  de  ces  docu- 
ments, dûment  certifiée  par  l'officier  ayant  la  garde  des 
)riginaux,  sera  reçue  comme  preuve. 

144.  Le  lieutenant-gouverneur  de  Québec  pourra  de 
temps  à  autre,  par  proclamation  sous   le  grand  sceau 

Ide  la  province  devant  venir  en  force  au  jour  y  men- 
tionné, établir  des  townships  dans  les  parties  de  la  pro- 
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vinco  (le  Quéljoc  dans  losquollos  ii  n'en  n  pas  encore 
établi,  et  en  fixer  Icb  tjîhiiiits  i,»t  aboutissants. 

X — CHKMIN    I)K    FKU  INTKUCOLONIAL 

145.  Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  dq 
Nouvel  le- Ecosse  et  du  Nouveau-Urunswick  ont, 
une  commune  déclaration,  exposé  (|ue  la  constructil 
du  chemin  de  fer  Intercolotiial  était  essentielle  à 
consolidation  do  l'union  de  l'Amérique  lîritannicjue 
Nord  et  à  son  acceptation  par  la  Nouvelle-Ecosse  etl 
Nouveau-Brunswick,  et  qu'elles  ont  en  consé(|uen 
arrêté  que  le  gouvernement  du  Canada  devait  l'enti 
prendre  sans  délai  ;  à  c(^s  causes  .  pour  donner  suite 
cette  convention,  le  gouvernement  et  le  parlement  c 
C^inada  seront  tenus  de  comncncer,  dans  les  six  mn 
qui  .suivront  l'union,  les  travaux  de  construction  d'u 
chennn  de  fer  reliant  le  fleuve  Saint-Laurent  à  la  ci 
d'Halifax,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  de  les  ternûn» 
sans  interruption  et  avec  toute  la  diligence  possible.  | 

XI — ADMISSIOV    DES    AUTRKS    COLONIES 

146.  Il  sera  loi.sible  à  la  Reine,  de  l'avis  du  très 
honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  sur  la  présentt 
tion  d'adresses  do  la  part  des  chambres  du  parlemen 
du  Canada  et  des  chanibri  s  des  législatures  respective 
des  colonies  ou  provinces  de  Terreneuve,  de  l'Ile  d 
Prince-Edouard  et  de  la  Coloml)ie-Britannique,  d'ac 
mettre  ces  colonies  ou  provinces,  ou  aucune  d'elles 
dans  l'union  et,  sur  la  présentation  d'adre.sses  de  l 
part  des  chambres  du  parlement  du  Canada,  d'ac 
mettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Norc 
Ouest,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  possessions,  dan 
l'union,  aux  ternjes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qu 
seront  exprimés  dans  les  adresses  et  que  la  Rein 
jugera  convenable  d'approuver,  conformément  au  pr< 
sent  ;  les  dispositions  de  tous  ordres  en  conseils  rendu 
à  cet  égard  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaien 
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KS    COLONIES 

de  l'avis  du  très 
sté,  sur  la  présenta 
nbres  du  parlenien 
KJatures  respective 
eneuve,  de  l'Ile  d 
Britannique,  d'adj 
ou  aucune  d'elles 
»n  d'adresses  de  la 
du  Canada,  d'ad 
erritoire  du  Nord 
possessions,  dan 
ms  chaque  cas,  qu 
et  que  la  Rein 
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en  conseils  rendu 
jue  si  elles  avaien 


Utc^  dncn'té«'H  par  le  parlement  du   Royaume-Uni  de  la 
|(irande- Bretagne  et  d'Irlande. 

147.  Dans  1<î  eus  dn  l'admission  de  Ttsrreneuve  et  de 
l'Ile  du  Princ«;- Edouard,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
I  colonies,  chacune  aura  droit  d'être  repn^sentée  par 
(juatre  membres  dans  le  Sénat  du  Canada  et  (nonobs- 
tant toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  pré- 
sent acte)  dans  le  cas  d(!  l'admission  de  Terreneuve,  le 
nombre  normal  des  sénateurs  sera  de  soixante  et  seize 
»!t  son  maximum  de  quatre-vingt-deux  ;  mais  lorsque 
VUv  du  Prince-Edouard  sera  admise,  elle  sera  censée 
comprise  dans  la  troisième  des  trois  divisions  en  les- 
(|uelles  le  Canada  est,  relativement  à  la  composition  du 
Sénat,  partagé  par  le  présent  acte  ;  et,  en  conséquence, 
après  l'admission  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  que 
Terreneuve  soit  admise  ou  non,  la  représentation  de  la 
Nouvelle-Eco.sse  et  du  Nouveau-Brunswick  dans  le 
Sénat,  au  fur  et  à  mesure  (jue  des  siègfs  deviendront 
vacants,  sera  réduite  de  douze  à  dix  membres  respec- 
tivement ;  la  ^^présentation  de  ces  provinces  ne  sera 
jamais  augmentée  au  delà  de  dix  membres,  sauf  .sous 
l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  la 
nomination  de  trois  ou  six  sénateurs  supplémentaires 
en  cor.séquence  d'un  ordre  de  la  Reine. 


CÉDULES 

(La  première  cédule  ne  se  rapportant  qu'aux 
anciennes  divisions  électorales  d'Ontario,  nous  ne  la 
reproduisons  pas  ici). 
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DEUXifCME    CÉDULE 

District  H  électoraux  de  Québec  apécialemeut  Jixén 


Pontiac, 

Ottawa, 

Argonteuil, 

Jfuntingdou, 

Missisquoi, 

liroinr», 


COMTES    DE 


Shefford, 

Stanstead, 

Corn  pt  on, 

Wolfe  ot  Richinond, 

Mc'îgantio, 


La  ville  de  Sherbrooke. 


troisi?;me  ci'dulk 

Travaux  et  propriététt  publiqueti  de  la  province  devai 
appartenir  a-u  Canada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrains  et  pouvoir  d'eau  \ 
adjacents  ; 

2.  Havres  publics  ; 

3.  Phares  et  (juais  de  l'Ile  de  Sable  ; 

4.  Bateaux  h  vapeur,  dragueurs  et  vaisseaux  publics 

5.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières  ; 

6.  Chemins  de  fer  et  actions  dans  les  chemins  d( 
fer,  hypothèques  et  autres  dettes  dues  par  les  compa 
gnies  de  chemins  de  fer  ; 

7.  Routes  militaires  ; 

8.  Maisons  de  douanes,  bureaux  de  poste  et  tou 
autres  édifices  publics,  sauf  ceux  que  le  gouvernemen 
du  Canada  destine  à  l'usage  des  législatures  et  de 
gouvernements  provinciaux  ; 

9.  Propriétés  transférées  par  le  gouvernement  impé 
rial  et  désignées  sons  le  nom  de  propriétés  de  l'ar 
tillerie  ; 

10.  Arsenaux,  salles  d'exercices  militaires,  uniformes 
munitions  de  guerre  et  terrains  réservés  pour  le 
besoins  publics  et  généraux. 
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t    pouvoir    d'oau    y 


{clif  devenant  la  projyriétè  commune  (TOntnrio  et  Quéher. 

Fonds  do  l)âti8so  du  Haut-Canada  ; 
Asiles  d'aliénës  ; 
Ecolo  Normale  ; 
niais  de  justice  dans  le  \ 

i,     .    .\  >      Bas-Canada 

Montréal,  i 

Kaniouraska  ;  / 

Soci(?t('^  des  hommes  de  loi,  Haut-Canada  ; 
Cojumissions  des  clieniins  à  barrière  de  Montréal  ; 
Fonds  permanents  de  l'université  ; 
Institution  royale  ; 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Haut-Canada  ; 
Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Bas-Canada  ; 
Société  d'ajçriculture,  Haut-Canada  ; 
Octroi  législatif  en  faveur  du  Bas-Canada  ; 
Prêt  aux  incendiés  de  Québec  ; 
Compte  des  avances,  Témiscouata  ; 
Commissions  des  chemins  h.  barrière  de  QuélM»c  ; 
Kducation — Est  ; 

Fonds  de  bâtisses  et  des  jurés,  Bas-Canada  ; 
Fonds  des  municipalités  ; 

Fonds  du    revenu    de    l'éducation    supérieure,    Bas- 
Canada. 


de  poste  et  toud 

le  gouvernement! 

égislatures    et  des! 


itaires,  uniformes,! 
■éservés    pour     les 


CINQUIÈME  CI^;DULE 

Serment   d^allégeance. 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  iidèle  et  porterai  vraie 
[allégeance  à  8a  Majesté  la  Reine  Victoria, 

A'.  B.—Le  nom  du  roi  ou  de  la  reine  du  Royaume- Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  alors  régnant,  devra  être 
inaéré,  au  besoin,  en  termes  appropriés. 
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DÉCLARATION    DES   QUALIFICATIONS   EXIGÉES 

Je,  A.  a.,  déclare  et  atteste  que  j'ai  les  qualificati 
exigées  par  la  loi  pour  être  nomme  membre  du  Se 
du  Canada  (ou  selon  le  cas)  et  que  je  possède  en  d 
ou  en  équité  comme  propriétaire,  pour  mon  pro 
usage  et  bénéfice,  des  terres  ou  tènements  en  franc 
commun  soccage  \ou  que  je  suis  en  bonne  saisine 
possession,  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  de  terl 
et  tènements  en  franc-alleu  ou  en  roture  (selon  le  o 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  (ou  selon  le  c 
de  la  valeur  de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  tou 
rentes,  dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances 
peuvent  être  attachées,  dues  et  payables  sur  ces 
meubles  ou  auxquelles  ils  peuvent  être  affectés,  et  ( 
je  n'ai  pas  collusoirement  ou  spécieusement  obtenu 
titre  ou  la  possession  de  ces  immeubles,  en  tout  ou 
partie,  dans  le  but  de  devenir  membre  du  Sénat 
Canada  (on  selon  le  cas)  et  que  mes  biens  mobiliers 
immobiliers  valent,  somme  toute,  quatre  mille  piastr 
en  sus  de  mes  dettes  et  obligations. 


ATIONS    EXIGI^KS 

:î  j'ai  les  qualification 
né  membre  du  Sënai 
î  je  possède  en  droit 
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'  L'Acte  de  l'Amérique  Britanniqae  du  Nord,  1871.  " 


34-35  VICTORIA,  CHAPITRE  28. 


[de  concernant  rétablissement  des  Provinces  dans  la 
Puissance  du  Canada. 

[l20  Juin  1871]. 

CONSIDÉRANT  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  relati- 
vement aux  pouvoirs  du  parlement  canadien  d'éta- 
blir des  provinces  dans  les  territoires  admis,  ou  qui, 
)ar  la  suite,  pourront  être  admis  dans   la  Puissance  du 
^^anada  et  de  pourvoir  à  la  représentation  de  ces  pro- 
inces  dans  le  dit  parlement,  et  qu'il  est  expédient  de 
faire  disparaître  ces  doutes  et  de  conférer  lîe  tels  pou- 
oirs  au  dit  parlement  : 
Qu'il  soit  décrété  par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la 
;,eine,  de  l'avis  et  du   consentement  des  Lords  spiri- 
;uels  et  temporels  et   des   Communes,  en   ce  présent 
[parlement    assemblés,    et    par    leur   autorité,    comme 
(suit  : — 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  à  toutes  fins  et 
intentions  comme  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1871." 

2.  Le  parlement  du  Canada  pourra  de  temps  à  autre 
[établir  de  nouvelles  provinces  dans  aucun  des  terri- 
Itoires  faisant  alors  partie  de  la  Puissance  du  Canada, 
Jniais  non  compris  dans  aucune  province  de  cette  Puis- 
jsance,  et  il  pourra,  lors  de  cet  établissement,  décréter 
Ides  dispositions  pour  la  constitution  et  l'administration 
jde  toute  telle  province  et  pour  la  passation  de  lois  con- 

.•ernant  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  telle 
Iprovince  et  pour  sa  représentation  dans  le  dit  parle- 
Iment. 
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3.  Avec   le   consentement  de  toute  province 
dite  Puissance,  le   parlement  du    Canada   pourrs 
temps   à   autre    augmenter,    diminuer    ou   autreiJ 
modifier  les  limites  de  telle  province,  à  tels  terme] 
conditions  qui  pourront  être  acceptés  par  la  dite  h 
lature,  et  il  pourra  de  môme  avec  son  consentei 
établir  des  dispositions  touchant  l'effet  et  l'opérai 
de  cette  augmentation,  diminution  ou  modification] 
territoire  de  toute  province  qui  devra  le  subir. 

4.  Le  parlement  du  Canada  pourra  de  temps  à  ai 
établir  des  dispositions  concernant  la  paix,  l'ordre  o 
bon  gouvernement  de  tout  territoire  ne  formant  ] 
alors  partie  d'une  province. 

5.  Les  actes  suivants,  passés  par  le  dit  parlent 
du  Canada,  et  respectivement  intitulés  :  "  Acte  conc 
"  nayit    le    gouvernement   provisoire    de    la    Terre 

"  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouent  après  que  ( 
"  territoires  auront  été  unis  au    Canada"  et    "  A 
"  pour    amender    et    continuer    l'Acte    trente-deux 
"  trente-trois  Victoria,  chapitre  trois,  et  pour  établir 
"  constituer  le  Gouvernement  de  la  province  de   Mai 
"  loba,'*  seront  et  sont  considérés  avoir  été  valides 
toutes  fins  à  compter  de  la  date  où,   au  nom   de 
Reiiie,  ils  ont  reçu  la  sanction  du  gouverneur-génér 
de  la  dite  Puissance  du  Canada. 

G.  Excepté  tel  que  prescrit  par  la  troisième  secti( 
du  présent  acte,  le  parlement  du  Canada  n'aura  p 
compétence  pour  changer  les  dispositions  de  l'acte  ( 
dernier  lieu  mentionné  du  dit  parlement  en  ce  qui  co 
cerne  la  province  de  Manitoba,  ni  d'aucun  autre  ac 
établissant  à  l'avenir  de  nouvelles  provinces  dans 
dite  Puissance,  sujet  toujours  au  droit  de  la  législatu 
de  la  province  de  Manitoba  de  changer  de  temps 
autre  les  dispositions  d'aucune  loi  concernant  la  qii 
lification  des  électeurs  et  des  députés  à  l'assembl 
législative  et  de  décréter  des  lois  relatives  aux  éU 
tions  dans  la  dite  province. 
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is,  et  po2ir  établir 
province  de  3fa7ii\ 
avoir  été  valides 
où,  au  nom  de  h 
gouverneur-général 

a  troisième  section 
Canada  n'aura  pas 
sitions  de  l'acte  eiJ 
ment  on  ce  qui  conj 
d'aucun  autre  acte 
provinces  dans  h 
oit  de  la  législature 
langer  de  temps 
concernant  la  quai 
utés  à  rassemblé^ 
relatives  aux  élecj 
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L'Acte  da  Parlement  du  Canada,  1875." 


.S8-39   VICTORIA,  CHAPITRE  38. 


Acte  pour  lever  certains  doutes  à  l'égard  di' s  pouvoirs 
da  l*arh)nent  du  Canada  quant  à  la  dix-huitiènie 
section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nordy 
1807. 

[19  Juillet  1870. 

CjONSIDÉRANT  que  par  la  section  dix-huitième  de 
/     l'Acte  de  l'Amérique  Britanni(iue  du  Nord,  1867, 
il  est  pourvu  comme  suit  :  ''  Les  privilèges,  immunités 
it  pouvoirs  que  posséderont  et  exerceront  le  Sénat,  la 
IChambre  des  Communes  et  les  membres  de  ces  corps 
Irespectifs,  seront  ceux  prescrits  de  temps  à  autre  par 
lacté  du  Parlement  du   Canada  ;  ils  ne  devront  cepen- 
Idant  jamais  excéder  ceux  possédés  et  exercés,  lors  de  la 
passation  du  présent  acte,   par  la   Chambre  des   Com- 
|nmnes  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et   d'Irlande  et  par  les   membres  de   cette 
'  chambre  ;  " 

Et  considérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  à  l'égard 
du  droit  de  définir  par  un  acte  du  parlement  du  Canada, 
en  vertu  do  la  dite  section,  les  dits  privilèges,  pouvoirs 
et  immunités  et  qu'il  est  opportun  de  lever  ces  doutes  : 
A  ces  causes.  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine, 
(le  l'avis  et  du  consentement  des  Lords  Spirituels  et 
Temporels  et  des  Communes,  en  ce  présent  parlement 
assemblés,  et  par  leur  autorité,  décrète  et  déclare  ce 
qui  suit  : 
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l.  La  (Jix-huitièino  soctioii  du  l'Aeto  (1(î  rAiin;ri(| 
IJritiiiiniquo  du  Nord,  1807,  ost  par  U-,  pnîsciit  ahroj^l 
sans  pn'judici;  à  c<5  qui  a  étô  fait  eu  vertu  do  c«;| 
s(;cti(Mj,  (ît  la  suivante  sera  suhstitut'e  à  celle  qui 
ainsi  ahro^^ée  ; 

Les  |>rivil<'^('S,  iininunif/s  et   pouvoirs  que   possécl 
ront  et  exerceront  h;   Sénat  et  la   CIminhre   des   (Jol 
niunes  v,t  les   menil>res  do  c(îs  corps  rosp(M-tifH,  serol 
c(!UX  j)nîS(;rits  de  tciinps  à  autre  par  acte  du  parleniei 
du  (Jaiiada,  mais  (h'   niani^n^   à  c(î   qu'aucun    acte   (1 
parleinont  du  Canada  définissant  tels  privilè;^(;s,  iiMniii 
nités  et  pouvoirs   ne,  donnera  aucuns  privilè;^(>s,  iniin 
nités  ou  pouvoiis   ex<;(''dant  cfuix  qui,  lors  d(!  la  [)ass 
tion  du  pn's<'nt  !m;(c,(1)  sont  possédés  et  excîrcés  par 
Chambre   d(îs  (Jc^umunes   du  Parlement  du  Royaum 
Uni   (h)   la    (jlrand<î-Jireta;,Mio    et  d'Irlande   et  par    h 
membrfîs  de  jott(î  chambre. 

2.  L'acte  du  parl«;mont  rlu  Canada  passé  daiis  1 
trent(î  (ît  uniènuî  année  du  rc^^rn!  (h;  Sa  Maj(;sté,  cha 
pitro  vingt-(iuatr(î,  intitulé  :  Acl^y  fxnir  faii'H  prêter  H<'r 
ment  à  dns  témoins  en  cerUiiiiH  cas  pour  lus  fins  des  datu 
vJmnihres  dit,  parlmnent.  sera  considéré  connue  éitaui 
valide  et  comme  ayant  été  valide  depuis  la  date  de  hi 
sanction  royahi  «jui  lui  a  été  donnée  par  le  gouverneur 
général  du  Canada. 

!î.   L«;  présent  acte  pourra  être  cité  comme    "  l'Acte 
du  Parl(îm<înt  du  (janada,  1875." 


(l)  Il  faudrait  lire  :  lorn  de  la  passalion  de  tel  acte  ninai  quo  non.' 
l'avons  dit  à  la  ])aKo  357. 
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